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-   Organismes départementaux 
 
 

PREFECTURE DE L’YONNE 
 
1.    Cabinet 
 
 

Arrêté du N° PREF/CAB/2008/487 1er juillet 2008 
Accordant la Médaille d'Honneur régionale, départementale et communale A l'occasion de la promotion du 14 

juillet 2008; 
 

Article 1 :  Les médailles d’honneur régionale, départementale et communale sont décernées aux titulaires de 
mandats électifs dont les noms suivent : 

Médaille ARGENT 
 -Monsieur ALIX Fabrice  

Ancien adjoint au maire de CENSY  
demeurant à CENSY 

- Monsieur ANFRIE Roland  
Ancien adjoint au maire de STIGNY 
demeurant à STIGNY  

- Madame AVILA Lydia  
Ancien adjoint au maire de VILLIERS SUR THOLON 
demeurant à VILLIERS SUR THOLON 

- Monsieur BINETRUY Michel  
Adjoint au maire de GURGY 
demeurant à GURGY 

- Monsieur BOIZET Bernard  
Ancien conseiller municipal de VAREILLES 
demeurant à VAREILLES 

- Monsieur BONAME Christian  
Conseiller municipal de VILLIERS SUR THOLON 
demeurant à VILLIERS SUR THOLON 

- Monsieur CHEMOT Bernard  
Ancien adjoint au maire de FOURNAUDIN 
demeurant à FOURNAUDIN 

- Monsieur COLAS Gilbert  
Ancien adjoint au maire de SAINTS EN PUISAYE 
demeurant à SAINTS EN PUISAYE 

- Monsieur CUISSOT Pierre  
Conseiller municipal de CENSY 
demeurant à CENSY 

- Monsieur FOURNIER Robert  
Ancien maire de BEUGNON 
demeurant à BEUGNON 

- Monsieur FROMENTIN Guy  
Ancien maire de SAINTS EN PUISAYE 
demeurant à SAINTS EN PUISAYE 

- Monsieur GAGNEAU Jean-Claude  
Ancien conseiller municipal de COUTARNOUX 
demeurant à COUTARNOUX 

- Monsieur GAUDY Marc  
Ancien adjoint au maire de VILLIERS SUR THOLON 
demeurant à VILLIERS SUR THOLON 

- Monsieur GUYOLLOT Jean-Claude  
Ancien conseiller municipal de SAINTS EN PUISAYE 
demeurant à SAINTS EN PUISAYE 
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- Madame JEAN Monique 
Ancien maire de LIXY 
Demeurant à LIXY 

- Madame LECLERC Claudine  
Adjoint au maire de VAREILLES 
demeurant à VAREILLES 

- Monsieur LECOEUR Gérard  
Ancien conseiller municipal de SAINTS EN PUISAYE 
demeurant à SAINTS EN PUISAYE 

- Monsieur MAQUAIRE François  
Ancien maire de VILLIERS SUR THOLON 
demeurant à VILLIERS SUR THOLON 

- Monsieur MERAT Francis  
Maire de MALAY LE GRAND 
demeurant à MALAY LE GRAND 

- Monsieur METAIS Guy  
Ancien maire de COULOURS 
demeurant à COULOURS 

- Monsieur MICHAUT Michel 
Ancien adjoint au maire de LIXY 
Demeurant à LIXY 

- Madame MONOT Marie-Claude  
Adjoint au maire de TALCY 
demeurant à TALCY 

- Monsieur NAULOT Hubert  
Adjoint au maire de TALCY 
demeurant à TALCY 

- Monsieur SIMONET Maurice  
Maire de VAREILLES 
demeurant à VAREILLES 

Médaille VERMEIL  
- Monsieur ARGANT Bernard  

Conseiller municipal de MERRY SUR YONNE 
demeurant à MERRY SUR YONNE 

- Monsieur BAILLY Gérard  
Conseiller municipal de TALCY 
demeurant à TALCY 

- Monsieur CLAUDON Georges  
Ancien conseiller municipal de VEZELAY 
demeurant à VEZELAY 

- Monsieur COMMUN Jean-Pierre  
Maire de SAINT VALERIEN 
demeurant à SAINT VALERIEN  

- Monsieur MEUNIER Robert  
Ancien maire VILLEBOUGIS 
demeurant à VILLEBOUGIS 

- Monsieur NAUDIN Robert  
Ancien adjoint au maire de MIGE 
demeurant à MIGE 

- Madame THEVENOT Josiane  
Adjoint au maire de MERRY SUR YONNE 
demeurant à MERRY SUR YONNE 

Article 2 : Les médailles d’honneur régionale, départementale et communale sont décernées aux fonctionnaires et agents 
des collectivités locales dont les noms suivent : 
 

Médaille ARGENT 
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- Madame ADAMCZYK Corinne  
Adjoint administratif hospitalier, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à AUXERRE 

- Madame ALCOLEA Martine  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à THORIGNY 

- Madame ALLEMAND Sylvie  
Puéricultrice, MAIRIE DE PARIS 
demeurant à VALLERY 

- Madame AMORES Juliana  
Agent technique, MAIRIE DE BROSSES 
demeurant à BROSSES 

- Monsieur ANTOINE Thierry  
Adjoint technique principal de 1ère classe, MAIRIE DE SAINT VALERIEN 
demeurant à SENS 

- Madame BALDASSARI Isabelle  
Secrétaire médicale de classe normale, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à GRON 

- Madame BEDEL Sylvie  
Infirmière de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE MONTEREAU 
demeurant à SAINT MARTIN DU TERTRE 

- Madame BELIN Suzanne  
Rédacteur chef, MAIRIE DE CHAMPIGNELLES 
demeurant à CHAMPIGNELLES 

- Madame BELLANGER Martine  
Aide soignante de classe normale, CENTRE HOSPITALIER DE MONTEREAU 
demeurant à VILLEBLEVIN 

- Madame BRETON Martine  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER DE MONTEREAU 
demeurant à VILLENEUVE LA GUYARD 

- Monsieur CANCELA Thierry  
Adjoint technique principal de 1ère classe, MAIRIE DE MONETEAU 
demeurant à APPOIGNY 

- Madame CESARD Christine  
Aide soignante de classe normale, CENTRE HOSPITALIER DE MONTEREAU  
demeurant à VILLENEUVE LA GUYARD 

- Mademoiselle CHABIN Corinne 
Agent spécialisé écoles maternelles, MAIRIE D’APPOIGNY 
Demeurant à APPOIGNY 
- Madame CHASSELOUP Marielle  

Infirmière de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à ARMEAU 

- Madame CHEVANCE Joëlle  
Agent d'entretien qualifié, MAISON DE RETRAITE DE COULANGE SUR YONNE 
demeurant à COULANGES SUR YONNE 

- Madame CHEVRE Sophie  
Attachée  territoriale, MAIRIE DE VILLEBLEVIN 
demeurant à CHAMPLAY 

- Madame CHICANNE Maryse  
Adjoint administratif territorial de 1ème classe, MAIRIE DE BRION 
demeurant à DIXMONT 

- Madame COLLET Anne  
Infirmière bloc opératoire de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à GRON 

- Monsieur CORDIER Bernard  
Agent de maîtrise principal, CONSEIL GENERAL DE L’YONNE 
demeurant à LINDRY 

- Monsieur COTTY Fabrice 
Agent technique territorial principal, MAIRIE D’APPOIGNY 
Demeurant à APPOIGNY 
- Madame DAVEAU Marie-Laure  
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Adjoint technique territorial de 1ère classe, MAIRIE DE CHAMPIGNELLES 
demeurant à CHAMPIGNELLES 

- Monsieur DE FLORES Julien  
Agent de maîtrise qualifié, CONSEIL GENERAL DU VAL DE MARNE 
demeurant à MEZILLES 

- Monsieur DIEUX Jean-Jacques  
Adjoint technique de 2ème classe, MAIRIE DE MOLESMES 
demeurant à MOLESMES 

- Monsieur DROUIN Pierre  
Agent d'entretien, MAIRIE DE VILLEBLEVIN 
demeurant à SENS 

- Madame DUPUIS Dominique  
Infirmière de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à FOISSY SUR VANNE 

- Madame FERCHOULI Myriam  
Adjoint administratif hospitalier, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à PARON 

- Madame FERRARI Corinne  
Aide soignante de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à SAINT MARTIN DU TERTRE 

- Madame FERREIRA DE LIMA Irène  
Agent technique spécialisé écoles maternelles, MAIRIE DE VILLEBLEVIN 
demeurant à GISY LE NOBLE 

- Madame FLEURY Marie-Noëlle  
Infirmière diplômée d'Etat, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à SAINT GEORGES SUR BAULCHE 

- Monsieur FLEYS Bernard  
Adjoint technique de 2ème classe, MAIRIE D’ALFORTVILLE  
demeurant à CHAMPLAY 

- Madame FOURNEAU Martine  
Adjoint technique de 2ème classe, MAIRIE DE MONETEAU 
demeurant à MONETEAU 

- Monsieur FROMENTIN Pascal 
Agent de maîtrise, MAIRIE D’APPOIGNY 
Demeurant à APPOIGNY 

- Madame GARENNE Camille  
Technicienne de laboratoire de classe normale, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à SENS 

- Madame GASSET Catherine  
Aide soignante de classe supérieure, MAISON DE RETRAITE DE SAMOIS SUR SEINE 
demeurant à CHAUMONT 

- Madame GERARD Marie  
Adjoint administratif principal, MAIRIE DE PARIS 
demeurant à SENS 

- Monsieur GIBOIN Hugues  
Infirmier de classe normale, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à CHAUMONT 

- Madame GRELIN Blandine  
Infirmière de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à SENS 

- Madame GUILLOT Micheline  
Adjoint technique territorial de 2ème classe, MAIRIE DE BRION 
demeurant à BRION 

- Monsieur GUYOMARD Yan  
Adjoint technique, MAIRIE DE PARIS 
demeurant à MALAY LE GRAND 

- Madame HANSEN Marie-Laurence  
Infirmière diplômée d'Etat, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à GUERCHY 

- Madame LAGNEAU Marie-Claude  
Aide soignante de classe normale, CENTRE HOSPITALIER DE MONTEREAU 
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demeurant à VILLEBLEVIN 
- Madame LANG Monique  

Infirmière cadre de santé, CENTRE HOSPITALIER DE NEMOURS  
demeurant à DOLLOT 

- Monsieur LECESTRE Dominique  
Agent de maîtrise principal, MAIRIE DE BRION 
demeurant à BRION 

- Madame MARGNAC Monique  
Secrétaire de mairie, MAIRIE DE PACY SUR ARMANCON 
demeurant à PACY SUR ARMANCON 

- Madame MAVUNGU Jacqueline  
Adjoint administratif, MAIRIE DE VILLEBLEVIN 
demeurant à VILLENEUVE LA GUYARD 

- Madame MILLIERE Pascale  
Infirmière de secteur psychiatrique, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à PARLY 

- Madame MORIZET Nadine  
Infirmière de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à MAILLOT 

- Madame NAULT Michèle  
Adjoint technique de 2ème classe, MAIRIE DE MONETEAU 
demeurant  à MONETEAU 

- Madame PALA Nadine  
Secrétaire médicale de classe normale, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à VILLECHETIVE 

- Madame PARDOENS Etiennette  
Infirmière de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à DOLLOT 

- Monsieur PASCAULT Fabrice  
Aide soignant de classe exceptionnelle, MAISON DE RETRAITE DE COURSON LES CARRIERES 
demeurant à SOUGERES EN PUISAYE 

- Madame PASTOR Lydia  
Agent d'entretien qualifié, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à MIGENNES 

- Monsieur PAUL Pascal  
Agent de maîtrise, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à VENOY 

- Madame PIAT Martine  
Préparateur en pharmacie, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à THORIGNY 

- Madame PILON Laurence  
Aide soignante de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à CORNANT 

- Monsieur PIRIOU Pascal  
Infirmier cadre supérieur de santé, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à SAINT GEORGES SUR BAULCHE 

- Madame PODOGORSKA Paule  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à DOMATS 

- Monsieur POT Christian  
Adjoint technique de 2ème classe, MAIRIE DE MONETEAU 
demeurant APPOIGNY 

- Monsieur QUEMY Gérard  
Ouvrier professionnel spécialisé, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à GIROLLES 

- Monsieur THOMAS Eric  
Ouvrier professionnel qualifié, MAISON DE RETRAITE DE COULANGES SUR YONNE 
Demeurant à COULANGES SUR YONNE 

- Madame TRINQUET Marie-Pierre  
Agent des services hospitaliers, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à SENS 
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- Monsieur VARLET Patrick  
Agent de maîtrise, MAIRIE DE SAINT-DENIS 
demeurant à JOIGNY 

- Monsieur VIGNOLLES Gérard  
Chef de police municipale, MAIRIE DE MONETEAU 
demeurant à MONETEAU 

- Madame VIZCAINO Angéla  
Infirmière cadre de santé, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à SAINT GEORGES SUR BAULCHE 

Médaille VERMEIL  
- Madame BAUDRIER Françoise  
Infirmière de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à VILLEBOUGIS 
- Madame BEAUFILS Maryse  
Ouvrier professionnel qualifié, MAISON DE RETRAITE DE COURSON LES CARRIERES 
demeurant à FONTENAILLES 
- Madame CHAILLEY Nelly  
Infirmière cadre de santé, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à AUXERRE 
- Madame CHALONS Marie-Madeleine  
Agent des services hospitaliers qualifié, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à VOISINES 
- Madame CHICOUARD Martine  
Secrétaire de mairie, MAIRIE DE MALAY LE GRAND 
demeurant à MALAY LE GRAND 
- Madame CONDE Maria Pilar  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à SENS 
- Monsieur DE CUYPER Alain  
Contrôleur de travaux principal, CONSEIL GENERAL DE L’YONNE 
demeurant à LIGNY LE CHATEL 
- Monsieur DEPETASSE Rémi  
Ouvrier professionnel qualifié, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à AUXERRE 
- Monsieur DURAND Jacky  
Agent de maîtrise, MAIRIE DE MONTEREAU FAULT YONNE 
demeurant à VILLETHIERRY 
- Madame FIEVET Jeannine  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à SENS 
- Madame FRANC Françoise  
Ouvrier professionnel qualifié, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à AUXERRE 
- Madame GENNETIER Chantal  
Agent technique spécialisé écoles maternelles, MAIRIE DE VILLEBLEVIN 
demeurant à VILLEBLEVIN 
- Madame GUILLEMET Marie-Claude  
Adjoint administratif hospitalier principal de 1ère classe, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à SENS 
- Madame GUIMBERT Bernadette  
Agent des services hospitalier qualifié, MAISON DE RETRAITE DE COURSON LES CARRIERES 
demeurant à COURSON LES CARRIERES 
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- Monsieur HOUCHOT Pascal  
Ouvrier professionnel qualifié, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à MONT SAINT SULPICE 

- Monsieur ISAAC Jean-Pierre  
Ouvrier professionnel qualifié, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à SAINT PERE 

- Madame ISAAC Monique  
Aide soignante, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à SAINT PERE 

- Madame JEULIN Nathalie  
Auxiliaire  puéricultrice de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER DE MONTEREAU 
FAULT YONNE 
demeurant à SAINT VALERIEN  

- Madame JOUAN Brigitte  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à MALAY LE GRAND 

- Madame KLONIG Jocelyne  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à PERCENEIGE 

- Monsieur LABAUME Philippe  
Maître ouvrier principal, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à SENS 

- Madame LAROUSSE Françoise  
Aide soignante, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à AUXERRE 

- Madame MAROUS Marie-Alick  
Aide soignante de classe exceptionnelle, HOTEL DIEU DE PARIS  
demeurant à SAINT AGNAN 

- Madame MARTINEZ Olga  
Infirmière de secteur psychiatrique, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à AUXERRE 

- Madame MAULNY Josiane  
Infirmière cadre de santé, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à MALAY LE GRAND 

- Monsieur MERCIER Philippe  
Infirmier diplômé d'Etat, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à FONTAINES 

- Monsieur MORANGE Didier  
Préparateur en pharmacie, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à QUENNE 

- Monsieur MOREAU Roger  
Agent technique 2ème classe, MAIRIE DE BROSSES 
demeurant à BROSSES 

- Monsieur MORVAN Alain  
Directeur général des services, CONSEIL GENERAL DE L’YONNE 
demeurant à AUXERRE 

- Madame PARENTY Marie-Françoise  
Aide soignante de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à SENS 

- Madame PETIT Annette  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à PARON 

- Madame PREVOST Chantal  
Infirmière de secteur psychiatrique, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à PRECY SUR VRIN 

- Monsieur ROLAND Dominique  
Maître ouvrier, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant  à FOISSY LES VEZELAY 

- Monsieur SAOUT Bernard  
Agent des services mortuaires et de désinfection de 1ère catégorie, 
CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
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demeurant à SENS 
- Madame SELLIER Betty  

Infirmière de bloc opératoire, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à SENS 

- Monsieur SELLIER Jacques  
Infirmier anesthésiste de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à SENS 

- Madame SERRE Josiane  
Infirmière de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à VILLENEUVE SUR YONNE 

- Madame TIMBERT Nelly  
Infirmière de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à GISY LE NOBLE 

Médaille OR 
- Madame BEROARD Anne-Marie  

Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à SENS 

- Madame BERRY Nelly  
Infirmière de secteur psychiatrique, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à AUXERRE 

- Madame CASABONNE Michèle  
Infirmière cadre de santé, CENTRE HOSPITALIER DE MONTEREAU FAULT YONNE 
demeurant à SENS 

- Madame COLAS Martine  
Infirmière de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à SENS 

- Monsieur CREUZARD Lionel  
Infirmier cadre de santé, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à AUXERRE 

- Monsieur DAMEY Jean-Claude  
Ouvrier professionnel qualifié, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à SENS 

- Madame DANTHEZ Marie-Françoise  
Secrétaire médicale et sociale de classe exceptionnelle, MAIRIE DE PARIS 
demeurant à AUXERRE 

- Madame LECUILLER Martine  
Infirmière de secteur psychiatrique, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à VILLY 

- Monsieur LIGNON Patrick  
Maître ouvrier, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à VEZELAY 

- Madame LORENZO Evelyne  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à PARON 

- Madame MAILLARD Martine  
Infirmière de secteur psychiatrique, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
.demeurant à CHEVANNES 

- Madame MUNIER Muriel  
Infirmière de secteur psychiatrique, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à AUXERRE 

- Madame PRECY Marie  
Adjoint administratif principal, MAIRIE DE PARIS 
demeurant à TOUCY 
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- Madame RAGON Michelle  
Adjoint administratif territorial de 1ère classe, CONSEIL GENERAL DE L’YONNE 
demeurant à AUXERRE 

- Madame SENECHAL Evelyne  
Puéricultrice cadre de santé, CENTRE HOSPITALIER DE SENS 
demeurant à SENS 

- Monsieur SUPERSAC Yves  
Agent de maîtrise, MAIRIE DE L'HAY LES ROSES 
demeurant à CHAMPIGNELLES 

- Monsieur VARENGUIN Alain  
Infirmier cadre de santé, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à HERY 

- Monsieur VAVON Raymond  
Agent chef 2ème catégorie, CENTRE HOSPITALIER SPECIALISE D’AUXERRE 
demeurant à VILLEFARGEAU 

- Madame VIGNERON Lucette  
Secrétaire médicale, CENTRE HOSPITALIER SAINT LOUIS  
demeurant à VILLIERS SAINT BENOIT 
 

Le Préfet, Didier CHABROL 
 
 

ARRETE complémentaire N° PREF/CAB/2008/493 du 4 juillet 2008 
accordant la Médaille d'Honneur régionale, départementale et communale 

A l'occasion de la promotion du 14 juillet 2008 
 

Article 1 : Les médailles d’honneur régionale, départementale et communale sont décernées aux titulaires de mandats 
électifs dont les noms suivent : 

Médaille ARGENT 
- Madame CHEVALLIER Mireille  

Adjoint au maire de BAGNEAUX 
demeurant à BAGNEAUX 

- Madame DAMMAN Anne-Marie  
Conseiller municipal de MONETEAU 
demeurant à MONETEAU 

- Monsieur SALMON Jean-Luc  
Conseiller municipal de MONETEAU 
demeurant à MONETEAU 

- Monsieur YTHIER Alain  
Conseiller municipal de GERMINY 
demeurant à GERMINY 

Article 2 :  Les médailles d’honneur régionale, départementale et communale sont décernées aux fonctionnaires et agents 
des collectivités locales dont les noms suivent : 

Médaille ARGENT 
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- Madame BEGUE Thérèse  
Aide soignante de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à LEZINNES 

- Madame CAMEAU Mireille  
Adjoint administratif principal, MAIRIE de VILLEMANOCHE 
demeurant à VILLEMANOCHE 

- Madame DA SILVA Annette  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TONNERRE 

- Madame DESBLACHES Valérie  
Infirmière de classe normale, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TANLAY 

- Monsieur GUILLEMIN Fabrice  
Maître ouvrier, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TONNERRE 

- Madame HARIOT Laure  
Infirmière de classe normale, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TONNERRE 

- Madame LEGROS Michèle  
Aide soignante de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TONNERRE 

- Madame MALARD Pascale  
Adjoint administratif hospitalier principal de 2ème classe, CENTRE HOSPITALIER  de TONNERRE 
demeurant  à LEZINNES 

- Madame PSIUCH Monique  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à COLLAN 

Médaille VERMEIL 
- Madame BAUDOIN Patricia  

Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TONNERRE 

- Monsieur BEAUDEQUIN Hervé  
Maître ouvrier, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TONNERRE 

- Madame BOUBOULEIX Claudine  
Adjoint administratif hospitalier principal de 1ère classe, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à ROFFEY 

- Madame DESBLACHES Pascale  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER  de TONNERRE 
demeurant  à TANLAY 

- Madame GROSDEMONGE Jeanne  
Infirmière classe normale, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à DANNEMOINE 

- Madame LEMAIRE Ghislaine  
Agent des services hospitaliers qualifié, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TONNERRE 

- Monsieur LEROY Jean-Claude  
Maître ouvrier principal, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TONNERRE 

- Madame PAJOR Brigitte  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à MOLOSMES 

- Monsieur TRIDON Michel  
Manipulateur électro-radio de classe supérieure, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TANLAY 

Médaille OR 
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- Madame BOUCHOT Francine  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à CHASSY 

- Monsieur BRIGNATZ Jacques  
Cadre socio éducatif, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TONNERRE 

- Madame CLERBOUT Nicole  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à JUNAY 

- Monsieur HORVAT Robert  
Maître ouvrier principal, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TONNERRE 

- Madame LANCIEN Nadine  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TONNERRE 

- Madame MOSTA Nadine  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TONNERRE 

- Madame RIEBER Régine  
Aide soignante de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TONNERRE 

- Monsieur ROUSSELET Patrick  
Agent chef de 1ère catégorie, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à MELISSEY 

- Monsieur STRAUSS Jean  
Maître ouvrier principal, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TONNERRE 

- Madame TORNAY Nicole  
Adjoint des cadres de classe exceptionnelle, CENTRE HOSPITALIER de TONNERRE 
demeurant à TONNERRE 

 
Le Préfet, Didier CHABROL 

 
 

Arrêté n° PREF/CAB/2008/500 du 9 juillet 2008 
conférant l’honorariat à Monsieur Emile COTE - ancien maire de la commune de CRUZY-LE-CHATEL  

 
Article 1er : Monsieur Emile COTE, ancien maire de la commune de CRUZY-LE-CHATEL, est nommé maire 
honoraire. 

 
Le préfet, Didier CHABROL  

 
 

ARRETE N° PREF/CAB/2008/0526 du 28 juillet 2008 
portant modification de l’arrêté PREF/CAB/2008-0065 du 15/02/2008 relatif au règlement de stationnement et de 
circulation des bateaux de pêche et de plaisance à moteur sur la rivière Yonne entre la limite des départements 

Nièvre-Yonne et le pont Paul Bert à Auxerre. 
 

 
Article 1er : Dispositions générales : 
Sur la rivière Yonne, entre la limite des départements Nièvre-Yonne et le pont Paul Bert à Auxerre, le stationnement et la 
circulation des bateaux de pêche et de plaisance à moteur sont régis par les dispositions du présent arrêté portant 
règlement particulier pour l’exécution de l’article premier du décret du 6 février 1932, modifié par les décrets des 31 
mars 1934, 15 août 1936 et 2 mai 1956, 2 août 1968, 21 septembre 1973 (notamment l’article 9.05). 
Article 2 : Autorisation de stationner, d’accoster sur la rivière Yonne entre la limite des départements Nièvre-Yonne et le 
pont Paul Bert à Auxerre : 
a) les bateaux de pêche et de plaisance à moteur ne peuvent stationner ou s’amarrer aux berges de la rivière qu’avec une 
autorisation écrite délivrée par le chef de la subdivision navigation de Corbigny (VNF, rue au Loup BP 46 58800 
Corbigny tél : 03.86.20.27.05) qui fixe le lieu, la durée et les conditions de stationnement. 
b) l’accostage momentané ne devra se faire en aucun cas dans le chenal sans accord des agents de la navigation. 
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c) la non observation de ces prescriptions par les propriétaires ou locataires des bateaux pourra donner lieu à des 
poursuites, conformément aux dispositions de l’article 7 ci-dessous. 
Article 3 : Vitesse limite autorisée : 
Sur la rivière Yonne entre la limite des départements Nièvre-Yonne et le pont Paul Bert à Auxerre, la vitesse des bateaux 
de plaisance de moins de 20 tonnes de déplacement d’eau ne doit pas excéder 8 km/h, sauf les exceptions faisant l’objet 
de l’article 4 ci-après. 
Article 4 : Vitesse supérieure à la vitesse limitée autorisée : 
L’évolution des bateaux de plaisance à moteur à une vitesse dépassant celle fixée à l’article 3 ci-dessus est réglementée 
comme suit : 
a) elle n’est autorisée que dans la racle d’Augy N° 79, sur le territoire des communes de Vaux, Champs, Augy et 
Auxerre, entre les points kilométriques 168,700 (en aval de l’écluse de Vaux N° 78) et 170,150 (en amont du pertuis 
d’Augy). 
b) afin d’éviter une érosion plus conséquente des berges de l’Yonne, les embarcations ne devront pas excéder la vitesse 
de 50 km/h. Elles ne devront pas s’approcher à moins de 10 mètres des rives. Elles ne devront pas évoluer à moins de 25 
m les unes des autres. 
c) le nombre des embarcations évoluant simultanément sur le plan d’eau est fixé à 3 unités maximum (le terme 
d’embarcation s’appliquant à un bateau tractant ou non un skieur). 
d) toute embarcation évoluant sur le plan d’eau est placée sous la responsabilité du motonautique sporting club de 
l’Yonne (M.S.C.Y. 22,rue de Poiry 89290 Vaux tél : 03.86.53.33.04). A ce titre, il est le seul à délivrer les autorisations 
valables : 
- pour l’année, pour les adhérents du club, 
- pour une durée limitée, pour les autres utilisateurs. 
e) sur cette section (P.K. 168,700 à 170,150), la période de la pratique de ce sport est identique à celle de la navigation 
c’est à dire du 16 mars au 10 novembre inclus. La circulation des embarcations peut débuter à 8 heures. 
Article 5 : Circulation des embarcations de type « jets ski » : 
La circulation de ces engins dans ce bief est strictement interdite car, outre les nuisances au voisinage, il peut y avoir un 
risque avec la navigation de plaisance. 
Article 6 : Limitation de la longueur des embarcations : 
La longueur des embarcations sur l’anneau de vitesse du M.S.C.Y. est limitée à 7,50 mètres. 
Article 7 : Balisage : 
Un balisage délimitant les zones autorisées pour l’évolution à grande vitesse sera mis en place par le motonautique 
sporting club de l’Yonne (M.S.C.Y.), à ses frais, à l’ouverture de la saison et sera retiré, chaque année, avant la saison 
des crues. 
Ce balisage comprendra : 
a) 16 bouées cylindriques rouges de ∅ 400mm espacées de 75 mètres et implantées à 15 mètres de la rive gauche ; 
b) 2 bouées cylindriques rouges de ∅ 800 mm distantes de 100 mètres de l’alignement précédent et implantées à 20 
mètres de la rive gauche ; 
c) 2 panneaux de type B8 portant l’indication « SKI NAUTIQUE » et implantés aux extrémités amont et aval du bief. 
Article 8 : Dérogations aux dispositions du présent arrêté : 
Des autorisations spéciales portant dérogation à tout ou partie des dispositions ci-dessus pourront être accordées, en cas 
d’essais et en cas de fêtes, concours, régates. 
Article 9 : Mesures de police pour l’application du présent arrêté : 
Les contraventions au présent arrêté seront constatées et réprimées suivant le cas, comme infraction à la police de la 
conservation des eaux ou à la police de la navigation intérieure, dans les conditions fixées par les règlements en vigueur. 

 
 
Le sous-préfet, directeur de cabinet, 
Eric AZOULAY 

 
 

Arrêté n° PREF/CAB/2008/0528 du 25 juillet 2008 
conférant l’honorariat à Monsieur Philippe AUBERGER - ancien maire de la commune de JOIGNY 

 
Article 1er : Monsieur Philippe AUBERGER, ancien maire de la commune de JOIGNY, est nommé maire honoraire. 
 

Le préfet, Didier CHABROL  
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2.    Direction des collectivités et du développement durable  
 

Commission nationale d’équipement commercial du 2 avril 2008 
 
Décision prise par la commission nationale d'équipement commercial en date du 2 avril 2008 accordant l'autorisation 
relative à la demande d’extension d’un supermarché exploité sous l’enseigne « Intermarché », sis à Villeneuve la 
Guyard. L’affichage a lieu en permanence à la mairie de cette commune dans les conditions réglementaires durant une 
période de deux mois à compter du 1er juillet 2008. Le texte intégral de cette décision peut être demandé au service visé 
en tête. 
 

Commission départementale d’équipement commercial du 26 juin 2008 
 

Décision prise par la commission départementale d'équipement commercial de l’Yonne en date du 26 juin 2008 
accordant l'autorisation relative à la demande d’extension d’un supermarché exploité sous l’enseigne « Maximarché », 
sis à Vincelles. L’affichage a lieu en permanence à la mairie de cette commune dans les conditions réglementaires durant 
une période de deux mois à compter du 10 juillet 2008. Le texte intégral de cette décision peut être demandé au service 
visé en tête. 
 
Décision prise par la commission départementale d'équipement commercial de l’Yonne en date du 26 juin 2008 
accordant l'autorisation relative à la demande d’extension d’un supermarché exploité sous l’enseigne « Atac », sis à Pont 
sur Yonne. L’affichage a lieu en permanence à la mairie de cette commune dans les conditions réglementaires durant une 
période de deux mois à compter du 10 juillet 2008. Le texte intégral de cette décision peut être demandé au service visé 
en tête. 
 
Décision prise par la commission départementale d'équipement commercial de l’Yonne en date du 26 juin 2008 
accordant l'autorisation relative à la demande de création d’un espace culturel exploité sous l’enseigne « E. Leclerc », sis 
à St Clément. L’affichage a lieu en permanence à la mairie de cette commune dans les conditions réglementaires durant 
une période de deux mois à compter du 10 juillet 2008. Le texte intégral de cette décision peut être demandé au service 
visé en tête. 
 

 
ARRETE N°PREF/DCDD/2008/0359 du 07 juillet 2008 

portant modification de l’arrêté n°PREF/DCDD/2007/0411 portant nomination d’un régisseur d’Etat auprès de la 
police municipale de Chablis 

 
Article 1er : L’article 1er est modifié comme suit : 
« Monsieur Bruno YTHIER, chef de police municipale, est nommé régisseur titulaire pour percevoir le produit des 
amendes forfaitaires de la police de la circulation, en application de l’article L 2212-5 du code général des collectivités 
territoriales, et le produit des consignations prévues par l’article L 121-4 du code de la route. »  
Article 2 : L’article 2 est modifié comme suit : 
« Madame Sabrina MEUNIER, gardien de police municipale, est nommée régisseur suppléant. » 
 

Pour le Préfet, 
Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE n° PREF/DCDD/2008/360 du 7 juillet 2008 
portant commissionnement de M. Benoît FRITSCH pour rechercher et constater les infractions pénales commises 

dans la partie terrestre des réserves naturelles 
 

Article 1er – M. Benoît FRITSCH, agent de la réserve naturelle de Bois du Parc, dont le siège est situé à Pouilly-sur-
Loire (58150), 14 bis rue Ferdinand Gambon, garde technicien animateur, est commissionné pour rechercher et constater 
dans le département de l’Yonne les infractions aux dispositions des articles L 332-3,  L 332-6,  L 332-7,  L 332-9,  L 
332-11,  L 332-17  et  L 332-18 du code de l’environnement. 
Article 2 – M. Benoît FRITSCH est également compétent pour rechercher et constater dans son département 
d’affectation les infractions mentionnées à l’article L 332-10-1 du code de l’environnement. 
Article 3 – Préalablement à son entrée en fonctions, M. Benoît FRITSCH doit avoir prêté serment devant le tribunal de 
grande instance de son domicile. 
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Article 4 – Dans un délai de deux mois à compter de sa notification, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
gracieux auprès du préfet du département de l’Yonne ou être déféré devant le tribunal administratif, 22 rue d’Assas à 
Dijon. 
Article 5 – Le Secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à M. Benoît 
FRITSCH et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Yonne. 
 

Pour le Préfet, 
Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE N°PREF/DCDD/2008/0361 du 10 juillet 2008 
portant modification des statuts du syndicat intercommunal d’électrification de la région de  

Saint-Sauveur – Etais 
 
Article 1er : Le syndicat intercommunal d’électrification de la région de Saint-Sauveur - Etais prend la dénomination de 
« Syndicat Intercommunal des Energies de la Région de Saint-Sauveur – Etais » (SIER de Saint-Sauveur - Etais). 
Article 2 : Les autres dispositions statutaires demeurent inchangées.  

 
Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE N°PREF/DCDD/2008/0369 du 16 juillet 2008 
portant adhésion des communes de Beaumont et Saint-Martin-sur-Armançon 

au syndicat mixte de la fourrière animale du centre Yonne  
 

Article 1er : Les communes de Beaumont et de Saint-Martin-sur-Armançon sont autorisées à adhérer au syndicat mixte 
de la fourrière animale du centre Yonne. 
Article 2 : Les autres dispositions statutaires demeurent inchangées.  
 

Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 
 
 

Commission départementale d’équipement commercial du 17 juillet 2008 
 

Décision prise par la commission départementale d'équipement commercial de l’Yonne en date du 17 juillet 2008 
accordant l'autorisation relative à la demande de création par transfert avec extension d’un commerce spécialisé dans la 
vente, l’entretien et la réparation de véhicules automobiles neufs et d’occasions exploité sous l’enseigne « Jeannin 
Automobiles » à Sens. L’affichage a lieu en permanence à la mairie de cette commune dans les conditions 
réglementaires durant une période de deux mois à compter du 25 juillet 2008. 
Le texte intégral de cette décision peut être demandé au service visé en tête. 

 
Décision prise par la commission départementale d'équipement commercial de l’Yonne en date du 17 juillet 2008 
accordant l'autorisation relative à la demande de création d’un ensemble commercial par création d’un magasin 
spécialisé dans les articles de puériculture exploité sous l’enseigne « Autour de bébé », zone des Macherins à Monéteau. 
L’affichage a lieu en permanence à la mairie de cette commune dans les conditions réglementaires durant une période de 
deux mois à compter du 25 juillet 2008. 
Le texte intégral de cette décision peut être demandé au service visé en tête. 
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ARRETE n° PREF/DCDD/2008/375 du 23 juillet 2008 

portant ouverture d'une enquête publique, relative à une demande d'autorisation de réaliser une plate forme 
multimodale sur le territoire de la commune de GRON présentée par la Chambre de commerce et d’industrie de 

l’Yonne. 
 

Article 1 : Une enquête publique d'une durée de 1 mois sera ouverte dans les mairies de GRON et SENS du 25 août 2008 
au 26 septembre 2008 inclus, relative à la demande d'autorisation présentée par M. le Président de la Chambre de 
commerce et d’industrie de l’Yonne en vue de réaliser une plate forme multimodale sur la commune de GRON. 
Article 2 : Les pièces du dossier, ainsi qu'un registre d'enquête à feuillets non mobiles, côté et paraphé par le commissaire 
enquêteur, seront déposés à la mairie de GRON, pendant un mois du 25 août 2008 au 26 septembre 2008 inclus, afin que 
chacun puisse en prendre connaissance, aux jours et heures habituels d'ouverture des mairies, et consigner ses 
observations sur le registre ou les adresser par écrit à la mairie à l'attention de M. Michel SHAEGIS, commissaire 
enquêteur. 
 M. le commissaire enquêteur (ou son suppléant) sera présent à la mairie de GRON les : lundi 25 août 2008 de 
9h30 à 12h30 ; jeudi 4 septembre 2008 de 14h30 à 17h30, 
mercredi 10 septembre 2008 de 14h30 à 17h30, samedi 20 septembre 2008 de 9h30 à 12h30, 
vendredi 26 septembre 2008 de 14h30 à 17h30 
pour recevoir en personne les observations du public qui seront consignées sur le registre ouvert à cet effet. 
Article 3 : Simultanément à l'enquête diligentée à la mairie de GRON, un dossier et un registre, côté et paraphé par le 
commissaire enquêteur seront disponibles aux jours et heures d'ouverture de la mairie de la commune de SENS dont le 
territoire est concerné par le projet. 
Article 4 : Les conseils municipaux de GRON et SENS sont appelés à donner leur avis dès l'ouverture de l'enquête 
publique. 
 Cet avis ne pourra être pris en considération que s'il est exprimé au plus tard dans les quinze jours suivant la 
clôture du registre d'enquête. 
Article 5 : Un avis au public comportant toutes indications concernant l'enquête sera publié par voies d'affiches, aux frais 
de M. le Président de la Chambre de commerce et d’industrie de l’Yonne, par les soins du maire, quinze jours au moins 
avant l'ouverture de l'enquête et pendant toute la durée de celle-ci à la mairie de GRON et à la mairie de SENS ainsi que 
dans le voisinage de l'installation projetée de manière à assurer une bonne information du public, à tous endroits où 
l'attention des tiers sera suffisamment attirée. 
 L'accomplissement de cet affichage sera certifié par les maires des communes ci-dessus énoncées. 
Article 6 : L'enquête sera également annoncée quinze jours au moins avant son ouverture et rappelé dans les huit 
premiers jours ce celle-ci, par les soins des services préfectoraux dans les journaux « L’YONNE REPUBLICAINE » et 
« L’INDEPENDANT DE L’YONNE ». 
 Les frais de publication sont à la charge du pétitionnaire. 
Article 7 : A l'expiration de la durée de l'enquête, fixée à l'article 1, les registres seront clos et signés par le maire puis 
transmis dans les 24 heures avec le dossier d’enquête et les documents annexés au commissaire enquêteur. Ce dernier 
convoquera dans la huitaine M. le Président de la Chambre du commerce et de l’industrie de l’Yonne, et lui 
communiquera sur place les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal, en l'invitant à produire, dans 
un délai maximum de vingt-deux jours, un mémoire en réponse. 
Article 8 : Le commissaire enquêteur rédige d'une part, un rapport dans lequel il relate le déroulement de l'enquête et 
examine les observations recueillies, d'autre part ses conclusions motivées, qui doivent figurer dans un document séparé 
et préciser si elles sont favorables ou non à la demande d'autorisation. 
Article 9 : Le commissaire enquêteur envoie le dossier complet à la préfecture dans les quinze jours à compter de la 
réponse de M. le Président de la Chambre de commerce et d’industrie de l’Yonne ou à l'expiration du délai imparti à ce 
dernier pour produire son mémoire. 
Article 10 : Le Préfet adresse dès réception, copie du rapport et des conclusions à M. le président du tribunal 
administratif de DIJON, MM. les Maires de GRON et SENS, et à M. le Président de la Chambre de commerce et 
d’industrie de l’Yonne. 
 Par ailleurs, toute personne peut prendre connaissance du rapport et des conclusions motivées du commissaire 
enquêteur. ainsi que du mémoire en réponse du demandeur à la préfecture ou en mairie de GRON. 
Article 11 : Le commissaire enquêteur a droit à une indemnité à la charge du maître d'ouvrage, qui comprend des 
vacations et le remboursement des frais qu'il engage pour l'accomplissement de sa mission. 
 M. le président du tribunal administratif de DIJON détermine le nombre de vacations allouées au commissaire 
enquêteur en tenant compte des difficultés de l'enquête, de la charge de travail qu'elle a occasionnée pour le commissaire 
enquêteur, de la nature et de la qualité du travail fourni par celui-ci. 
 M. le président du tribunal administratif de DIJON fixe par ordonnance le montant de l'indemnité ; cette 
ordonnance est notifiée au commissaire enquêteur et au maître d'ouvrage, lequel verse sans délai le montant de 
l'indemnité indiqué au Fonds d’indemnisation des commissaires enquêteurs, géré par la Caisse des dépôts et 
consignations. 
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 Dans un délai de quinze jours suivant la notification, le commissaire enquêteur et le maître d'ouvrage peuvent 
contester cette ordonnance devant la juridiction à laquelle appartient son auteur. 
 Celle-ci statue en formation de jugement 

 
Le Préfet, Didier CHABROL 
 

 
3.    Direction de la citoyenneté et des titres 
 

ARRETE N°PREF/DCT/2008/0627 du 17 juillet 2008 
portant renouvellement d’habilitation funéraire – SARL « Marbrerie du Mail d’Hénin » à Sens 

 
Article 1er : La SARL « Marbrerie du Mail d’Hénin » sise à Sens, 37 boulevard du mail, exploitée par M. Jean-Pierre 
D’Hénin est habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire les activités funéraires suivantes : 

• Transport de corps avant et après mise en bière, 
• Organisation des obsèques, 
• Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes 

cinéraires, 
• Utilisation des chambres funéraires, 
• Fourniture des corbillards et des voitures de deuil 
• Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations, et crémations. 
Article 2 : Le numéro de l’habilitation est : 08-89-049 
Article 3 : La durée du présent renouvellement d’habilitation est fixée à six ans. 
Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans 
un délai de deux mois à compter de sa date de notification. 

 
Pour le préfet, 
Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE PREF/DCT/2008/0645 du 30 juillet 2008 
portant attribution de la licence temporaire d'entrepreneur de spectacles 

N° LICENCE : 2-139122 
 

Article 1er : La licence 2 (temporaire ou renouvelée) d'entrepreneur de spectacles de catégorie producteur de spectacles – 
entrepreneur de tournées n°2-139122 valable pour trois ans à compter de la date du présent arrêté est accordée à la  
personne désignée ci-après : 
Monsieur Jean-Louis BELIN 
Pour Compagnie de l’Ebauchoir  
Dont le siège social est situé 12 bis route de Cousin le Pont à 89200 AVALLON en tant que producteur ou diffuseur et/ 
ou entrepreneur de tournée. 
Article 2 : Les infractions à la réglementation relative aux spectacles susvisée ainsi qu'aux lois sociales peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 4 de l'ordonnance du 13 octobre 1945 modifiée. 

 
Pour le Préfet 
Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE PREF/DCT/2008/0646 du 30 juillet 2008 
portant attribution de la licence temporaire d'entrepreneur de spectacles 

N° LICENCE : 2-139125 et 3-139226 
 

Article 1er : La licence 2-3 (temporaire ou renouvelée) d'entrepreneur de spectacles de catégorie producteur de spectacles 
– entrepreneur de tournées- diffuseur de spectacles n°2-139125 3-139226 valable pour trois ans à compter de la date du 
présent arrêté est accordée à la  personne désignée ci-après : 
Madame Françoise GARLICK  
Pour OISEAU-LYRE  
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Dont le siège social est situé 4 grande rue Champlois à 89200 SERMIZELLES en tant que producteur ou diffuseur et/ ou 
entrepreneur de tournée. 
Article 2 : Les infractions à la réglementation relative aux spectacles susvisée ainsi qu'aux lois sociales peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 4 de l'ordonnance du 13 octobre 1945 modifiée. 

        
Pour le Préfet 
Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE PREF/DCT/2008/0647 du 30 juillet 2008 
portant attribution de la licence temporaire d'entrepreneur de spectacles 

N° LICENCE : 2-1016797 et 3-1016798 
 

Article 1er : La licence 2-3 (temporaire ou renouvelée) d'entrepreneur de spectacles de catégorie producteur de spectacles 
– entrepreneur de tournées n°2-1016797 3-1016797 valable pour trois ans à compter de la date du présent arrêté est 
accordée à la  personne désignée ci-après : 
Monsieur Kamel GUERRAH 
Pour l’association Mailles et Mots  
Dont le siège social est situé chez Mme Regenry Les Fléaux à 89350 CHAMPIGNELLES en tant que producteur ou 
diffuseur et/ ou entrepreneur de tournée. 
Article 2 : Les infractions à la réglementation relative aux spectacles susvisée ainsi qu'aux lois sociales peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 4 de l'ordonnance du 13 octobre 1945 modifiée. 

        
Pour le Préfet 
Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE PREF/DCT/2008/0648 du 30 juillet 2008 
portant attribution de la licence temporaire d'entrepreneur de spectacles 

N° LICENCE : 2-1016789 
 
Article 1er : La licence 2 (temporaire ou renouvelée) d'entrepreneur de spectacles de catégorie producteur de spectacles – 
entrepreneur de tournées n°2-1016789 valable pour trois ans à compter de la date du présent arrêté est accordée à la  
personne désignée ci-après : 
Monsieur Daniel Linuesa 
Pour l’association Aux Zarbs act  
Dont le siège social est situé 14 avenue Courbet à 89000 AUXERRE en tant que producteur ou diffuseur et/ ou 
entrepreneur de tournée. 
Article 2 : Les infractions à la réglementation relative aux spectacles susvisée ainsi qu'aux lois sociales peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 4 de l'ordonnance du 13 octobre 1945 modifiée. 

        
Pour le Préfet 
Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE PREF/DCT/2008/0649 du 30 juillet 2008 
portant attribution de la licence temporaire d'entrepreneur de spectacles 

N° LICENCE : 3-1016774 
 
Article 1er : La licence 3 (temporaire ou renouvelée) d'entrepreneur de spectacles de catégorie entrepreneur de tournées- 
diffuseur de spectacles n°3-1016774 valable pour trois ans à compter de la date du présent arrêté est accordée à la  
personne désignée ci-après : 
Monsieur Prosper M’BARALI 
Pour association MBB FACE B 
Dont le siège social est situé 2 rue Alexandre Marie à 89000 AUXERRE en tant que diffuseur et/ ou entrepreneur de 
tournée. 
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Article 2 : Les infractions à la réglementation relative aux spectacles susvisée ainsi qu'aux lois sociales peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 4 de l'ordonnance du 13 octobre 1945 modifiée. 

        
Pour le Préfet 
Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE PREF/DCT/2008/0650 du 30 juillet 2008 
portant attribution de la licence temporaire d'entrepreneur de spectacles 

N° LICENCE : 1-140030, 2-140031 et 3-140032 
 

Article 1er : La licence 1-2-3 (temporaire ou renouvelée) d'entrepreneur de spectacles de catégorie producteur de 
spectacles – entrepreneur de tournées – diffuseur de spectacles – exploitant de lieu n°1-140030 2-140031 3-140032 
valable pour trois ans à compter de la date du présent arrêté est accordée à la  personne désignée ci-après : 
Monsieur Jean-Bernard SOCKEEL 
Pour SCAN 89  
Dont le siège social est situé Centre commercial La Gaillarde à 89100 SAINT CLEMENT en tant que producteur ou 
diffuseur et/ ou entrepreneur de tournée et exploitant du lieu SCAN 89. 
Article 2 : Les infractions à la réglementation relative aux spectacles susvisée ainsi qu'aux lois sociales peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 4 de l'ordonnance du 13 octobre 1945 modifiée. 

        
Pour le Préfet 
Le sous-préfet, Secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE PREF/DCT/2008/0651 du 30 juillet 2008 
portant attribution de la licence temporaire d'entrepreneur de spectacles 

N° LICENCE : 2-1016776 et 3-1016777 
 
Article 1er : La licence 2-3 (temporaire ou renouvelée) d'entrepreneur de spectacles de catégorie producteur de spectacles 
– entrepreneur de tournées- diffuseur de spectacles n°2-1016776 3-1016777 valable pour trois ans à compter de la date 
du présent arrêté est accordée à la  personne désignée ci-après : 
Madame Bénédicte ZAMBO 
Pour TOURNLESOL  
Dont le siège social est situé Mairie de Beauvoir La Croix à 89240 BEAUVOIR en tant que producteur ou diffuseur et/ 
ou entrepreneur de tournée et diffuseur de spectacles. 
Article 2 : Les infractions à la réglementation relative aux spectacles susvisée ainsi qu'aux lois sociales peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 4 de l'ordonnance du 13 octobre 1945 modifiée. 
 

Pour le Préfet 
Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE COLLECTIF PREF/DCT/2008/0652 du 30 juillet 2008 
portant attribution de la licence temporaire d'entrepreneur de spectacles 

 
Article 1er : La licence temporaire d'entrepreneur de spectacles valable pour trois ans à compter de la date du présent 
arrêté est accordée aux personnes désignées ci-après :  
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Enseigne Ville 
N° de 
licence 

Catégories Date récépissé 

BELIN Jean-Louis 
Compagnie de 
l’Ebauchoir 

Avallon 2-139122 2 26/05/2008 

GARLICK Françoise Oiseau-Lyre Sermizelles 
2-139225 
3-139226 

2-3 18/04/2008 

GUERRAH Kamel Mailles et mots Champignelles 

2-
1016797 
3-
1016798 

2-3 09/05/2008 

LINUESA Daniel Aux zarbs ect Auxerre 
2-
1016789 

2 21/04/2008 

M’BARALI Prosper MBB FACE B Auxerre 
3-
1016774 

3 05/05/2008 

SOCKEEL Jean-
Bernard 

SCAN 89 Saint-Clément 
1-140030 
2-140031 
3-140032 

1-2-3 13/05/2008 

ZAMBO Bénédicte TOURNLESOL Beauvoir 

2-
1016776 
3-
1016777 

2-3 28/04/2008 

 
Article 2 : Les infractions à la réglementation relative aux spectacles susvisée ainsi qu'aux lois sociales peuvent 
entraîner l'application des mesures prévues à l'article 4 de l'ordonnance du 13 octobre 1945. 
 

Pour le Préfet, 
Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE PREF/DCT/2008/0653 du 30 juillet 2008 
portant retrait de la licence temporaire d'entrepreneur de spectacles 

N° LICENCE : 2-143195 et 3-143196 
 

Article 1er : La licence 2-3 d'entrepreneur de spectacles de catégorie producteur de spectacles – entrepreneur de tournée  
n°2-143195 3-143196 attribuée par arrêté du 25octobre 2005 à  
Monsieur Dominique CHARLOT 
Pour ACADIA 
Dont le siège social est situé 25 rue du Général de Gaulle à 89270 VERMENTON en tant que producteur ou diffuseur et/ 
ou entrepreneur de tournée est retirée à compter de la date du présent arrêté. 
Article 2 : Les infractions à la réglementation relative aux spectacles susvisée ainsi qu'aux lois sociales peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 4 de l'ordonnance du 13 octobre 1945 modifiée. 

 
Pour le Préfet 
Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE PREF/DCT/2008/0654 du 30 juillet 2008 
portant retrait de la licence temporaire d'entrepreneur de spectacles 

N° LICENCE : 2-145839 
 

Article 1er : La licence 2 d'entrepreneur de spectacles de catégorie producteur de spectacles – entrepreneur de tournée  
n°2-145839 attribuée par arrêté du 24 juillet 2006 à  
Madame Michèle MERCIER 
Pour LULUBELLE COMPAGNIE 
Dont le siège social est situé 56 rue Bourneil à 89000 AUXERRE en tant que producteur ou diffuseur et/ ou entrepreneur 
de tournée est retirée à compter de la date du présent arrêté. 
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Article 2 : Les infractions à la réglementation relative aux spectacles susvisée ainsi qu'aux lois sociales peuvent entraîner 
l'application des mesures prévues à l'article 4 de l'ordonnance du 13 octobre 1945 modifiée. 

        
Pour le Préfet 
Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 
4.    Direction du management et de la modernisation 
 

ARRETE N°PREF/DMM/2008/0006 du 24 juillet 2008 
portant organisation des services de la préfecture et des sous-préfectures de l’Yonne 

 
Article 1er : Les services de la préfecture comprennent : 
� Sous l’autorité du préfet : la chargée de mission départementale aux droits des femmes et à l’égalité,  
� Sous l’autorité du secrétaire général : le service de coordination aux affaires territoriales et les directions «de la 

citoyenneté et des titres », « des collectivités et du développement durable » et « du management et de la 
modernisation » 

� Sous l’autorité du directeur de cabinet, le service du cabinet, le service de communication interministérielle, le 
service interministériel des affaires civiles et économiques de défense et de protection civile, le service de 
coordination des politiques de sécurités (intégré au service du Cabinet). 

Article 1-1. : Le service de coordination aux affaires territoriales exerce les attributions qui sont mentionnées à l’annexe I 
du présent arrêté. 
Article 1-2 : La direction de la citoyenneté et des titres placée sous la responsabilité de son directeur comprend, outre le 
secrétariat de ce dernier, le service de la vie citoyenne, le service des étrangers et des naturalisations, le service des titres 
et de la circulation, dont les attributions sont respectivement, mentionnées aux annexes II à IV du présent arrêté. 

Article 1-3 : La direction des collectivités et du développement durable placée sous la responsabilité de son directeur 
comprend, outre le secrétariat de ce dernier, le service du développement durable, le service des relations avec les 
collectivités, le service des aides financières et le service de la cohésion sociale, dont les attributions sont respectivement, 
mentionnées aux annexes V à VIII du présent arrêté.  

Article 1-4 : La direction du management et de la modernisation placée sous la responsabilité de son directeur comprend, 
outre le secrétariat de ce dernier, le service des ressources humaines, le service départemental d’action sociale, le service 
du budget et des moyens, le service des systèmes d’information et de communication. Dont les attributions sont 
respectivement, mentionnées aux annexes IX à XII du présent arrêté.  

Article 1-5 : le service interministériel des affaires civiles et économiques de défense et de protection civile, le service du 
cabinet et le service de la communication interministérielle exercent les attributions qui sont mentionnées aux annexes 
XIII à XV du présent arrêté. 
Article 2 : Les services de la sous-préfecture de Sens comprennent : le secrétariat général, le service de la citoyenneté et 
des titres, le service de la cohésion sociale et le service des relations avec les collectivités dont les attributions sont 
mentionnées à l’annexe XVI du présent arrêté 
Article 3 : Les services de la sous-préfecture d’Avallon comprennent : le secrétariat général, le service de la citoyenneté 
et des titres et le service des affaires territoriales dont les attributions sont mentionnées à l’annexe XVII du présent arrêté 
Article 4 : En tant que de besoin un adjoint au chef de chacun des services sus mentionnés pourra être nommé. 
Article 5 : Les arrêtés préfectoraux n° 2007/007 du 11 juillet 2007 et n° 2008/005 du 27 mars 2008 portant organisation 
des services de la préfecture et des sous-préfectures sont abrogés. 
 

Le Préfet, Didier CHABROL 
 

ANNEXE I 
 

SERVICE DE LA COORDINATION DE L’ADMINISTRATION TERRITORIALE. 
� Dossiers transversaux à coordonner : 
� Mise en œuvre du projet d’action stratégique de l’Etat dans le département (P.A.S.E.D.) en lien avec les sous-

préfets coordonnateurs et les services référents 
� Elaboration du rapport annuel d’activités des services de l’Etat 
� Réforme de l’administration départementale de l’Etat (RADE). 
� Mise en œuvre de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales 
� Suivi de l’évolution des services publics en zone rurale en lien avec le sous-préfet d’Avallon 
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� Contrôle de gestion et de qualité 
� Mise en œuvre de la loi organique sur les lois de finances (L.O.L.F.)- volet performance 
� Suivi des indicateurs d’activité : accompagnement des correspondants et des instances de pilotage, agrégation et 

analyse des résultats, administration du logiciel PILOT 
� Suivi de la charte Marianne et le cas échéant, du référentiel qualipref 

� Animation interministérielle : 
� Secrétariat du collège des chefs de services et du collège des chefs de pôles 
� Secrétariat de la commission départementale d’organisation et de modernisation des services publics 

(C.D.O.M.S.P.) 
� Suivi des travaux de la commission départementale de la présence postale territoriale (C.D.P.P.T) 
� Secrétariat de la commission locale interministérielle de coordination (C.L.I.C.) 
� Suivi du conseil départemental de l’éducation nationale (C.D.E.N.) et de la commission d'assiduité scolaire. 

� Coordination : 
� Présentation à la signature du préfet des correspondances transmises par les services de l’Etat, dans les matières qui 

ne sont pas rattachées aux autres services 
� Gestion des délégations de signature concernant les services déconcentrés de l’Etat et ceux de la préfecture et des 

sous-préfectures 
� Elaboration du recueil des actes administratifs 
� Dépôt légal des monographies 
� Courrier   
� Réception et gestion du courrier sur support papier et électronique  
� Orientation du courrier électronique sur les boîtes de messagerie des services 
� Assurer la réception et le départ du courrier préfecture 
� Assurer la réception des actes des collectivités locales soumis au contrôle de légalité (apposition du cachet 

d’accusé réception) 
� Envoi électronique et postal des circulaires aux communes 
� Tri, enregistrement, diffusion du courrier réservé des directions. 
� Suivi du ratio budgétaire relatif aux dépenses d’affranchissement 
� Autres attributions en lien avec les activités du service 
Correspondant des services déconcentrés pour les dossiers liés aux activités du service. 
 
 

ANNEXE II 
 
SERVICE DE LA VIE CITOYENNE 
� Vie publique 

Associations : 
� Dons et legs 
� Reconnaissance particulière : association reconnue d’utilité publique, association reconnue cultuelle, association 

reconnue de bienfaisance 
Elections : 
� Organisation des élections politiques 
� Organisation des élections professionnelles : chambres consulaires, conseils de prud’hommes, tribunaux de 

commerce, tribunaux paritaires des baux ruraux, conseil supérieur de l’enseignement de la conduite automobile 
et de l’organisation de la profession, centre régional de la propriété forestière 

� Organisation des élections des représentants des collectivités locales et/ou du personnel territorial à différentes 
instances nationales ou départementales : conseil supérieur de la fonction publique territoriale, et service 
départemental d’incendie, de secours et Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales  

� Police administrative  
Police des débits de boissons 

� Débits de boissons temporaires et permanents 
� Contrôle : autorisations d’ouvertures tardives - fermetures administratives - réceptions des mouvements de 

licences (mutations, transferts, translations) - participation à la commission des transferts touristiques - charte 
des discothécaires 

Armes   
� Armes et éléments d’armes soumis à autorisation d’acquisition et de détention, armes soumises à déclaration, 

autorisation de fabrique et de commerce des matériels d’armes et munitions, autorisation de bourse aux armes, 
délivrance de la carte européenne d’armes à feu 

� Autorisation de port d’armes pour les sociétés de transport de fonds 
� Législation sur les animaux dangereux (sauf ordre public, service du Cabinet) 

Professions surveillées 
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� Agences privées de recherches 
� Sociétés de gardiennage, surveillance et transports de fonds, services internes de sécurité 
� Agréments des gardes particuliers et assermentés 
� Commission sur les Convoyeurs de fonds 

Explosifs :  
� Autorisation préfectorale d’acquisition d’explosifs à utilisation dès réception  
� Certificats d’acquisition d’explosifs pour les dépôts permanents et utilisation dès réception 
� Autorisation de transports 
� Autorisation des dépôts et débits de poudre de 3ème et 4ème catégorie. 
� Feux d’artifices (Y compris K4) 
� Réglementation : 
� Recherche dans l’intérêt des familles 
� Jurés d’assises  

� Funéraire : 
- Habilitation des opérateurs funéraires 
- Création de chambres funéraires 
- Transport de corps à l’étranger, dérogation au délai de 6 jours, et inhumation dans une propriété privée  

� Permis de chasser 
- Autorisations de chasser pour les mineurs de moins de 16 ans accompagnant des chasseurs, 
- Délivrance des permis de chasser (primata et duplicata) 
- Enregistrement des permis après suspension ou annulation 

� Délivrance des cartes professionnelles de guide interprètes 
� Entrepreneur de grande remise (délivrance de certificats d’aptitude et de licences) 
� Permis de chasser : Autorisations de chasser pour les mineurs de moins de 16 ans accompagnant des chasseurs, 

délivrance des permis de chasser (primata et duplicata) 
� Vie professionnelle 
� Professions réglementées 
� Agents immobiliers et négociateurs 
� Revendeurs d’objets mobiliers 
� Courtiers en vins 
� Autorisations de vide-greniers 
� Agrément des maîtres d’apprentissage 
� Distillateurs ambulants 
� Répertoire des métiers 
�  Entrepreneurs de spectacles 
� Délivrance des cartes professionnelles de guide-interprètes 
� Entrepreneur de grande remise (délivrance de certificats d’aptitude et de licences) 
� Déclarations d’exploitation cinématographique 
� Autorisation d’emploi d’enfants dans le spectacle 
� Tourisme 
� Secrétariat de la commission départementale d’action touristique 
� Classement des établissements d’hébergement (campings, hôtels, restaurants, meublés de tourisme, villages 

de vacances, parcs résidentiels de loisirs) 
� Classement des offices de tourisme 
� Instruction des demandes de licence d’agent de voyage et autres autorisations de la loi du 13 juillet 1992 

� Participation aux actions 4.1 et 4.2 de l’axe IV du PASED 
� Autres attributions en lien avec les activités du service 
� Correspondant des services déconcentrés pour les dossiers liés aux activités du service  

 
ANNEXE III  

 
SERVICE DES ETRANGERS ET DES NATURALISATIONS 
� Etrangers : 
� Naturalisations, réintégration, acquisition de la nationalité française 
� Délivrance des titres de séjour, documents de voyage, documents de circulation pour 

Les étrangers mineurs, titre d’identité républicain, documents préparatoires et autorisations provisoires de séjour 
� Regroupement familial, et admission exceptionnelle au séjour 
� Prolongations de visas, visas de retour 
� Demandes d’asile 
� Eloignement des étrangers : reconduites à la frontière, expulsions, exécution des interdictions judiciaires du territoire 

français, réadmissions, assignations à résidence 
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� Contrat d’intégration et plan départemental d’accueil 
� Régie d’avance 
� Mise en œuvre du programme d’aide au retour volontaire 
� Secrétariat de commissions : 
� Secrétariat du pôle départemental d’immigration et animation de son groupe de travail 
� la commission du titre de séjour 
� la commission départementale d’expulsion 
� les demandes d’agrément d’associations assurant la domiciliation des demandeurs d’asiles 
� commission locale de l’aide au retour volontaire 
� Participation à l’action 4.1 de l’axe IV du PASED 
� Autres attributions en lien avec les activités du service 
� Correspondant des services déconcentrés pour les dossiers liés aux activités du service. 
 

ANNEXE IV  
 
SERVICE DES TITRES ET DE LA CIRCULATION 
�  Accueil 
� Orientation de l’usager au sein des services du bâtiment Colette. 
� Renseignements généraux sur la délivrance des titres 

� Circulation des personnes 
� Délivrance des cartes nationales d’identité, des passeports et des laissez-passer 
� Oppositions à sortie du territoire 
� Titres de circulation des personnes sans résidence ou domicile fixe  

� Permis de conduire :  
� Délivrance des primata et des duplicata de permis de conduire, délivrance des permis internationaux, conversion 

des permis militaires et échange des permis étrangers 
� Suspension, rétention et annulation de permis de conduire, gestion des permis à points, agrément et suivi 

des centres dispensant des stages, suivi des stages liés aux permis à points et délivrance des états individuels 
télépoints. 

� Visites médicales des conducteurs : agrément des médecins, secrétariat des commissions médicales, agrément 
des centres psychotechniques, validation des catégories de permis de conduire 

� Sécurité routière : Constitution de la commission départementale de la sécurité routière. 
� Immatriculation des véhicules :  
� Délivrance des certificats d’immatriculation (cartes grises) et des certificats de situation des véhicules, 

telec@cartegrise, inscription et radiation des gages, inscription et levée des oppositions à transfert, 
enregistrement des déclarations d’achats, des cessions, des destructions, des véhicules économiquement 
irréparables ou gravement accidentés, annulation de cartes grises, service d’identification des véhicules, 
délivrance des cartes W et WW. Habilitations télécarte grise. 

� Centres de contrôle technique des véhicules :  
� Agrément des centres et des contrôleurs techniques 

� Fourrières :  
� Agrément des gardiens de fourrières, suivi des dossiers de mise en fourrière, destructions administratives des 

véhicules abandonnés sans valeur marchande, cessions aux domaines. Indemnisation des gardiens de fourrière. 
� Taxis et voitures de petites remises :  
� Organisation des examens professionnels, agrément des centres de formation, délivrance et validation des cartes 

professionnelles de taxi, secrétariat de la commission départementale des taxis et voitures de petites remises, 
délivrance des autorisations d’exploitation des voitures de petite remise, suivi de la tarification des taxis. 

� Régie : 
� Gestion des arrêtés portant désignation de régisseur titulaire et de ses suppléants 
� Encaissement des produits des cartes grises – timbres fiscaux – permis de chasser – droits des agents immobiliers 

et droits d’examens de taxis 
� Comptabilité matière des titres en stock.  

� Participation à l’action 4.1 de l’axe IV du PASED 
� Autres attributions en lien avec les activités du service 
� Correspondant des services déconcentrés et notamment de la DRIRE( pour les homologation de véhicules)et de 

la DDE (pour certaines formations de la commission départementale de la sécurité routière)pour les dossiers liés 
aux activités du service  



 
 

L’intégralité de ces documents est disponible auprès des services visés en en-tête. 
Recueil des actes administratifs n° 13/2008 du 31 juillet 2008 

31

 
ANNEXE V 

 
SERVICE DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
� Environnement : 
� mise en œuvre de la SNDD  
� dossiers d’autorisation et de déclaration en matière d’installations classées, de carrières et dossiers 

d’autorisation au titre de la loi sur l’eau 
� suivi de la politique de traitement des déchets et de lutte contre les décharges sauvages 
� agrément des collecteurs d’huiles usagées, des transporteurs et récupérateurs de déchets, des collecteurs de 

pneumatiques, des entreprises de démolition de véhicules hors d’usage, et des entreprises utilisant et récupérant 
les fluides frigorigènes 

� demandes de permis exclusif de recherche d’hydrocarbures 
� suivi de l’élaboration des plans de prévention des risques naturels (PPRN) en lien avec la DDE 
� Coordination et suivi de l’élaboration du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) de l’Armançon 
� Création et modification des zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager (Z.P.P.A.U.) – 

secteurs sauvegardés 
�  Autorisation de travaux en sites classés 
� désignation des sites NATURA 2000 et suivi des comités de pilotage 
� réglementation relative à l’affichage publicitaire 
� certificats de capacité à détenir des espèces animales non-domestiques et autorisations d’ouverture des 

établissements relatifs à ces animaux 
� brûlage des chaumes et des pailles 
� dérogation à la règle en matière de feux de forêts 
� agrément des associations de protection de l’environnement 
� établissement de la liste départementale des commissaires enquêteurs 
� expropriations pour cause d’utilité publique 
� autorisation de pénétrer dans les propriétés privées pour travaux 
� enquêtes pour l’établissement de servitudes 
� création de zones d’aménagement différé (Z.A.D.) 
� développement de l’éolien - suivi des procédures de création de zones de développement de l’éolien- enquêtes 

publiques sur les projets éoliens 
� Secrétariat des commissions : (regroupement de la présentation des secrétariats de commissions) 

•  conseil départemental de l’environnement, des risques sanitaires et technologiques 
•  commissions locales d’information et de surveillance (C.L.I.S.) pour l’arrondissement d’Auxerre et suivi des 

C.L.I.S des autres arrondissements pour lesquelles les sous-préfectures assurent le secrétariat 
• commission départementale de la nature, des paysages et des sites 
• comité de gestion de la réserve naturelle du Bois du Parc 
� Développement économique 
� membre du pôle départemental de l’éolien et gestion des procédures administratives liées aux projets  
� réseau de développement des entreprises 
� correspondant de la commission de la formation professionnelle et de l’emploi, et de la sous-commission du 

fonds national de l’emploi (FNE) 
� suivi du comité départemental d'examen des problèmes de financement des entreprises de l'Yonne 

(C.O.D.E.F.I.) 
� Secrétariat de la commission départementale de l’équipement commercial (CDEC) et de l’observatoire 

départemental de l’équipement commercial (ODEC ) 
� Contentieux 
� dossiers portant sur les installations classées, les déchets, la loi sur l’eau, les expropriations, les plans 

particuliers des risques naturels et l’équipement commercial 
� Participation aux actions 1.1, 1.2 et 1.3 de l’axe I du PASED 
� Autres attributions en lien avec les activités du service 
� Correspondant des services déconcentrés pour les dossiers liés aux activités du service et notamment  
� la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle (D.D.T.E.F.P.) pour la 

commission d’aide aux chômeurs créateurs repreneurs d’entreprises (A.C.C.R.E.) 
� la direction départementale de l’équipement pour le suivi de l’élaboration des plans de prévention des risques et 

les projets éoliens 
� la direction départementale de l’agriculture et de la forêt pour Natura 2000 et la police de l’eau 
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ANNEXE VI 
 
SERVICE DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES 
� Promotion de l’intercommunalité : 
� Mise en œuvre du schéma d’orientation sur l’intercommunalité 
� Création, modification et suivi des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) 
� Contrôle de légalité des actes des EPCI 
� Secrétariat de la commission départementale de la coopération intercommunale (CDCI) 
� Conseils juridiques aux élus 

� Contrôle de la légalité : 
� Mise en œuvre et actualisation de la stratégie de contrôle  
� Direction du projet ACTES 
� Application de la convention conclue avec la direction départementale de l’équipement (D.D.E.) sur le contrôle 

de légalité en matière d’urbanisme. 
�  Secrétariat du pôle de compétence « contrôle de légalité » 
� Conseils juridiques aux collectivités territoriales 

� Contrôle budgétaire : 
� Des collectivités territoriales  
� Des chambres consulaires 
�  Des collèges 
� Des associations foncières de remembrement (AFR) et des associations syndicales autorisées (ASA) 

� Divers : 
� Dérogations scolaires  
� Suivi des associations syndicales libres 
� Suivi des associations foncières urbaines libres 
� Recensement de la population 

� Participation à l’action 4.1 de l’axe IV du PASED 
� Autres attributions en lien avec les activités du service 
� Correspondant des services déconcentrés pour les dossiers liés aux activités du service et notamment la DDE.  

 
ANNEXE VII  

 
SERVICE DES AIDES FINANCIERES 
� Aides au fonctionnement : Engagement et mandatement 
� Recueil d’informations et communication au ministère de l’intérieur, engagement, mandatement, transmission 

d’informations générales aux collectivités (dossier fiscal,…) 
� Dotation globale de fonctionnement (DGF) – dotation de solidarité rurale (D.S.R.) – dotation de solidarité 

urbaine (D.S.U.) – dotation de compensation (D.C.) – dotation nationale de péréquation (D.N.P.) – dotation de 
fonctionnement minimal (D.F.M.) et dotation de base du département 

� Dotation élu local 
� Dotation spéciale instituteurs 
� Indemnité représentative du logement (IRL) 
� Dotation générale de décentralisation et ses concours particuliers (ACOTU, bibliothèques, lecture publique, 

département, plan local d’urbanisme (PLU et plan d’occupation des sols (P.O.S.), urbanisme) 
� Allocations compensatrices 
� Fonds départemental de péréquation de la taxe professionnelle 
� Compensation des pertes de bases de taxe professionnelle 
� Taxes de publicité et de séjour 
� Assistance technique fournie par l’Etat pour des raisons de solidarité et d’aménagement du territoire 

(A.T.E.S.A.T.) 
� Aide aux investissements : Programmation, engagement  et Mandatement  
� Dotation globale d’équipement- Programme 119 et 120 
� Dotation de développement rural -Programme 119 
� Fonds national d’aménagement et de développement du territoire (FNADT)-Programme 112 
� Fonds européens -programme 11 
� Fonds d’intervention et de sauvegarde de l’artisanat et du commerce (FISAC) 
� Subventions du ministère de la culture 
� Fonds de compensation de la TVA 
� Fonds de restructuration de défense (FRED)- Programme 212 
� Subventions du programme 122 du MIAT 
� Amendes de police 
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� Crédits de la mission interministérielle de lutte contre les drogues et la toxicomanie (M.I.L.D.T.)). 
� Politiques territorialisées : 
� Suivi du contrat de plan Etat/Région 
� Elaboration et suivi des contrats de pays et d’agglomération  
� Elaboration et suivi des programmes européens 
� Préparation et suivi des Pré-CAR et des CAR 
� Suivi des dépenses d’investissement de l’Etat dans le département au moyen de l’application « INDIA » 
� Participation à l’axe II et à l’action 4.1 de l’axe Du PASED ainsi qu’à la mise en œuvre de la LOLF 
� Autres attributions en lien avec les activités du service 
� Correspondant des services déconcentrés pour les dossiers liés aux activités du service et notamment : 
� La direction départementale de l’équipement (D.D.E.) (service habitat et droit des sols (S.H.A.S.) 

et service aménagement urbain, environnement et risques (S.A.U.E.R.) – agence nationale pour la rénovation 
urbaine (A.N.R.U.) – logements – opération programme d’amélioration de l’habitat (O.P.AH.) – politique de la 
ville – dérogation pour démarrage de travaux 

� La direction départementale de l’agriculture et de la forêt (D.D.A.F.) (environnement – police de 
l’eau) – crédits du FEADER 

� La direction régionale du commerce et de l’artisanat (D.R.C.A) : crédits commerce et artisanat 
� La DDTEFP et la DRTEFP : crédits FSE. 

 
ANNEXE VIII  

 
SERVICE DE LA COHESION SOCIALE   
Egalité des chances 
� Secrétariat permanent de la commission pour la promotion de l’égalité des chances et de la citoyenneté (C.O.P.E.C.) 
� Echanges avec la haute autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité. 
Lutte contre la précarité 
� Commission départementale de surendettement 
Accès au logement  
� Plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées (P.D.A.L.P.D.) 
� Dérogations au plafond légal des loyers HLM, 
� Demande d’hébergement collectif 
� Commission départementale des gens du voyage et schéma des gens du voyage 
� Désignation des membres des conseils d’administration des offices HLM 
� Commission de médiation (Loi DALO) 
Logement 
� Suivi des dossiers d'interventions propres au service  
� Secrétariat de la commission de conciliation en matière de baux commerciaux (médiation) 
� Suivi des dossiers d'expulsions locatives (Arrondissement d’Auxerre) 
Cohésion sociale et politique de la ville 
� Suivi des travaux de la commission départementale de cohésion sociale 
� Mise en œuvre du plan de cohésion sociale  
� Autres dispositifs politique de la ville : réussite éducative – adultes relais 
� Contrats urbains de cohésion sociale (CUCS) pour l’arrondissement d’Auxerre. 
� Contrat territorial du Tonnerrois et mission Vivendi 
� Suivi et gestion de l’enveloppe FIPD 

ANNEXE IX 
 
SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES 
� Gestion administrative des personnels : 
� Gestion des carrières des agents du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, 

affectés en préfecture et en sous-préfectures (avancement d’échelon, avancement de grade, réduction 
d’ancienneté d’échelon, notation, évaluation, mutation, détachement, disponibilité, congé parental, congés de 
maladie, retraite, titularisation). 

� Gestion des personnels du service des transmissions et de l’informatique (via le secrétariat général pour 
l’administration de la police (S.G.A.P.) 

� Gestion des personnels non titulaires de droit public  
� Gestion des horaires variables et des absences  
� Gestion des stagiaires non rémunérés 
� Mise en signature et conservation des conventions de mise à disposition d’agents auprès des services 

déconcentrés de l’Etat et du Conseil général. 
� Secrétariat des comités techniques paritaires et des commissions administratives paritaires locales   
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� Installation des agents affectés en préfecture et sous-préfectures 
� Organisation des concours de catégorie  B et C 
� Recrutement des personnes handicapées 
� Recrutement du personnel contractuel 

� Gestion financière des personnels : 
� Traitement, régime indemnitaire et prestations diverses des personnels titulaires de préfecture et de sous-

préfectures 
� Traitement, primes et accessoires des agents non titulaires par missions et fonctions 
� Rémunérations vacataires 
� Plan de charge des effectifs (PCI-PCR)  
� Suivi mensuel du budget section rémunérations et gestion des tableaux de suivi de l’UO ( BGP 2). 

� Formation et gestion prévisionnelle des ressources humaines (G.P.R.H.) 
� Elaboration du plan local de formation 
� Organisation et suivi des actions de formation 
� Animation du réseau des animateurs de formation des services déconcentrés 
� Préparation du programme de formations interministérielles du département 
� Gestion prévisionnelle des ressources humaines : fiches de poste, référentiel des emplois, charte de mobilité, 

accompagnement des agents à un changement de métier 
� Organisation des services de la préfecture et des sous-préfectures  
� Participation à l’action 4.2 de l’axe IV du PASED 
� Autres attributions en lien avec les activités du service 
� Correspondant des services déconcentrés pour les dossiers liés aux activités du service. 
 

ANNEXE X 
Service départemental d’action sociale 
� Mise en œuvre des actions relevant de l’action sociale 
� Secrétariat de la commission départementale d’action sociale 
� Secrétariat de la commission départementale d’attribution des secours et gestion de la régie d’avances 
� Gestion des actions de la médecine de prévention - dons du sang 
� Organisation de l’arbre de Noël du MIOMCT 
� Accompagnement social des agents du MIOMCT 

� Logement social des fonctionnaires 
� Gestion des crédits du centre de responsabilité (C.R.) « Action Sociale »- programme 108 -Gestion des crédits 

déconcentrés destinés à l’action sociale départementale (prestations sociales et subventions)- programmes 176 et 216 
� Correspondant départemental handicapés pour le MIOMCT 
� Participation à l’action 4.2 de l’axe IV du PASED 
� Autres attributions en lien avec les activités du service 
� Correspondant des services déconcentrés pour les dossiers liés aux activités du service. 
 

ANNEXE XI 
 
SERVICE DU BUDGET ET DES MOYENS 
� Opérations budgétaires : 
� Préparation et suivi l’unité opérationnelle de la préfecture (programme 108 fonctionnement, investissement et 

rémunérations)  
� Suivi des statistiques budgétaires 
� Contrôle des bordereaux de facture des centres de responsabilité 
� Suivi comptable des dépenses du Ministère de l’Intérieur, de l’outre mer et des collectivités territoriales. 

- Dépenses à caractère social : programme 216 action 04 pour le secrétariat général, et programme 176 action 
06 pour la police 

- frais de contentieux, programme 216 action 06 
- frais de reconduite à la frontière, programme 716 action 04 
- dépenses relatives aux élections, programme 232 
- budgets de fonctionnement Police, programme 716 action 01 renseignements généraux, action 02 DDSP 
- secours d’urgences aux sinistrés, programme 128 

� Le cas échéant suivi des dépenses d’investissement des opérations immobilières conduites par les services du 
ministère de la justice et de la trésorerie générale 

� Suivi comptable des dépenses d’autres ministères :  
- Culture : service départemental de l’architecture et du patrimoine, budget de fonctionnement, programme 

224 action 07 
- Ecologie et développement durable : frais de contentieux, programme 211 
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- Santé et solidarité : crédits relatifs à la toxicomanie et la drogue, programme 136 
- Emploi, cohésion sociale et logement :   aides aux rapatriés et harkis, programme 177 action 04 
- Equipement : crédits relatifs à la sécurité routière, programme 207 
- Trésor : comptes spéciaux, programme 833 
- Economie, finances et industrie : suivi de l’action sociale programme 156, recensement de la population -

programme 220 
� Mise en œuvre du contrôle interne comptable et de l’application financière CHORUS 
� Emission des titres de perception 
� Gestion du fonds interministériel d’accessibilité aux handicapés (FIAH) 

� Moyens logistiques: 
� Elaboration et suivi du budget de fonctionnement  
� Programmation et suivi des travaux d’aménagement et d’entretien 
� Commande et gestion des fournitures 
� Suivi des inventaires (résidences, matériels, mobilier) 
� Préparation des marchés publics 
� Suivi des différents contrats (maintenance, assurance, nettoyage et autres) 
� Secrétariat du comité d’hygiène et de sécurité 
� Patrimoine immobilier de l’Etat : Pilotage du schéma d’implantation immobilier des services de l’Etat. 
� Pilotage et animation des actions du plan eco-responsabilité  
� Gestion du service intérieur  
� Réservation et préparation des salles de réunion  

� Correspondant des services déconcentrés de l’Etat pour les dossiers liés aux activités du service et notamment la 
trésorerie générale (service contrôle financier et dépenses – service du personnel et du matériel) et la direction des 
services fiscaux. 

 
ANNEXE XII  

 
SERVICE DEPARTEMENTAL DES SYSTEMES D'INFORMATION ET DE COMMUNICATION 
� Accueil téléphonique : 
� Standard – télécopies – messagerie 
� Gestion des plannings 
� Surveillance des alarmes anti-intrusion et incendie pendant les nuits, week-end et jours fériés 
� Accueil et orientation des visiteurs en dehors des horaires de présence du gardien 
� Exploitation radio : 
� Supervision Acropol et programmation des postes 
� Informatique : 
� Schéma directeur 
� Installation des matériels 
� Maintenance 
� Gestion de la sécurité 
� Suivi et développement des applications 
� Suivi technique du système d’information territorial (S.I.T.) et site Internet des services de l’Etat 
� formation des personnels 
� soutien technique police 
� Responsabilité budgétaire 
� Achats matériels téléphoniques et informatiques 
� Suivi de la facturation téléphonique 
� Suivi de la location des télécopieurs 
� Suivi des achats et gestion des fournitures informatiques 
� Gestion des contrats de maintenance 
� Autres missions 
� Suivi d’abonnés prioritaires 
� Suivi du déploiement des technologies de l’information et de la communication (T.I.C.) dans l’Yonne 
� Elaboration du plan départemental des appels d’urgence 
� Préparation du programme des transmissions du ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du Territoire 
� Missions ponctuelles 
� Préparation informatique et téléphone des soirées de scrutin – gestion des résultats 
� Présence lors des événements sportifs ou des grands rassemblements 
� Activation des moyens de transmissions du centre opérationnel de défense (C.O.D.) 
� Réalisation des ordres particuliers de transmissions lors des visites ministérielles 
� Secrétariat des groupes de travail administratif et technique des systèmes d’information territorial (SIT)  
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� Participation à l’action 4.2 de l’axe IV du PASED 
� Autres attributions en lien avec les activités du service 
� Correspondant des services déconcentrés pour les dossiers liés aux activités du service. 

 
ANNEXE XIII  

 
SERVICE INTERMINISTERIEL DES AFFAIRES CIVILES ET ECONOMIQUES DE DEFENSE ET DE 
PROTECTION CIVILE (SIACED-PC) 
� Missions générales : 
� Etude, préparation et coordination de la mise en œuvre des mesures de défense et de sécurité civile, 
� Préparation, suivi et contrôle des mesures de prévention et d’organisation des secours pour le temps normal 

comme pour le temps de crise 
� Suivi et coordination des mesures d’aide aux populations sinistrées au titre des catastrophes naturelles pendant 

et après l’événement. 
� Sécurité de la préfecture : 
� Elaboration des consignes générales et particulières 
� Analyse de sécurité 
� Plan de sécurité (Elaboration et mises à jour) 
� Suivi des dossiers d’habilitation des fonctionnaires aux informations classifiées au titre de la défense 

nationale. 
� Appui aux services de la préfecture en matière de sécurité 
� Contrôle permanent de la mise en œuvre du Plan de sécurité par les services de la préfecture 
� Assistance au directeur de Cabinet dans ses responsabilités relatives à la sécurité et la prévention des incendies à 

la préfecture 
� Sécurité du chiffre 

� Missions particulières : 
� Animation et coordination de l’action préventive des services déconcentrés et établissements publics pour la 

préparation et la mise en œuvre des mesures de défense civile et économique, ainsi que pour la gestion des crises 
� Assistance au directeur de Cabinet au sein du centre opérationnel de la préfecture en cas de crise. Responsabilité 

de la mise en œuvre de la salle opérationnelle et organisation des formations des membres du centre opérationnel 
de défense 

� Avis au regard des sujétions de défense et de protection civile dans tous les dossiers touchant à la sécurité des 
personnes, à la protection de l’environnement, à la prévention des risques majeurs et particuliers du département 

� Mise en œuvre opérationnelle des plans de prévention des risques naturels (PPRN) et des plans de prévention des 
risques technologiques ( PPRT). 

� Elaboration en liaison avec les services déconcentrés et les collectivités, des mesures de planification de défense 
et de sécurité civile 

� Organisation et coordination d’information préventive des populations et des élus sur les risques majeurs 
� Suivi et coordination des travaux effectués au sein du conseil départemental de la sécurité civile et de la 

commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité 
�  suivi des actions engagées au titre de  l’enseignement des premiers secours,  

� Aviation : 
� Autorisation de création des aérodromes, hélistations, hélisurfaces, plates-formes ultra léger motorisé (ULM) 
� Autorisations permanentes d’utiliser les hélisurfaces et bandes d’envol occasionnel 
� Autorisation de survol à basse altitude 

� Manifestations : 
� Manifestations aériennes, aéromodélisme 
� Manifestations sportives (homologation des terrains, autorisations des épreuves sur la voie publique, 

randonnées, manifestations à risques) se déroulant sur l’arrondissement d’Auxerre ou sur plusieurs 
arrondissements. 

� Manifestations sur l’eau (régates, joutes nautiques) 
� Commission de sécurité des épreuves sportives 
� Participation à l’action 3.2 de l’axe III du PASED 
� Autres attributions en lien avec les activités du service 
� Correspondant des services déconcentrés pour les dossiers liés aux activités du service. 
 

ANNEXE XIV  
 

SERVICE DU CABINET 
� Agenda du préfet : 
� Protocole des cérémonies et voyages officiels 
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� Rapports et mise à jour du dossier synthétisé 
� Dossiers du corps préfectoral et d’audiences 
� Accueil de délégation 

� Actualités : 
� Interventions de la présidence de la République, ministérielles et parlementaires 
� Interventions et courriers divers (rescom et télégramme et chiffre) 
� Examen et diffusion des Journaux Officiels 
� Enquêtes administratives 
� Gestion des rapatriés de Côte d’Ivoire 
� Rentrées scolaires : réception et transmission à l’inspection académique des délibérations des conseils 

municipaux relatives aux affaires scolaires (fermetures de classes, regroupement de classes, retraits 
d’emplois…) 

� Distinctions honorifiques et représentation : 
� Décorations et distinctions honorifiques (Ordres nationaux et médailles diverses) 
� Représentation au sein de diverses instances (jury du prix de la résistance, commission d'attribution de médailles 

de la jeunesse et des sports, membre du prix de la formation des métiers d’art…) 
� Elections politiques et suivi des élus : 
� Analyse électorale 
� Estimations et taux de participation 
� Présidents d’EPCI, maires, adjoints, conseillers municipaux (fichier, démission) 
� Honorariat maires et adjoints. Délivrance des cartes d’identité aux maires et aux adjoints 
� Honorariat conseillers généraux 

� Coordination : 
� Gestion du chiffre 
� Centralisation, enregistrement et suivi du courrier réservé en lien avec les secrétariats de direction 
� Installation des chefs de service, des membres du  corps préfectoral et des comptables publics  
� Authentification des actes du domaine privé de l’Etat par le préfet 
� Suivi des dossiers de biens vacants et sans maître 
� Gestion du centre de responsabilité « service du cabinet 
� Drogue et toxicomanie 
� cellule départementale de lutte contre les mouvements sectaires (MIVILUDES) 
� Hospitalisation d’office et hospitalisation à la demande d’un tiers 
� Réquisition de la force publique des gardes statiques de détenus à l’hôpital d’Avallon 
� Réquisition des pilotes d’hélicoptère du SAMU (vol de nuit) 

� Sécurité publique :  
� Liaison avec les services de police et de gendarmerie 
� Ordre public et délinquance  
� Comité technique paritaire départemental des services de police 
� Commission départementale de lutte contre le travail illégal 
� Comité départemental d’hygiène et de sécurité de la police 
� Adjoints de sécurité (Recrutement et gestion des contrats) 
� Prévention de la délinquance : Elaboration du plan départemental-Comité départemental de prévention de la 

délinquance, d’aide aux victimes, de lutte contre la drogue, les dérives sectaires et des violences faites aux 
femmes. –Comité départemental de sécurité – Suivi des Conseils locaux de sécurité et de prévention de la 
délinquance – Volet sécurité des contrats urbains de cohésion sociale- Suivi et coordination des contrats locaux 
de sécurité.  

� Appui technique et méthodologique aux élus en matière de lutte contre la délinquance. 
� Mise en place et suivi des conventions de coordination des polices municipale et nationale,  
� Volet ordre public de la législation sur les animaux dangereux 
� Autorisations de port d’armes pour les polices municipales 
� Commission de vidéo-surveillance 
� Habilitation des agents à l’emploi d’explosifs 

� Sécurité routière :  
� Coordination et suivi de l’évolution statistique de la sécurité routière dans le cadre du pôle de compétence 
� Mise en œuvre du plan départemental des actions de sécurité routière, s’agissant des volets statistiques et 

politique de répression. 
� Huissier : 
� Accueil et orientation des visiteurs 
� Collecte et distribution des parapheurs 
� Portage de plis et participation aux tâches matérielles 
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� Gardien 
� Surveillance générale des bâtiments 
� Accueil et orientation des visiteurs.  

� Garage 
� Organisation et sécurité matérielle du garage 
� Budget du garage et son exécution 
� Suivi de l’entretien et des dépenses de carburant des véhicules 

� Participation à l’action 3.1 – 3.2 – 3.3 - de l’axe III du PASED 
� Autres attributions en lien avec les activités du service  
� Correspondant des services déconcentrés pour les dossiers liés aux activités du service. 

 
ANNEXE XV 

 
SERVICE DE LA COMMUNICATION INTERMINISTERIELLE 
� Relations avec la presse :  
� Coordination et traitement des demandes de la presse 
� Veille journalière des journaux TV de France 3 et des flashs d’information de France Bleu. 
� Diffusion et suivi des communiqués de presse 
� Organisation des conférences de presse  
� Organisation d’interview 
� Organisation de déjeuners de presse  
� Conception, duplication et envoi de dossiers de presse aux médias 
� Diffusion mensuelle des chiffres de la délinquance et de la sécurité routière 
� Diffusion chaque mercredi à l’Yonne Républicaine des points de contrôles radars mobiles dans le département. 
� Couverture médiatique des visites ministérielles (éventuellement accréditation des journalistes) 

� Communication externe :  
� Mise en ligne de toutes les informations relevant de la communication, sur le site Internet des services de l’Etat 

dans l’Yonne 
� Organisation de manifestations au sein de la préfecture (journées du patrimoine, visites de la préfecture, 

expositions en salle des Pas Perdus) 
� Affichage et diffusion à la presse des résultats lors des soirées électorales. 
� Information du public sur divers dossiers ou opérations ponctuelles (cellule sécheresse, Tour de France, assises 

locales, MILT, opérations sécurité routière…) 
� Envoi d’articles au service communication du ministère pour insertion dans Civique. 

� Communication interministérielle :  
� Conception, élaboration et diffusion de la lettre des services de l’Etat dans l’Yonne  
� Elaboration et suivi du plan de communication interministérielle annuel 
�  Animation du réseau des chargés de communication des services de l’Etat. 
� Mise en ligne sur le SIT d’informations concernant les dossiers interministériels (grippe aviaire…). 
� Annuaire des services publics  

� Communication interne :  
� Conception et diffusion de la lettre interne de la préfecture et des sous-préfectures  
� Mise en ligne sur l’intranet d’informations liées à la communication  
� Revue de presse nationale journalière  
� Suivi de mise en œuvre de la charte graphique de la préfecture, des sous-préfectures et des services 

déconcentrés. 
� Communication de crise :  
� Anticiper la crise et gérer la communication pendant et après la crise : 

- en suivant des stages de formation à la communication de crise. 
- en participant à des exercices de simulation du service interministériel des affaires civiles et économiques 

de défense et de protection civile (SIACED-PC) 
- en gérant la communication de crise au sein de la cellule de crise : diffusion des communiqués de presse, 

organisation de points presse, mise en ligne de l’information sur le site Internet 
- en gérant le suivi de la communication post crise 
- en élaborant le plan local de communication de crise grippe aviaire 
- en élaborant des conventions partenariales avec la presse (France Bleu et France 3) 

� Suivi du dossier annonces judiciaires et légales 
- organisation de la commission départementale annuelle d’habilitation des journaux à publier des AJL (mois 

de décembre) 
- prise de l’arrêté fixant la liste des journaux habilités dans le département 

� Participation à l’action 4.2 de l’axe IV du PASED 
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� Autres attributions en lien avec les activités du service 
- Correspondant des services déconcentrés pour les dossiers liés aux activités du service. 

 
ANNEXE XVI  

 
SOUS-PREFECTURE DE SENS  
 
� SECRETARIAT GENERAL : 
� Gestion du budget « Résidence du sous-préfet » 
� Gestion du budget « services administratifs » 
� Traitement des courriers d'intervention 
� Gestion du personnel et du système horaire 
� Fonctionnement général des services  
� Politique de la ville  
� Associations  
� Décorations et médailles 

� SERVICE DE LA CITOYENNETE ET DES TITRES : 
� Dossiers d'instruction des épreuves sportives 
� Ouvertures tardives et débits de boissons 
� Délivrance des permis de chasser 
� Dossiers des commerçants non sédentaires  
� Dossiers des sans domicile fixe 
� Dossiers d'instruction des vides greniers  
� Elections politiques  
� Ventes en liquidation  
� Gardes particuliers 
� Délivrance des autorisations d’arme de 1ère et 4ème catégorie 
� Sécurité des établissements recevant du public 
� Standard et accueil du public 
� Délivrance des cartes nationales d’identité (C.N.I.) et des passeports de l’arrondissement 
� Délivrance des cartes grises  
� Régie de recettes  
� Secrétariat de la commission médicale des permis de conduire  
� Délivrance et rétention des permis de conduire 
� Confection des permis de conduire après visite médicale 

� SERVICE DE LA COHESION SOCIALE : 
� Suivi des dossiers d'expulsions locatives  
� Suivi des dossiers d'interventions propres au service  
� Dossiers de demandes d'aides financières et des dossiers de rente viagère en faveur des harkis 
� Suivi des dossiers concernant les affaires économiques  
� Secrétariat de la commission de conciliation en matière de baux commerciaux 
� Suivi de la mise en œuvre des contrats de cohésion sociale 
� SERVICE DES RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES  
� Relations avec les collectivités et les EPCI 
� Contrôle des actes émanant des collectivités locales et des EPCI 
� Contrôle budgétaire 

� Fiscalité 
� DGE et dotations diverses 
� Dossiers du FCTVA 
� Suivi de l’intercommunalité 
� Intervention économique des collectivités  
� Autres attributions en lien avec les activités du service 
� Etablissement des arrêtés de transport de corps 
� Dérogations scolaires 

ANNEXE XVII  
 
SOUS-PREFECTURE D’AVALLON  
 
� SECRETARIAT GENERAL 
� Suivi du budget fonctionnement de la sous-préfecture (services administratifs et résidences) 
� Gestion des personnels, recrutement de vacataires, suivi des stagiaires, formation permanente  
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� Gestion des congés et du système horaire 
� Organisation et suivi du fonctionnement des services et des investissements mobiliers et immobiliers 
� Suivi de la mise en œuvre des contrats de cohésion sociale 
� Suivi du contrat local de sécurité d’Avallon et de tout autre sujet relatif à la sécurité (police municipale, 

gendarmerie…) 
� Prévention et exécution des expulsions locatives et suivi de la lutte contre l’exclusion 
� Rapports avec les Contrats locaux d’insertion (CLI) de l’Avallonnais et du Tonnerrois 
� Contrat urbain de cohésion sociale 
� Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance 
� Interventions liées aux problèmes sociaux 
� Médailles et décorations 
� Documentation générale 
� Courrier arrivée 

� SERVICE DE LA CITOYENNETE ET DES TITRES 
� Gardes particuliers et agréments préfectoraux 
� Vide-greniers – ventes au déballage – liquidations de stocks 
� Manifestations sportives, homologations de sites sportifs 
� Manifestations aériennes, aéromodélisme 
� Ouvertures tardives et débits de boissons 
� Sécurité et accessibilité des établissements recevant du public 
� Associations 
� Secrétariat de la commission de sécurité routière 
� Elections 
� Participation à l’organisation des élections politiques et professionnelles 
� Standard – courrier départ 
� Accueil du public – renseignements et délivrances de titres de circulation  
� Suivi des dossiers de cartes nationales d’identité (C.N.I.) 
� Permis de chasser – commerçants non-sédentaires – demandes de rattachement 
� Secrétariat et suivi des commissions médicales des permis de conduire 
� Suspension et rétention des permis de conduire 

� SERVICE DES AFFAIRES TERRITORIALES 
� Contrôle de légalité des actes des collectivités locales, des EPCI et des marchés publics 
� Relations et conseils aux élus, aux collectivités territoriales  
� Suivi de l’intercommunalité : communautés de communes, pays, syndicats divers 
� Concours financiers nationaux et communautaires 
� Interventions liées au champ de compétence : urbanisme, litiges locaux… 
� Contentieux des actes administratifs 
� Contrôle budgétaire et financier 

- suivi et contrôle des budgets des collectivités locales et territoriales 
- suivi et contrôle des comptes administratifs des collectivités locales et territoriales 
- contentieux budgétaire (chambre régionale des comptes) 
- analyses financières pour mise en œuvre conjointement avec la Trésorerie Générale du dispositif « réseau 

d’alerte » destiné à prévenir les difficultés budgétaires des collectivités locales). 
- suivi et instruction des dossiers du FCTVA 
- associations foncières de remembrement, syndicales libres. 

� Instruction des dossiers DGE  
� Organisation des élections complémentaires ou partielles dans les communes  
� Dérogations scolaires 
� Etablissements des arrêtés de transport de corps 
� SERVICE DES AFFAIRES ECONOMIQUES, AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DEVELOPPEMENT 

DURABLE 
� Contrat territorial du Tonnerrois : 

- Présidence du Comité Technique 
- Préparation des Comités de pilotage 
- Bilan d’activités 

� Mission VIVENDI :  
- Présidence du comité d’engagement SODIE 
- Bilan d’activités 

� Suivi général des activités économiques de l’arrondissement en liaison avec les chambres consulaires et les 
entreprises industrielles, commerciales, artisanales et agricoles, 

� Détection des entreprises en difficulté 
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� Présidence du service public de l’emploi 
� Animation du pôle départemental de l’éolien (réunions en sous-préfectures, transmissions d’informations aux 

services instructeurs – le sous-préfet d’Avallon étant chef de file du pôle) 
� Plan départemental des services publics en milieu rural (relais de services publics) 
� Contrats de Pays 
� Liaison avec le Parc du Morvan 
� Suivi de dossiers touchant à l’environnement (Natura 2000 – FFOM (fraction fermentescible des ordures 

ménagères) 
� Autres attributions en lien avec les activités du service 
 
5.  Service départemental de la coordination territoriale 
 

ARRETE n° PREF/SCAT/2008/ 18 du 3 juillet 2008 
Modifiant  l’arrêté préfectoral n° PREF/SGAD/2006-62 du 30 août 2006  

portant composition de la commission départementale d'orientation de l'agriculture 
 
Article 1er : l’article 1 de l’arrêté PREF/SGAD/2006-0062 est modifié ainsi qu’il suit : 
- pour les représentants des organisations syndicales d’exploitants agricoles : 
 � FDSEA :  

- CDOA Section spécialisée « Economie » 
membres titulaires : 

- Mme Nadine DARLOT 
- M. Frédéric BONNET 

membres suppléants : 
- M. Daniel BIAIS 
- M. Frédéric BLIN 
- M. Francis LETELLIER 
- M. Christophe PERRET 

  
- CDOA Section spécialisées « Structures »  

membres titulaires : 
- M. Daniel BIAIS 
- M. Frédéric BLIN 

 membres suppléants : 
- M. Francis LETELLIER 
- M. Christophe PERRET 
- Mme Nadine DARLOT 
- M. Frédéric BONNET 

- pour le représentant des fermiers métayers : 
    membre titulaire : 

- M. André VAN HOUCKE 
    membre suppléant :   

- M. Bruno JOUY 
- pour le représentant des propriétaires agricoles : 

    membre titulaire :   
- M. Marcel RONDEAU 

    membre suppléant : 
- M. Paul Henri BALACEY 

Le reste sans changement. 
 

Le Préfet, Didier CHABROL 
 
 

ARRETE N°PREF/SCAT/2008/019 du 8 juillet 2008 
modifiant l’arrêté n° 98/00982 du 3 décembre 1998 portant nomination d’un régisseur d’avances et portant 

création d’une régie de recettes à la Direction des Services fiscaux de l’Yonne  
 
Article 1er : l’article 1er de l’arrêté n° 93/03138 du 5 avril 1993 est modifié comme suit : 
Il est institué auprès de la Direction des Services fiscaux de l’Yonne une régie d’avances et de recettes pour le paiement 
des dépenses liées aux frais de missions et de stages, y compris les avances sur ces frais à l’exclusion des frais de 
changement de résidence et des allocations de frais de déplacement attribués à des personnels se déplaçant de façon 
permanente dans l’exercice de leurs fonctions et uniquement, en matière de recettes, encaisser la part agent des titres-
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restaurant pour le compte de la direction des personnes et de l’adaptation de l’environnement professionnel (D.P.A.E.P). 
Ces recettes sont transférées chaque fin de mois au Trésorier Payeur Général, teneur du compte de dépôts de fonds au 
Trésor du régisseur. 
Article 2 : Le régisseur est également habilité à détenir des titres-restaurant destinés aux agents de la Direction Générale 
des Finances publiques. Il tient une comptabilité matière faisant ressortir le nombre et la valeur des titres détenus. 
Il pourra désigner un mandataire chargé de délivrer les titres-restaurant au bénéficiaire. 
Article 3 : l’article 1er de l’arrêté n° 98/00982 du 3 décembre 1998 est modifié ainsi qu’il suit : 
Madame Monique CHEVILLET, Agent des Impôts, est nommée régisseur d’avances et de recettes à la Direction des 
Services fiscaux de l’Yonne. 
Article 4 : Madame Sylvie DAMBRUN, Agent des Impôts, est nommée mandataire 
Article 5 : l’article 2 de l’arrêté n° 93/03138 du 5 avril 1993 est modifié comme suit : 
Le montant de l’avance à consentir au régisseur est fixé à 10 000 € pour la Direction des Services fiscaux de l’Yonne. 
Article 6 : l’article 6 de l’arrêté susvisé et modifié ainsi qu’il suit : 
Le régisseur est assujetti à un cautionnement fixé à 1 220 €. 
Article 7 : L’article 2 de l’arrêté 98/00982 du 3 décembre 1998 est modifié ainsi : 
Mme Monique Chevillet percevra annuellement une indemnité de responsabilité dont le montant est fixé à 160 €. 

 
Le Préfet, Didier CHABROL 

 
 

ARRETE N° PREF/SCAT/2008/028 du 25 juillet 2007 
portant délégation de signature à M. Philippe SIMON, directeur départemental de l’agriculture et de la forêt de 

l’Yonne, pour l’exercice des compétences d’ordonnateur secondaire 
 
Article 1er : En tant que responsable de l’exécution de l’ensemble des opérations financières liées au fonctionnement et 
aux missions de la direction départementale de l’agriculture et de la forêt de l’Yonne et responsable des unités 
opérationnelles correspondantes, délégation est donnée à M. Philippe SIMON, à l’effet de : 
- recevoir les crédits et procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’Etat : engagement, 
liquidation, mandatement, signature des accusés de réception et demandes de pièces complémentaires des dossiers de 
subventions d’investissement de l’Etat des : 

- programme 149 : Forêt ; 
- programme 154 : Gestion durable de l’agriculture, de la pêche et développement rural ; 
- programme 181 : Prévention des risques et lutte contre les pollutions ; 
- programme 206 : Sécurité et qualité sanitaires de l’alimentation ;  
- programme 215 : Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture :; 
- programme 227 : Valorisation des produits, orientations et régularisation des marchés  

Article 2 : Demeurent réservés à ma signature : 
� Les conventions que l’Etat conclut avec la Région, le Département ou l’un de leurs établissements publics ; 
� Les décisions financières d’un montant supérieur à 50 000 € ainsi que les documents de notification 

correspondants ; 
� Les décisions d’un montant supérieur à 10 000 € et les courriers afférents, adressés aux parlementaires et au 

président du conseil général. 
� Les ordres de réquisition du comptable public et les décisions de passer outre aux avis défavorables du 

contrôleur financier local en matière d’engagement de dépenses ; 
Article 3  : Un compte-rendu d’utilisation des crédits pour l’exercice budgétaire me sera adressé trimestriellement ainsi 
qu’une copie des compte-rendus adressés aux responsables des programmes et budgets opérationnels de programme dont 
relèvent les unités opérationnelles susvisées. 
Article 5 : En application de l’article 44 du décret modifié n° 2004-374 du 29 avril 2004, le directeur départemental de 
l’agriculture et de la forêt pour donner délégation de signature aux agents placés sous son autorité afin de signer les actes 
relatifs aux affaires pour lesquelles il a lui-même reçu délégation. La lise des collaborateurs habilités à signer sera fixée 
par arrêté pris par ses soins qui sera notifié aux intéressé et publié au recueil des actes administratifs. 
Article 6 : l’arrêté n° PREF/SGAD/2007/0042 du 12 février 2007, relatif à l’ordonnancement secondaire, est abrogé à 
compter de la signature du présent arrêté. 

 
Le préfet, Didier CHABROL 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES 

 
ARRETE DDASS/POSO/2008/180 du 21 juillet 2008 

Autorisant le transfert de gestion du service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) de la fédération aide à 
domicile en milieu rural (ADMR) au bénéfice de l’association locale ADMR SSIADPA de Cerisiers - Villeneuve 

l’Archevêque 
 

Article 1 : L’autorisation de transfert de gestion du SSIAD de la fédération ADMR au bénéfice de l’association locale 
ADMR SSIADPA de Cerisiers Villeneuve l’Archevêque est autorisée à compter du 1er janvier 2008. 
Article 2 : Les caractéristiques du service sont enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S) de la façon suivante : 

• N° d’établissement : 89 097 405 8 
• Adresse : 1 place de la Liberté 89190 VILLENEUVE L’ARCHEVEQUE  
• Code catégorie : 354  S.S.I.A.D 
• Capacité : 35 places 

Article 3 : La présente autorisation ne pourra être cédée qu'avec l'accord de l’autorité compétente concernée. 
Article 4 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet, dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ; d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, des relations 
sociales et de la solidarité dans les mêmes délais. 
Un recours contentieux peut être introduit devant le tribunal administratif, 22 rue d’Assas, 21000 DIJON, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. 

 
Le préfet, Didier CHABROL 

 
 

ARRETE DDASS/IDS/2008/184 du 10 juillet 2008 
portant autorisation de transfert d’une licence d’officine de pharmacie 

 
Article 1er : La demande présentée par Madame Christine FEBVRE, tendant à transférer l’officine de pharmacie sise 33 
route nationale 89360  Flogny la Chapelle au 11 place du commerce sur cette même localité, est accordée. 
Article 2 : La présente autorisation, enregistrée sous le numéro 89 # 00191 annule et remplace la précédente licence 
délivrée sous le n° 80 en date du 28 juillet 1952. 
 Article 3 : Sauf cas de force majeure, l’officine doit être ouverte au public dans un délai de un an, et ne peut faire l’objet 
d’une cession totale ou partielle, ni être transférer ou faire l’objet d’un regroupement avant un délai de cinq ans, à 
compter de la notification du présent arrêté. 
Article 4 : les délais de recours contre le présent arrêté sont de deux mois à compter de sa notification ou publication, 
auprès du ministre de la santé de la jeunesse et des sports pour un recours hiérarchique, soit auprès du tribunal 
administratif de Dijon pour un recours contentieux. 
 

Le préfet, Didier CHABROL 
 
 

ARRETE DDASS/IDS/2008/185 du 8 juillet 2008 
portant modification d’agrément d’une société d’exercice libéral de directeurs  et directeurs adjoints de 

laboratoires d’analyses de biologie médicale 
 

Article 1er : Les arrêtés DASS/IDS/2004-101 du 11 juin 2004, DASS/IDS/2005-004 du 10 janvier 2005, 
DASS/IDS/2007-242 du 6 juin 2007, DASS/IDS/2007-367 du 29 août 2007 portant agrément d’une société 
d’exercice libéral de directeurs et directeurs adjoints de laboratoires sont abrogés. 
Article 2 : La société d’exercice libéral à forme anonyme « SELAFA des Cordeliers» au siège social situé 29 à 32 
place de l’hôtel de ville 89000 Auxerre, reste inscrite sous le numéro d’agrément 89-01 sur la liste des sociétés 
d’exercice libéral du département de l’Yonne, et a pour objet l’exploitation des 4 laboratoires suivants : 
-L.A.B.M. de l’Hôtel de Ville 
situé au 29-32 place de l’hôtel de ville 89000 Auxerre 
inscrit sous le n° 89-53 sur la liste des LABM de l’Yonne 
(dirigé par Monsieur Bertrand Lecolier, docteur en médecin, directeur) 
-L.A.B.M. des Clairions 
situé avenue de la Fontaine Sainte Marguerite 89000 Auxerre 
Inscrit sous le n° 89-58 sur la liste des LABM de l’Yonne 
( dirigé par Monsieur Michel Saint Antonin, docteur en médecine, directeur) 
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-L.A.B.M. du 11 novembre  
situé 13 boulevard du 11 novembre 89000 Auxerre 
inscrit sous le n°89-54 sur la liste des LABM de l’Yonne 
( dirigé par Monsieur Pierre Selles, pharmacien, directeur) 
-L.A.B.M  
17 rue du Grand Marché 58500 Clamecy 
Inscrit sous le n° 58-5 sur la liste des LABM de la Nièvre 
(actuellement dirigé par Monsieur Vincent CHAMPION, pharmacien, directeur) 
Article 3 : La demande d’autorisation administrative d’exploitation du laboratoire situé 17 rue du Grand Marché à 
Clamecy, devra être exercée auprès du préfet de la Nièvre conformément aux dispositions de l’article R 6211-1 du 
code de la santé publique. 
Article 4 : le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales de l'Yonne est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée à : 
 - Monsieur Michel SAINT-ANTONIN, 
- Monsieur Bertrand LECOLIER 
- Monsieur Pierre SELLES 
- Monsieur Vincent CHAMPION 
- Monsieur le président du conseil départemental de l’ordre des médecins 
- Monsieur le président du conseil national de l’ordre des pharmaciens, section G 
-Monsieur le directeur régional des affaires sanitaires et sociales de Bourgogne  (inspection régionale de la pharmacie), 
- Monsieur le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales de la Nièvre 
- Monsieur le directeur de l’agence française de sécurité sanitaire des produits de santé (direction des laboratoires et des 
contrôles), 
 - Monsieur le directeur de la caisse primaire d'assurance maladie. 

 
Pour le préfet,  
Le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 
Yves RULLAUD 

 
 

ARRETE N° DDASS/POSO/2008/186 du 16 juillet 2008 
autorisant l’ouverture de 2 places d’accueil de jour à l’établissement hébergeant des personnes âgées dépendantes 

(E.H.P.A.D.) d’APPOIGNY 
 

Article 1er : L’ouverture de 2 places d’accueil de jour au sein de l’EHPAD d’Appoigny est autorisée à compter du 1er 
août 2008. L’établissement dispose actuellement d’une capacité autorisée de 24 lits d’hébergement permanent. La 
création de 2 places d’accueil de jour entraîne une capacité autorisée et financée de 24 lits permanents et 2 places 
d’accueil de jour, soit 26 lits et places. 
Article 2 : Les caractéristiques de l’EHPAD sont enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante : 
 

� N° d’établissement : 89 097 304 3 
� Adresse : Chemin de la Baillie – 89380 APPOIGNY 
� Code catégorie : 200 (EHPAD) 
� Capacité : 26 
� Code discipline : 924 
� Code clientèle : 700 
� Code d’activité : 11 

Article 3 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet, dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ; d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, des relations 
sociales et de la solidarité dans les mêmes délais. 
Un recours contentieux peut être introduit devant le tribunal administratif, 22 rue d’Assas, 21000 DIJON, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. 

 
Le préfet, Didier CHABROL 
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ARRETE N° DDASS/POSO/2008/187 du 16 juillet 2008 

autorisant l’ouverture de 2 places d’hébergement temporaire à l’établissement hébergeant des personnes âgées 
dépendantes (E.H.P.A.D.) de CHARNY 

 
Article 1er : L’ouverture de 2 places d’hébergement temporaire au sein de l’EHPAD de Charny est autorisée à compter 
du 1er août 2008. L’établissement dispose actuellement d’une capacité autorisée de 70 lits d’hébergement permanent. La 
création de 2 places d’hébergement temporaire entraîne une capacité autorisée et financée de 70 lits permanents et 2 
places d’hébergement temporaire, soit 72 lits et places. 
Article 2 : Les caractéristiques de l’EHPAD sont enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante : 

� N° d’établissement : 89 000 225 6 
� Adresse : rue de la Mothe – 89120 CHARNY 
� Code catégorie : 200 (EHPAD) 
� Capacité : 72 
� Code clientèle : 700 
� Code discipline : 924 
� Code d’activité : 11 

Article 3 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet, dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ; d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, des relations 
sociales et de la solidarité dans les mêmes délais. 
Un recours contentieux peut être introduit devant le tribunal administratif, 22 rue d’Assas, 21000 DIJON, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. 

 
Le préfet, Didier CHABROL 
 

 
ARRETE N° DDASS/POSO/2008/188 du 16 juillet 2008 

autorisant l’ouverture de 2 places d’accueil de jour à l’établissement hébergeant des personnes âgées dépendantes 
(E.H.P.A.D.) de DIGES 

 
Article 1er : L’ouverture de 2 places d’accueil de jour au sein de l’EHPAD de Diges est autorisée à compter du 1er août 
2008. L’établissement dispose actuellement d’une capacité autorisée de 20 lits d’hébergement permanent. La création de 
2 places d’accueil de jour entraîne une capacité autorisée et financée de 20 lits permanents et 2 places d’accueil de jour, 
soit 22 lits et places. 
Article 2 : Les caractéristiques de l’EHPAD sont enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante : 

� N° d’établissement : 89 097 299 5 
� Adresse : 12 rue des Charmilles – Les Cognats – 89240 DIGES 
� Code catégorie : 200 (EHPAD) 
� Capacité : 22 
� Code discipline : 924 
� Code clientèle : 700 
� Code d’activité : 11 

Article 3 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet, dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ; d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, des relations 
sociales et de la solidarité dans les mêmes délais. 
Un recours contentieux peut être introduit devant le tribunal administratif, 22 rue d’Assas, 21000 DIJON, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. 

 
Le préfet, Didier CHABROL 

 
 

ARRETE N° DDASS/POSO/2008/189 du 16 juillet 2008 
autorisant l’ouverture de 5 places d’accueil de jour à l’établissement hébergeant des personnes âgées dépendantes 

(E.H.P.A.D.) de MAILLY LE CHATEAU 
 
Article 1er : L’ouverture de 5 places d’accueil de jour au sein de l’EHPAD de Mailly le Château est autorisée à compter 
du 1er août 2008. L’établissement dispose actuellement d’une capacité autorisée de 80 lits d’hébergement permanent et 3 
places d’accueil de jour. La création de 5 places d’accueil de jour entraîne une capacité autorisée et financée de 80 lits 
permanents et 8 places d’accueil de jour, soit 88 lits et places. 
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Article 2 : Les caractéristiques de l’EHPAD sont enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante : 

� N° d’établissement : 89 097 237 5 
� Adresse : bd du Nord – 89660 MAILLY LE CHATEAU 
� Code catégorie : 200 (EHPAD) 
� Capacité : 88 
� Code discipline : 924 
� Code clientèle : 700 
� Code d’activité : 11 

Article 3 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet, dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ; d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, des relations 
sociales et de la solidarité dans les mêmes délais. 
Un recours contentieux peut être introduit devant le tribunal administratif, 22 rue d’Assas, 21000 DIJON, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. 
 

Le préfet, Didier CHABROL 
 
 

ARRETE N° DDASS/POSO/2008/191 du 16 juillet 2008 
autorisant l’ouverture de 3 places d’accueil de jour à l’établissement hébergeant des personnes âgées dépendantes 

(E.H.P.A.D.) de SAINT JULIEN DU SAULT 
 

Article 1er : L’ouverture de 3 places d’accueil de jour au sein de l’EHPAD de Saint Julien du Sault est autorisée à 
compter du 1er août 2008. L’établissement dispose actuellement d’une capacité autorisée de 69 lits d’hébergement 
permanent. La création de 3 places d’accueil de jour entraîne une capacité autorisée et financée de 69 lits permanents et 3 
places d’accueil de jour, soit 72 lits et places. 
Article 2 : Les caractéristiques de l’EHPAD sont enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante : 

� N° d’établissement : 89 000 227 2 
� Adresse : 2, avenue Wilson – 89330 SAINT JULIEN DU SAULT 
� Code catégorie : 200 (EHPAD) 
� Capacité : 72 
� Code discipline : 924 
� Code clientèle : 700 
� Code d’activité : 11 

Article 3 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet, dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ; d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, des relations 
sociales et de la solidarité dans les mêmes délais. 
Un recours contentieux peut être introduit devant le tribunal administratif, 22 rue d’Assas, 21000 DIJON, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. 

 
Le préfet, Didier CHABROL 

 
 

ARRETE N° DDASS/POSO/2008/192 du 16 juillet 2008 
autorisant l’ouverture de 4 places d’hébergement temporaire à l’établissement hébergeant des personnes âgées 

dépendantes (E.H.P.A.D.) de THIZY 
 

Article 1er : L’ouverture de 4 places d’hébergement temporaire au sein de l’EHPAD de Thizy est autorisée à compter du 
1er août 2008. L’établissement dispose actuellement d’une capacité autorisée de 60 lits d’hébergement permanent. La 
création de 4 places d’hébergement temporaire entraîne une capacité autorisée et financée de 60 lits permanents et 4 
places d’hébergement temporaire, soit 64 lits et places. 
Article 2 : Les caractéristiques de l’EHPAD sont enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante : 

� N° d’établissement : 89 000 049 0 
� Adresse : 30 rue Burlot – 89240 THIZY 
� Code catégorie : 200 (EHPAD) 
� Capacité : 64 
� Code clientèle : 700 
� Code discipline : 924 
� Code d’activité : 11 
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Article 3 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet, dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ; d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, des relations 
sociales et de la solidarité dans les mêmes délais. 
Un recours contentieux peut être introduit devant le tribunal administratif, 22 rue d’Assas, 21000 DIJON, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. 

 
Le préfet, Didier CHABROL 

 
 

ARRETE N° DDASS/POSO/2008/193 du 16 juillet 2008 
autorisant l’ouverture de 3 places d’accueil de jour et 1 place d’hébergement temporaire à l’établissement 

hébergeant des personnes âgées dépendantes (E.H.P.A.D.) de TOUCY 
 

Article 1er : L’ouverture de 3 places d’accueil de jour et 1 place d’hébergement temporaire au sein de l’EHPAD de Toucy 
est autorisée à compter du 1er août 2008. L’établissement dispose actuellement d’une capacité autorisée de 60 lits 
d’hébergement permanent. La création de 3 places d’accueil de jour et 1 place d’hébergement temporaire entraîne une 
capacité autorisée et financée de 60 lits permanents, 3 places d’accueil de jour et 1 place d’hébergement temporaire, soit 
64 lits et places. 
Article 2 : Les caractéristiques de l’EHPAD sont enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante : 

� N° d’établissement : 89 000 221 5 
� Adresse : 16, avenue Aristide Briand – 89130 TOUCY 
� Code catégorie : 200 (EHPAD) 
� Capacité : 64 
� Code discipline : 924 
� Code clientèle : 700 
� Code d’activité : 11 

Article 3 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet, dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ; d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, des relations 
sociales et de la solidarité dans les mêmes délais. 
Un recours contentieux peut être introduit devant le tribunal administratif, 22 rue d’Assas, 21000 DIJON, dans un délai de 
deux mois à compter de la notification de la présente décision. 

 
Le préfet, Didier CHABROL 
 

 
 

ARRETE N° DDASS/POSO/2008/194 du 16 juillet 2008 
autorisant l’ouverture de 1 place d’hébergement temporaire à l’établissement hébergeant des personnes âgées 

dépendantes (E.H.P.A.D.) Vermiglio à SENS 
 

Article 1er : L’ouverture de 1 place d’hébergement temporaire au sein de l’EHPAD de Vermiglio à Sens est autorisée à 
compter du 1er août 2008. L’établissement dispose actuellement d’une capacité autorisée de 73 lits d’hébergement 
permanent. La création de 1 place d’hébergement temporaire entraîne une capacité autorisée et financée de 73 lits 
permanents et 1 place d’hébergement temporaire, soit 74 lits et places. 
Article 2 : Les caractéristiques de l’EHPAD sont enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante : 

� N° d’établissement : 89 000 272 8 
� Adresse : 36, rue des Dames Vermiglio – 89100 SENS 
� Code catégorie : 200 (EHPAD) 
� Capacité : 74 
� Code clientèle : 700 
� Code discipline : 924 
� Code d’activité : 11 

Article 3 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet, dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ; d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, des relations 
sociales et de la solidarité dans les mêmes délais. 
Un recours contentieux peut être introduit devant le tribunal administratif, 22 rue d’Assas, 21000 DIJON, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. 
 

Le préfet, Didier CHABROL 
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ARRETE N° DDASS/POSO/2008/285 du 28 juillet 2008 
autorisant l’ouverture d’une place au service de soins infirmiers à domicile (SSIAD)  

d’AILLANT SUR THOLON  
 
Article 1er : L’ouverture d’une place au sein du SSIAD d’Aillant sur Tholon est autorisée à compter du 1er août 2008, 
portant ainsi le nombre de places installées et autorisées à 44.  
Article 2 : Les caractéristiques du SSIAD sont enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante : 

  N° d’établissement : 89 097 317 5 
  Adresse : Croix Rouge – 29 rue des Cosmonautes – 89400 MIGENNES 
  Code catégorie : 354 (SSIAD) 
  Capacité : 44 

Article 3 : La place restante sollicitée fait l’objet du classement prévu aux articles L 313-4 et R 313-9 du code de l’action 
sociale et des familles. 
Article 4 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet, dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ; d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, des relations 
sociales et de la solidarité dans les mêmes délais. 
Un recours contentieux peut être introduit devant le tribunal administratif, 22 rue d’Assas, 21000 DIJON, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. 
 

Le préfet, Didier CHABROL 
 

 
ARRETE N° DDASS/POSO/2008/286 du 28 juillet 2008 

autorisant l’ouverture de 4 places au service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) 
de BLENEAU  

 
Article 1er : L’ouverture de 4 places au sein du SSIAD du canton de Bléneau est autorisée à compter du 1er août 2008, 
portant ainsi le nombre de places installées et autorisées à 19.  
Article 2 : Les caractéristiques du SSIAD sont enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante : 

  N° d’établissement : 89 000 794 1 
  Adresse : Mairie – 89220 BLENEAU 
  Code catégorie : 354 (SSIAD) 
  Capacité : 19 

Article 3 : Les 6 places restantes sollicitées font l’objet du classement prévu aux articles L 313-4 et R 313-9 du code de 
l’action sociale et des familles. 
Article 4 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet, dans un délai de deux 
mois à compter de la notification de la présente décision, d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, des 
relations sociales et de la solidarité dans les mêmes délais. 
Un recours contentieux peut être introduit devant le tribunal administratif, 22 rue d’Assas, 21000 DIJON, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. 
 

Le préfet, Didier CHABROL 
 
 

ARRETE N° DDASS/POSO/2008/287 du 28 juillet 2008 
autorisant l’ouverture de 3 places au service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) 

de COULANGES SUR YONNE  
 
Article 1er : L’ouverture de 3 places au sein du SSIAD de Coulanges sur Yonne est autorisée à compter du 1er août 2008, 
portant ainsi le nombre de places installées et autorisées à 19.  
Article 2 : Les caractéristiques du SSIAD sont enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante : 

  N° d’établissement : 89 000 665 3 
  Adresse : Maison de retraite – rue Millet Hugot – 89480 COULANGES SUR YONNE 
  Code catégorie : 354 (SSIAD) 
  Capacité : 19 

Article 3 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet, dans un délai de deux 
mois à compter de la notification de la présente décision ; d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, des 
relations sociales et de la solidarité dans les mêmes délais. 
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Un recours contentieux peut être introduit devant le tribunal administratif, 22 rue d’Assas, 21000 DIJON, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. 
 

Le préfet, Didier CHABROL 
 
 

ARRETE N° DDASS/POSO/2008/288 du 28 juillet 2008 
autorisant l’ouverture de 2 places au service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) 

de MIGENNES 
 
Article 1er : L’ouverture de 2 places au sein du SSIAD de Migennes est autorisée à compter du 1er août 2008, portant 
ainsi le nombre de places installées et autorisées à 31.  
Article 2 : Les caractéristiques du SSIAD sont enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante : 

  N° d’établissement : 89 097 241 7 
  Adresse : 1 rue Jules Verne – 89400 MIGENNES 
  Code catégorie : 354 (SSIAD) 
  Capacité : 31 

Article 3 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet, dans un délai de deux 
mois à compter de la notification de la présente décision ; d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, des 
relations sociales et de la solidarité dans les mêmes délais. 
Un recours contentieux peut être introduit devant le tribunal administratif, 22 rue d’Assas, 21000 DIJON, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. 
 

Le préfet, Didier CHABROL 
 
 

ARRETE N° DDASS/POSO/2008/289 du 28 juillet 2008 
autorisant l’ouverture d’une place au service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) 

de SAINT SAUVEUR EN PUISAYE 
 

Article 1er : L’ouverture d’une place au sein du SSIAD de Saint Sauveur en Puisaye est autorisée à compter du 1er août 
2008, portant ainsi le nombre de places installées et autorisées à 29.  
Article 2 : Les caractéristiques du SSIAD sont enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante : 

  N° d’établissement : 89 097 546 9 
  Adresse : Résidence Gandrille en Bel Air – 89520 ST SAUVEUR EN PUISAYE 
  Code catégorie : 354 (SSIAD) 
  Capacité : 29 

Article 3 : La place restante sollicitée fait l’objet du classement prévu aux articles L 313-4 et R 313-9 du code de l’action 
sociale et des familles. 
Article 4 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet, dans un délai de deux mois à 
compter de la notification de la présente décision ; d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, des relations 
sociales et de la solidarité dans les mêmes délais. 
Un recours contentieux peut être introduit devant le tribunal administratif, 22 rue d’Assas, 21000 DIJON, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. 

 
Le préfet, Didier CHABROL 

 
 

ARRETE N° DDASS/POSO/2008/290 du 28 juillet 2008 
autorisant l’ouverture de 2 places au service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) 

de VILLENEUVE SUR YONNE 
 

Article 1er : L’ouverture de 2 places au sein du SSIAD de Villeneuve sur Yonne est autorisée à compter du 1er août 2008 
pour renforcer le canton de Cheroy, portant ainsi le nombre de places installées et autorisées à 57.  
Article 2 : Les caractéristiques du SSIAD sont enregistrées au fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(F.I.N.E.S.S.) de la façon suivante : 
  N° d’établissement : 89 097 167 4 
  Adresse : 87-89 rue Carnot – BP 92 – 89500 VILLENEUVE SUR YONNE 
  Code catégorie : 354 (SSIAD) 
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  Capacité : 57 
Article 3 : Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le préfet, dans un délai de deux 
mois à compter de la notification de la présente décision ; d’un recours hiérarchique auprès du ministre du travail, des 
relations sociales et de la solidarité dans les mêmes délais. 
Un recours contentieux peut être introduit devant le tribunal administratif, 22 rue d’Assas, 21000 DIJON, dans un délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. 
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, le directeur 
de la caisse régionale d’assurance maladie, le directeur de la caisse primaire d’assurance maladie de l’Yonne, le 
président du conseil d’administration et le directeur du SSIAD de Migennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’Etat dans le département de 
l’Yonne. 

 
Le préfet, Didier CHABROL 

 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET 

 
Commission départementale d’orientation agricole du 10 juin 2008 

 
N° 1 
VU la demande présentée le 10 mars 2008 par M. Ben Smet élisant domicile en l’étude de Maître Pierre Amalvy Notaire 
à Maussane les Alpilles (13) en vue d'être autorisé à reprendre une exploitation d’une superficie de 
 433 ha 84 a  
VU l'avis émis le 10 juin 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l’Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
VU l'avis émis le 20 juin 2008 par le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la forêt de la Niévre 
VU l'avis émis le 27 juin 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture du Loiret dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
- il s’agit de la vente du Domaine Château de Grange d’Arthuis (un domaine forestier, agricole, viticole et d’habitation 
situé sur les communes de Lavau (89), Bonny sur Loire et Beaulieu sur Loire (45), Neuvy sur Loire (58), d’un seul 
tenant, à l’exception de la partie viticole qui en est détachée, qui s’entend pour une superficie de 433 ha 83 a dont 5 ha 
environ complantés en vigne (AOC Coteaux du Giennois). 
- il n’y a pas d’autre  candidat 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par M. Ben Smet élisant domicile en l’étude de Maître Pierre AMALVY Notaire à Maussane les 
Alpilles (13) 
est ACCEPTEE conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural, pour la mise en valeur 
de  433 ha 84 a de terres sises sur le territoire des communes de : Laveau (89), Bonny sur Loire, Beaulieu sur Loire (45) 
et Neuvy sur Loire (58). 
Article 2 : 
Cette décision peut être  contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une 
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :  
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture et de la 
pêche. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même 
être déférée au tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. 
- par recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon 
Article 3 : 
Conformément au décret n°2007-865 du 14 mai 2007, la présente décision est notifiée au (x) propriétaire (s), au preneur 
en place, fait l’objet d’un affichage à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle est situé le bien concerné et est 
publiée au recueil des actes administratifs. 
Article 4 : 
Cette décision administrative n’est pas une décision d’attribution de terres. Elle ne donne aucun droit définitif au 
demandeur pour exploiter les terres dont il n’est pas propriétaire, devant bien évidemment conclure un bail avec les 
propriétaires, qui, au regard du code civil restent libres de louer leurs biens à la personne de leur choix, en règle vis à vis 
de la législation sur le contrôle des structures des exploitations agricoles.  

 
Pour le Préfet, et par Délégation 
Le chef du service de l’économie agricole, 
Florence TESSIOT. 
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ARRETE N° DDAF/SEF/2008/0038 du 26 juin 2008 
Fixant des mesures de protection de biotope sur le ruisseau de Tancoin 

 
Article 1 : Afin de garantir l'équilibre biologique des milieux et la conservation des biotopes nécessaires à l'alimentation, 
la reproduction, au repos et à la survie des espèces animales mentionnées ci-dessous, il est instauré une zone de 
protection des biotopes sous la dénomination  « Ruisseau de Tancoin ». 
Espèces animales protégées au niveau national : 
− Austropotamobius pallipes (Ecrevisse à pieds blancs) ; 
− Salmo trutta (Tuite fario) ; 
− Cottus gobio (Chabot). 
Cette zone est située sur le territoire de la commune de Quarré les Tombes. 
Il est instauré sur cette zone : 
1- Un périmètre éloigné délimité par l’intégralité du bassin versant d’alimentation hydrographique, selon la carte 
IGN figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
2- Un périmètre rapproché délimité par :  
2.1. L’intégralité du lit mineur du ruisseau et de ses affluents situé dans le périmètre éloigné ; 
2.2. Les parcelles cadastrales limitrophes de part et d’autre du lit mineur du ruisseau et de ses affluents (voir carte 
cadastrale en annexe 2 et liste des parcelles en annexe 3). 
Article 2 : Sur la totalité du périmètre rapproché défini à l’article 1 dans le but de conserver la potentialité écologique du 
milieu, de protéger la qualité physico-chimique nécessaire à la reproduction, à l'alimentation, au repos et à la survie des 
espèces mentionnées à l’article 1, il est interdit d'effectuer des travaux ou des rejets susceptibles d'affecter le régime 
hydrologique, la qualité physico-chimique et thermique du cours d'eau et de ses affluents permanents ou temporaires.  
En particulier sont interdits, dans le périmètre rapproché : 

 tous travaux susceptibles d’être exécutés dans le lit mineur du cours d’eau et visant à sa rectification, à son recalibrage, 
au rescindement des méandres et à son curage, ainsi que l’extraction de granulat en lit majeur, la création de carrières 
alluvionnaire ou de roches massives ; 

 la divagation, la traversée hors passages aménagés (pont, gués) et l’abreuvement du bétail en troupeau, hors points 
aménagés (abreuvoirs) et protégés lorsque ceux-ci entraînent une dégradation significative du lit du ruisseau ou une 
mise en suspension importante des sédiments. Les propriétaires ou exploitants disposent d’un délai de 2 ans, à 
compter de la date de signature du présent arrêté, pour mettre en place les éventuels dispositifs de protection du lit du 
cours d’eau ; 

 le passage d’engins de quelque nature que ce soit dans le lit du ruisseau en dehors des passages aménagés à cet effet 
(pont) ; 

− la coupe rase ou le dessouchage des bois, bosquets, haies, notamment lorsque l’ombrage du ruisseau n’est plus 
assuré ; 

− l’abandon des rémanents de coupes forestières issus d’une activité d’entretien autorisée dans le ruisseau ; 
− la création de fossés, d’un réseau de drainage enterré ou pas, l’acheminement d’un exutoire de drainage vers le 

ruisseau ou ses affluents; 
− l’extension ou la création de plans d’eau permanents ou temporaires en communication directe ou indirecte avec le 

ruisseau par une prise d’eau ou une restitution quelconque que celle ci soit permanente ou temporaire ; 
− la vidange des plans d’eau existants sauf cas de force majeure visant à préserver la sécurité publique ; 
− la mise en culture des prairies permanentes ou temporaires, des zones de friches ou de forêts ainsi que le 

remplacement de tout type de plantation ou de culture par des résineux ; 
− le remplissage, le rinçage et le lavage de tous récipients susceptibles de contenir ou ayant contenu des produits de 

traitement des cultures, de désinfection des locaux et matériel ; 
− l’utilisation des produits cités à l’alinéa précédent pour le traitement des prairies permanentes ou temporaires, des 

cultures, des plantations forestières, pour l’entretien des talus et accotements des routes, voies ferrés, lignes 
électriques et téléphoniques ; 

− l’épandage et le stockage d’effluent d’élevage quelque soit leur nature à moins de 35 mètres du cours d’eau ; 
− l’épandage de tout fertilisant minéral ; 
− le prélèvement d’eau pour l’irrigation. 
Article 3 : Sur la totalité du périmètre éloigné tel défini à l’article 1, dans le but de conserver la potentialité écologique 
du milieu et de protéger sa qualité physico-chimique nécessaire à la reproduction, à l'alimentation, au repos et à la survie 
des espèces protégées mentionnées à l’article 1, sont interdits : 
− les traitements phytosanitaires des zones de stockages de bois ; 
− l’extension ou la création de plans d’eau permanents ou temporaires en communication directe ou indirecte avec le 

ruisseau par une prise d’eau ou une restitution quelconque que celles ci soit permanente ou temporaire. 
− toute construction de systèmes d’épurations collectifs ou semi collectifs rejetant directement les eaux traitées dans le 

ruisseau ou ses affluents. 
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Article 4 : Afin de garantir la protection des biotopes visés dans ce présent arrêté, les actions suivantes, lorsqu’elles sont 
prévues dans le périmètre rapproché défini à l’article 1, sont portées à la connaissance du service de police de l’eau de la 
direction départementale de l’agriculture et de la forêt, en préalable à leur réalisation : 
− toutes opérations visant à protéger les berges contre l’érosion ; 
− la gestion ou entretien courant de la ripisylve ; 
− la mise en place de systèmes permanents ou temporaires de franchissement ; 
− la création d’abreuvoirs ; 
− la création de mares ou de plan d’eau de moins de 100 m² sans relation directe avec le réseau hydrographique 

existant ; 
− la vidange des plans d’eau existants y compris en cas de force majeure visant à préserver la sécurité publique. 
Le service de police de l’eau précité informera obligatoirement de ces projets la fédération de l’Yonne pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique, ainsi que le service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques 

de l’Yonne, la direction régionale de l’environnement de Bourgogne et le parc naturel régional du Morvan.  
Article 5 : Sans préjudice des dispositions des autres réglementations en vigueur, seront passibles des peines prévues à 
l’article R.415-1 du code de l’environnement les infractions aux dispositions du présent arrêté. 
Article 6 : Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de Dijon  dans un délai de deux mois à 
compter de la date d’affichage ou de publication du présent arrêté. 
 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, Secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 
 
 

ARRETE N° DDAF/SEF/2008/0039 du 26 juin 2008 
Fixant des mesures de protection de biotope sur le ruisseau du Poil Chèvre 

 
Article 1 : Afin de garantir l'équilibre biologique des milieux et la conservation des biotopes nécessaires à l'alimentation, 
la reproduction, au repos et à la survie des espèces animales mentionnées ci-dessous, il est instauré une zone de 
protection des biotopes sous la dénomination  « Ruisseau de Poil Chevré ». 
Espèces animales protégées au niveau national : 

− Austropotamobius pallipes (Ecrevisse à pieds blancs) ; 
− Salmo trutta (Tuite fario) ; 
− Cottus gobio (Chabot). 

Cette zone est située sur le territoire des communes de Quarré les Tombes et St Léger Vauban. Il est instauré sur cette 
zone : 
1- Un périmètre éloigné délimité par l’intégralité du bassin versant d’alimentation hydrographique, selon la carte IGN 
figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
2- Un périmètre rapproché délimité par :  
2.1. L’intégralité du lit mineur du ruisseau et de ses affluents situés dans le périmètre éloigné ; 
2.2. Une bande de quinze mètres mesurée à partir de la crête de berge de part et d’autre du lit mineur du ruisseau et de 
ses affluents (voir carte cadastrale en annexe 2 et liste des parcelles en annexe 3). 
Article 2 : Sur la totalité du périmètre rapproché défini à l’article 1 dans le but de conserver la potentialité écologique du 
milieu, de protéger la qualité physico-chimique nécessaire à la reproduction, à l'alimentation, au repos et à la survie des 
espèces mentionnées à l’article 1, il est interdit d'effectuer des travaux ou des rejets susceptibles d'affecter le régime 
hydrologique, la qualité physico-chimique et thermique du cours d'eau et de ses affluents permanents ou temporaires.  
En particulier sont interdits, dans le périmètre rapproché : 

− tous travaux susceptibles d’être exécutés dans le lit mineur du cours d’eau et visant à sa rectification, à son 
recalibrage, au rescindement des méandres et à son curage, ainsi que l’extraction de granulat en lit majeur, la 
création de carrières alluvionnaire ou de roches massives ; 

− la divagation, la traversée hors passages aménagés (pont, gués) et l’abreuvement du bétail en troupeau, hors 
points aménagés (abreuvoirs) et protégés lorsque ceux-ci entraînent une dégradation significative du lit du 
ruisseau ou une mise en suspension importante des sédiments. Les propriétaires ou exploitants disposent d’un 
délai de 2 ans, à compter de la date de signature du présent arrêté, pour mettre en place les éventuels dispositifs de 
protection du lit du cours d’eau ; 

− le passage d’engins de quelque nature que ce soit dans le lit du ruisseau en dehors des passages aménagés à cet 
effet (pont) ; 

− la coupe rase ou le dessouchage des bois, bosquets, haies, notamment lorsque l’ombrage du ruisseau n’est plus 
assuré ; 

− l’abandon des rémanents de coupes forestières issus d’une activité d’entretien autorisée dans le ruisseau ; 
− la création de fossés, d’un réseau de drainage enterré ou pas, l’acheminement d’un exutoire de drainage vers le 

ruisseau ou ses affluents; 



 
 

L’intégralité de ces documents est disponible auprès des services visés en en-tête. 
Recueil des actes administratifs n° 13/2008 du 31 juillet 2008 

53

− l’extension ou la création de plans d’eau permanents ou temporaires en communication directe ou indirecte avec 
le ruisseau par une prise d’eau ou une restitution quelconque que celle ci soit permanente ou temporaire ; 

− la vidange des plans d’eau existants sauf cas de force majeure visant à préserver la sécurité publique ; 
− la mise en culture des prairies permanentes ou temporaires, des zones de friches ou de forêts ainsi que le 

remplacement de tout type de plantation ou de culture par des résineux ; 
− le remplissage, le rinçage et le lavage de tous récipients susceptibles de contenir ou ayant contenu des produits 

de traitement des cultures, de désinfection des locaux et matériel ; 
− l’utilisation des produits cités à l’alinéa précédent pour le traitement des prairies permanentes ou temporaires, 

des cultures, des plantations forestières, pour l’entretien des talus et accotements des routes, voies ferrés, lignes 
électriques et téléphoniques ; 

− l’épandage et le stockage d’effluent d’élevage quelque soit leur nature, ainsi que l’épandage de tout fertilisant 
organique ou minéral ; 

− le prélèvement d’eau pour l’irrigation. 
Article 3 : Sur la totalité du périmètre éloigné tel défini à l’article 1, dans le but de conserver la potentialité écologique 
du milieu et de protéger sa qualité physico-chimique nécessaire à la reproduction, à l'alimentation, au repos et à la survie 
des espèces protégées mentionnées à l’article 1, sont interdits : 

− les traitements phytosanitaires des zones de stockages de bois ; 
− l’extension ou la création de plans d’eau permanents ou temporaires en communication directe ou indirecte avec 

le ruisseau par une prise d’eau ou une restitution quelconque que celles ci soit permanente ou temporaire. 
− toute construction de systèmes d’épurations collectifs ou semi collectifs  rejetant directement les eaux traitées 

dans le ruisseaux ou ses affluents. 
Article 4 : Afin de garantir la protection des biotopes visés dans ce présent arrêté, les actions suivantes, lorsqu’elles sont 
prévues dans le périmètre rapproché défini à l’article 1, sont portées à la connaissance du service de police de l’eau de la 
direction départementale de l’agriculture et de la forêt, en préalable à leur réalisation : 

 toutes opérations visant à protéger les berges contre l’érosion ; 
 la gestion ou entretien courant de la ripisylve ; 
 la mise en place de systèmes permanents ou temporaires de franchissement ; 
 la création d’abreuvoirs ; 
 la création de mares ou de plan d’eau de moins de 100 m² sans relation directe avec le réseau hydrographique 

existant ; 
 la vidange des plans d’eau existants y compris en cas de force majeure visant à préserver la sécurité publique. 

Le service de police de l’eau précité informera obligatoirement de ces projets la fédération de l’Yonne pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique, ainsi que le service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques 
de l’Yonne, la direction régionale de l’environnement de Bourgogne et le parc naturel régional du Morvan.  
Article 5 : Sans préjudice des dispositions des autres réglementations en vigueur, seront passibles des peines prévues à 
l’article R.415-1 du code de l’environnement les infractions aux dispositions du présent arrêté. 
Article 6 : Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois à 
compter de la date d’affichage ou de publication du présent arrêté. 
département. 
 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 
 

 
ARRETE N° DDAF/SEF/2008/0040 du 26 juin 2008 

Fixant des mesures de protection de biotope sur le ruisseau de Vernier 
 
Article 1 : Afin de garantir l'équilibre biologique des milieux et la conservation des biotopes nécessaires à l'alimentation, 
la reproduction, au repos et à la survie des espèces animales mentionnées ci-dessous, il est instauré une zone de 
protection des biotopes sous la dénomination  « Ruisseau de Vernier ». 
Espèces animales protégées au niveau national : 

− Austropotamobius pallipes (Ecrevisse à pieds blancs). 
Cette zone est située sur le territoire des communes de Givry et Domecy sur le Vault. 
Il est instauré sur cette zone : 
1- Un périmètre éloigné délimité par l’intégralité du bassin versant d’alimentation hydrographique, selon la carte IGN 
figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
2- Un périmètre rapproché délimité par :  
2.1. L’intégralité du lit mineur du ruisseau et de ses affluents situés dans le périmètre éloigné ; 
2.2. Une bande de quinze mètres mesurée à partir de la crête de berge de part et d’autre du lit mineur du ruisseau et de 
ses affluents (voir carte cadastrale en annexe 2 et liste des parcelles en annexe 3). 



 
 

L’intégralité de ces documents est disponible auprès des services visés en en-tête. 
Recueil des actes administratifs n° 13/2008 du 31 juillet 2008 

54

Article 2 : Sur la totalité du périmètre rapproché défini à l’article 1 dans le but de conserver la potentialité écologique du 
milieu, de protéger la qualité physico-chimique nécessaire à la reproduction, à l'alimentation, au repos et à la survie des 
espèces mentionnées à l’article 1, il est interdit d'effectuer des travaux ou des rejets susceptibles d'affecter le régime 
hydrologique, la qualité physico-chimique et thermique du cours d'eau et de ses affluents permanents ou temporaires.  
En particulier sont interdits, dans le périmètre rapproché : 

 tous travaux susceptibles d’être exécutés dans le lit mineur du cours d’eau et visant à sa rectification, à son 
recalibrage, au rescindement des méandres et à son curage, ainsi que l’extraction de granulat en lit majeur, la 
création de carrières alluvionnaire ou de roches massives ; 

 la divagation, la traversée hors passages aménagés (pont, gués) et l’abreuvement du bétail en troupeau, hors 
points aménagés (abreuvoirs) et protégés lorsque ceux-ci entraînent une dégradation significative du lit du 
ruisseau ou une mise en suspension des sédiments. Les propriétaires ou exploitants disposent d’un délai de 2 ans, 
à compter de la date de signature du présent arrêté, pour mettre en place les éventuels dispositifs de protection du 
lit du cours d’eau ; 

 le passage d’engins de quelque nature que ce soit dans le lit du ruisseau en dehors des passages aménagés à cet 
effet (pont) ; 

− la coupe rase ou le dessouchage des bois, bosquets, haies, notamment lorsque l’ombrage du ruisseau n’est plus 
assuré ; 

− l’abandon des rémanents de coupes forestières issus d’une activité d’entretien autorisée dans le ruisseau ; 
− la création de fossés, d’un réseau de drainage enterré ou pas, l’acheminement d’un exutoire de drainage vers le 

ruisseau ou ses affluents; 
− l’extension ou la création de plans d’eau permanents ou temporaires en communication directe ou indirecte avec 

le ruisseau par une prise d’eau ou une restitution quelconque que celle ci soit permanente ou temporaire ; 
− la vidange des plans d’eau existants sauf cas de force majeure visant à préserver la sécurité publique ; 
− la mise en culture des prairies permanentes ou temporaires, des zones de friches ou de forêts ainsi que le 

remplacement de tout type de plantation ou de culture par des résineux ; 
− le remplissage, le rinçage et le lavage de tous récipients susceptibles de contenir ou ayant contenu des produits 

de traitement des cultures, de désinfection des locaux et matériel ; 
− l’utilisation des produits cités à l’alinéa précédent pour le traitement des prairies permanentes ou temporaires, 

des cultures, des plantations forestières, pour l’entretien des talus et accotements des routes, voies ferrés, lignes 
électriques et téléphoniques ; 

− l’épandage et le stockage d’effluent d’élevage quelque soit leur nature, ainsi que l’épandage de tout fertilisant 
organique ou minéral ; 

− le prélèvement d’eau pour l’irrigation. 
Article 3 : Sur la totalité du périmètre éloigné tel défini à l’article 1, dans le but de conserver la potentialité écologique 
du milieu et de protéger sa qualité physico-chimique nécessaire à la reproduction, à l'alimentation, au repos et à la survie 
des espèces protégées mentionnées à l’article 1, sont interdits : 

− les traitements phytosanitaires des zones de stockages de bois ; 
− l’extension ou la création de plans d’eau permanents ou temporaires en communication directe ou indirecte avec 

le ruisseau par une prise d’eau ou une restitution quelconque que celles ci soit permanente ou temporaire ; 
− toute construction de systèmes d’épurations collectifs ou semi collectifs  rejetant directement les eaux traitées 

dans le ruisseau ou ses affluents. 
Article 4 : Afin de garantir la protection des biotopes visés dans ce présent arrêté, les actions suivantes, lorsqu’elles sont 
prévues dans le périmètre rapproché défini à l’article 1, sont portées à la connaissance du service de police de l’eau de la 
direction départementale de l’agriculture et de la forêt, en préalable à leur réalisation : 

− toutes opérations visant à protéger les berges contre l’érosion ; 
− la gestion ou entretien courant de la ripisylve ; 
− la mise en place de systèmes permanents ou temporaires de franchissement ; 
− la création d’abreuvoirs ; 
− la création de mares ou de plan d’eau de moins de 100 m² sans relation directe avec le réseau hydrographique 

existant ; 
− la vidange des plans d’eau existants y compris en cas de force majeure visant à préserver la sécurité publique. 

Le service de police de l’eau précité informera obligatoirement de ces projets la fédération départementale de l’Yonne 
pour la pêche et la protection du milieu aquatique, ainsi que le service départemental de l’office national de l’eau et des 
milieux aquatiques de l’Yonne, la direction régionale de l’environnement de Bourgogne. 
Article 5 : Sans préjudice des dispositions des autres réglementations en vigueur, seront passibles des peines prévues à 
l’article R.415-1 du code de l’environnement les infractions aux dispositions du présent arrêté. 
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Article 6 : Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois à 
compter de la date d’affichage ou de publication du présent arrêté. 
 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 
 
 

ARRETE N° DDAF/SEF/2008/0041 du 26 juin 2008 
Fixant des mesures de protection de biotope sur le ruisseau de Fontenay 

 
Article 1 : Afin de garantir l'équilibre biologique des milieux et la conservation des biotopes nécessaires à l'alimentation, 
la reproduction, au repos et à la survie des espèces animales mentionnées ci-dessous, il est instauré une zone de 
protection des biotopes sous la dénomination  « Ruisseau de Fontenay ». 
Espèces animales protégées au niveau national : 

− Austropotamobius pallipes (Ecrevisse à pieds blancs). 
Cette zone est située sur le territoire de la commune de Fontenay près Vézelay. 
Il est instauré sur cette zone : 
1- Un périmètre éloigné délimité par l’intégralité du bassin versant d’alimentation hydrographique, selon la carte IGN 
figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
2- Un périmètre rapproché délimité par :  
2.1. L’intégralité du lit mineur du ruisseau et de ses affluents situé dans le périmètre éloigné ; 
2.2. Les parcelles cadastrales limitrophes de part et d’autre du lit mineur du ruisseau et de ses affluents : voir carte 
cadastrale en annexe 2 et liste des parcelles en annexe 3. 
Article 2 : Sur la totalité du périmètre rapproché défini à l’article 1 dans le but de conserver la potentialité écologique du 
milieu, de protéger la qualité physico-chimique nécessaire à la reproduction, à l'alimentation, au repos et à la survie des 
espèces mentionnées à l’article 1, il est interdit d'effectuer des travaux ou des rejets susceptibles d'affecter le régime 
hydrologique, la qualité physico-chimique et thermique du cours d'eau et de ses affluents permanents ou temporaires.  
En particulier sont interdits, dans le périmètre rapproché : 

 tous travaux susceptibles d’être exécutés dans le lit mineur du cours d’eau et visant à sa rectification, à son 
recalibrage, au rescindement des méandres et à son curage, ainsi que l’extraction de granulat en lit majeur, la 
création de carrières alluvionnaire ou de roches massives ; 

 la divagation, la traversée hors passages aménagés (pont) et l’abreuvement du bétail en troupeau, hors points 
aménagés (abreuvoirs) et protégés lorsque ceux-ci entraînent une dégradation significative du lit du ruisseau ou 
une mise en suspension importante des sédiments. Les propriétaires ou exploitants disposent d’un délai de 2 ans, 
à compter de la date de signature du présent arrêté, pour mettre en place les dispositifs de protection du lit du 
cours d’eau.  

 le passage d’engins de quelque nature que ce soit dans le lit du ruisseau en dehors des passages aménagés à cet 
effet (pont) ; 

 la coupe rase ou le dessouchage des bois, bosquets, haies, notamment lorsque l’ombrage du ruisseau n’est plus 
assuré ; 

 l’abandon des rémanents de coupes forestières issus d’une activité d’entretien autorisée dans le ruisseau ; 
 la création de fossés, d’un réseau de drainage enterré ou pas, l’acheminement d’un exutoire de drainage vers le 

ruisseau ou ses affluents; 
 l’extension ou la création de plans d’eau permanents ou temporaires en communication directe ou indirecte avec 

le ruisseau par une prise d’eau ou une restitution quelconque que celle ci soit permanente ou temporaire ; 
 la vidange des plans d’eau existants sauf cas de force majeure visant à préserver la sécurité publique ; 
 la mise en culture des prairies permanentes ou temporaires, des zones de friches ou de forêts ainsi que le 

remplacement de tout type de plantation ou de culture par des résineux ; 
 le remplissage, le rinçage et le lavage de tous récipients susceptibles de contenir ou ayant contenu des produits 

de traitement des cultures, de désinfection des locaux et matériel ; 
 l’utilisation des produits cités à l’alinéa précédent pour le traitement des prairies permanentes ou temporaires, 

des cultures, des plantations forestières, pour l’entretien des talus et accotements des routes, voies ferrés, lignes 
électriques et téléphoniques ; 

 l’épandage et le stockage d’effluent d’élevage quelque soit leur nature, ainsi que l’épandage de tout fertilisant 
organique ou minéral ; 

 le prélèvement d’eau pour l’irrigation. 
Article 3 : Sur la totalité du périmètre éloigné tel défini à l’article 1, dans le but de conserver la potentialité écologique 
du milieu et de protéger sa qualité physico-chimique nécessaire à la reproduction, à l'alimentation, au repos et à la survie 
des espèces protégées mentionnées à l’article 1, sont interdits : 
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 les traitements phytosanitaires des zones de stockages de bois ; 
 l’extension ou la création de plans d’eau permanents ou temporaires en communication directe ou indirecte avec 

le ruisseau par une prise d’eau ou une restitution quelconque que celles ci soit permanente ou temporaire ; 
 toute construction de systèmes d’épurations collectifs ou semi collectifs rejetant directement les eaux traitées 

dans le ruisseau ou ses affluents. 
Article 4 : Afin de garantir la protection des biotopes visés dans ce présent arrêté, les actions suivantes, lorsqu’elles sont 
prévues dans le périmètre rapproché défini à l’article 1, sont portées à la connaissance du service de police de l’eau de la 
direction départementale de l’agriculture et de la forêt, en préalable à leur réalisation : 

 toutes opérations visant à protéger les berges contre l’érosion ; 
 la gestion ou entretien courant de la ripisylve ; 
 la mise en place de systèmes permanents ou temporaires de franchissement ; 
 la création d’abreuvoirs ; 
 la création de mares ou de plan d’eau de moins de 100 m² sans relation directe avec le réseau hydrographique 

existant ; 
 la vidange des plans d’eau existants y compris en cas de force majeure visant à préserver la sécurité publique. 

Le service de police de l’eau précité informera obligatoirement de ces projets la fédération de l’Yonne pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique, ainsi que le service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques 
de l’Yonne, la direction régionale de l’environnement de Bourgogne et le parc naturel régional du Morvan.  
Article 5 : Sans préjudice des dispositions des autres réglementations en vigueur, seront passibles des peines prévues à 
l’article R.415-1 du code de l’environnement les infractions aux dispositions du présent arrêté. 
Article 6 : Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois à 
compter de la date d’affichage ou de publication du présent arrêté. 
 

Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE N° DDAF/SEF/2008/0042 du 26 juin 2008 
Fixant des mesures de protection de biotope portant sur le ruisseau des fours  

 
Article 1 : Afin de garantir l'équilibre biologique des milieux et la conservation des biotopes nécessaires à l'alimentation, 
la reproduction, au repos et à la survie des espèces animales mentionnées ci après, il est instauré une zone de protection 
des biotopes sous la dénomination  « Ruisseau des Fours ». 
L’espèce concernée par le présent arrêté est :  
espèce animale protégée au niveau national : 
- Austropotamobius pallipes (écrevisse à pieds blancs). 
Cette zone est située sur le territoire des communes de Toucy et  Dracy. 
Il est instauré sur cette zone : 
1- Un périmètre éloigné délimité par l’intégralité du bassin versant d’alimentation hydrographique, selon la carte IGN 
figurant en annexe 1 du présent arrêté. 

2- Un périmètre rapproché délimité par :  
2.1. L’intégralité du lit mineur du ruisseau et de ses affluents situés dans le périmètre éloigné ; 
2.2. Une bande de quinze mètres, mesurée à partir de la crête de berge de part et d’autre du ruisseau et de ses affluents 
(voir carte en annexe 2 et liste des parcelles cadastrales en annexe 3). 
Article 2 : Sur la totalité du périmètre rapproché défini à l’article 1 dans le but de conserver la potentialité écologique du 
milieu, de protéger la qualité physico-chimique nécessaire à la reproduction, à l'alimentation, au repos et à la survie des 
espèces mentionnées à l’article 1, il est interdit d'effectuer des travaux ou des rejets susceptibles d'affecter le régime 
hydrologique, la qualité physico-chimique et thermique du cours d'eau et de ses affluents permanents ou temporaires.  
En particulier sont interdits, dans le périmètre rapproché : 

− tous travaux susceptibles d’être exécutés dans le lit mineur du cours d’eau et visant à sa rectification, à son 
recalibrage, au rescindement des méandres et à son curage, ainsi que l’extraction de granulat en lit majeur, la 
création de carrières alluvionnaire ou de roches massives ; 

− la divagation, la traversée hors passages aménagés (pont) et l’abreuvement du bétail en troupeau, hors 
points aménagés (abreuvoirs) et protégés, lorsque ceux-ci entraînent une dégradation significative du lit du 
ruisseau ou une mise en suspension importante des sédiments. Les propriétaires ou exploitants disposent d’un 
délai de 2 ans, à compter de la date de signature du présent arrêté, pour mettre en place les dispositifs de 
protection du lit du cours d’eau. 

− le passage d’engins de quelque nature que ce soit dans le lit du ruisseau en dehors des passages aménagés à 
cet effet (pont) ; 
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− la coupe rase ou le dessouchage des bois, bosquets, haies, notamment lorsque l’ombrage du ruisseau n’est 
plus assuré ; 

− l’abandon des rémanents de coupes forestières issus d’une activité d’entretien autorisée dans le ruisseau ; 
− la création de fossés, d’un réseau de drainage enterré ou pas, l’acheminement d’un exutoire de drainage 

vers le ruisseau ou ses affluents; 
− l’extension ou la création de plans d’eau permanents ou temporaires en communication directe ou indirecte 

avec le ruisseau par une prise d’eau ou une restitution quelconque que celle ci soit permanente ou temporaire ; 
− la vidange des plans d’eau existants sauf cas de force majeure visant à préserver la sécurité publique ; 
− la mise en culture des prairies permanentes ou temporaires, des zones de friches ou de forêts ainsi que le 

remplacement de tout type de plantation ou de culture par des résineux ; 
− le remplissage, le rinçage et le lavage de tous récipients susceptibles de contenir ou ayant contenu des 

produits de traitement des cultures, de désinfection des locaux et matériel ; 
− l’utilisation des produits cités à l’alinéa précédent pour le traitement des prairies permanentes ou 

temporaires, des cultures, des plantations forestières, pour l’entretien des talus et accotements des routes, voies 
ferrés, lignes électriques et téléphoniques ; 

− l’épandage et le stockage d’effluent d’élevage quelque soit leur nature, ainsi que l’épandage de tout 
fertilisant organique ou minéral ; 

- le prélèvement d’eau pour l’irrigation. 
Article 3 : Sur la totalité du périmètre éloigné tel défini à l’article 1, dans le but de conserver la potentialité écologique 
du milieu et de protéger sa qualité physico-chimique nécessaire à la reproduction, à l'alimentation, au repos et à la survie 
des espèces protégées mentionnées à l’article 1, sont interdits : 

- les traitements phytosanitaires des zones de stockages de bois ; 
- l’extension ou la création de plans d’eau permanents ou temporaires en communication directe ou indirecte avec 

le ruisseau par une prise d’eau ou une restitution quelconque que celles ci soit permanente ou temporaire ; 
- toute construction de systèmes d’épurations collectifs ou semi collectifs rejetant directement les eaux traitées 

dans le ruisseau ou ses affluents. 
Article 4 : Afin de garantir la protection des biotopes visés dans ce présent arrêté, les actions suivantes, lorsqu’elles sont 
prévues dans le périmètre rapproché défini à l’article 1, sont portées à la connaissance du service de police de l’eau de la 
direction départementale de l’agriculture et de la forêt, en préalable à leur réalisation : 

- toutes opérations visant à protéger les berges contre l’érosion ; 
- la gestion ou entretien courant de la ripisylve ; 
- la mise en place de systèmes permanents ou temporaires de franchissement ; 
- la création d’abreuvoirs ; 
- la création de mares ou de plan d’eau de moins de 100 m² sans relation directe avec le réseau hydrographique 

existant ; 
- la vidange des plans d’eau existants y compris en cas de force majeure visant à préserver la sécurité publique. 

Le service de police de l’eau précité informera obligatoirement de ces projets la fédération de l’Yonne pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique, ainsi que le service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques 
de l’Yonne et la direction régionale de l’environnement de Bourgogne. 
Article 5 : Sans préjudice des dispositions des autres réglementations en vigueur, seront passibles des peines prévues à 
l’article R.415-1 du code de l’environnement les infractions aux dispositions du présent arrêté. 
Article 6 : Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois à 
compter de la date d’affichage ou de publication du présent arrêté. 

 
Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 
 

 
ARRETE N° DDAF/SEF/2008/0043 du 26 juin 2008 

Fixant des mesures de protection de biotope sur le ruisseau des Gauthiers  
 
Article 1 : Afin de garantir l'équilibre biologique des milieux et la conservation des biotopes nécessaires à l'alimentation, 
la reproduction, au repos et à la survie des espèces animales mentionnées ci-dessous, il est instauré une zone de 
protection des biotopes sous la dénomination  « Ruisseau des Gauthiers ». 
Espèces animales protégées au niveau national : 
- Austropotamobius pallipes (Ecrevisse à pieds blancs). 
Cette zone est située sur le territoire de la commune de Toucy. 
Il est instauré sur cette zone : 
1- Un périmètre éloigné délimité par l’intégralité du bassin versant d’alimentation hydrographique, selon la carte IGN 
figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
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2- Un périmètre rapproché délimité par :  

2.1. L’intégralité du lit mineur du ruisseau et de ses affluents situé dans le périmètre éloigné ; 
2.2. Une bande de quinze mètres, mesurée à partir de la crête de berge de part et d’autre du ruisseau et de ses affluents 
(voir carte en annexe 2 et liste des parcelles cadastrales en annexe 3). 
Article 2 : Sur la totalité du périmètre rapproché défini à l’article 1, dans le but de conserver la potentialité écologique du 
milieu, de protéger la qualité physico-chimique nécessaire à la reproduction, à l'alimentation, au repos et à la survie des 
espèces mentionnées à l’article 1, il est interdit d'effectuer des travaux ou des rejets susceptibles d'affecter le régime 
hydrologique, la qualité physico-chimique et thermique du cours d'eau et de ses affluents permanents ou temporaires.  
En particulier sont interdits, dans le périmètre rapproché : 

− tous travaux susceptibles d’être exécutés dans le lit mineur du cours d’eau et visant à sa rectification, à 
son recalibrage, au rescindement des méandres et à son curage, ainsi que l’extraction de granulat en lit majeur, 
la création de carrières alluvionnaire ou de roches massives ; 

− la divagation, la traversée hors passages aménagés (pont) et l’abreuvement du bétail en troupeau, hors 
points aménagés (abreuvoirs) et protégés lorsque ceux-ci entraînent une dégradation significative du lit du 
ruisseau ou une mise en suspension importante des sédiments. Les propriétaires ou exploitants disposent d’un 
délai de 2 ans, à compter de la date de signature du présent arrêté, pour mettre en place les dispositifs de 
protection du lit du cours d’eau. 

− le passage d’engins de quelque nature que ce soit dans le lit du ruisseau en dehors des passages 
aménagés à cet effet (pont) ; 

- la coupe rase ou le dessouchage des bois, bosquets, haies, notamment lorsque l’ombrage du ruisseau 
n’est plus assuré ; 

- l’abandon des rémanents de coupes forestières issus d’une activité d’entretien autorisée dans le 
ruisseau ; 

- la création de fossés, d’un réseau de drainage enterré ou pas, l’acheminement d’un exutoire de drainage 
vers le ruisseau ou ses affluents; 

- l’extension ou la création de plans d’eau permanents ou temporaires en communication directe ou 
indirecte avec le ruisseau par une prise d’eau ou une restitution quelconque que celle ci soit permanente ou 
temporaire ; 

- la vidange des plans d’eau existants sauf cas de force majeure visant à préserver la sécurité publique ; 
- la mise en culture des prairies permanentes ou temporaires, des zones de friches ou de forêts ainsi que 

le remplacement de tout type de plantation ou de culture par des résineux ; 
- le remplissage, le rinçage et le lavage de tous récipients susceptibles de contenir ou ayant contenu des 

produits de traitement des cultures, de désinfection des locaux et matériel ; 
- l’utilisation des produits cités à l’alinéa précédent pour le traitement des prairies permanentes ou 

temporaires, des cultures, des plantations forestières, pour l’entretien des talus et accotements des routes, voies 
ferrés, lignes électriques et téléphoniques ; 

- l’épandage et le stockage d’effluent d’élevage quelque soit leur nature, ainsi que l’épandage de tout 
fertilisant organique ou minéral ; 

- le prélèvement d’eau pour l’irrigation. 
Article 3 : Sur la totalité du périmètre éloigné tel défini à l’article 1, dans le but de conserver la potentialité écologique 
du milieu et de protéger sa qualité physico-chimique nécessaire à la reproduction, à l'alimentation, au repos et à la survie 
des espèces protégées mentionnées à l’article 1, sont interdits : 

- les traitements phytosanitaires des zones de stockages de bois ; 
- l’extension ou la création de plans d’eau permanents ou temporaires en communication directe ou 

indirecte avec le ruisseau par une prise d’eau ou une restitution quelconque que celles ci soit permanente ou 
temporaire ; 

- toute construction de systèmes d’épurations collectifs ou semi collectifs rejetant directement les eaux 
traitées dans le ruisseau ou ses affluents. 

Article 4 : Afin de garantir la protection des biotopes visés dans ce présent arrêté, les actions suivantes, lorsqu’elles sont 
prévues dans le périmètre rapproché défini à l’article 1, sont portées à la connaissance du service de police de l’eau de la 
direction départementale de l’agriculture et de la forêt, en préalable à leur réalisation : 

− toutes opérations visant à protéger les berges contre l’érosion ; 
− la gestion ou entretien courant de la ripisylve ; 
− la mise en place de systèmes permanents ou temporaires de franchissement ; 
− la création d’abreuvoirs ; 
− la création de mares ou de plan d’eau de moins de 100 m² sans relation directe avec le réseau 

hydrographique existant ; 
− la vidange des plans d’eau existants y compris en cas de force majeure visant à préserver la sécurité 

publique. 
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Le service de police de l’eau précité informera obligatoirement de ces projets la fédération de l’Yonne pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique, ainsi que le service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques 
de l’Yonne et la direction régionale de l’environnement de Bourgogne. 
Article 5 : Sans préjudice des dispositions des autres réglementations en vigueur, seront passibles des peines prévues à 
l’article R.415-1 du code de l’environnement les infractions aux dispositions du présent arrêté. 
Article 6 : Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois à 
compter de la date d’affichage ou de publication du présent arrêté. 

 
Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE N° DDAF/SEF/2008/0044 du 26 juin 2008 
Fixant des mesures de protection de biotope sur le ruisseau de Maurepas 

 
Article 1 : Afin de garantir l'équilibre biologique des milieux et la conservation des biotopes nécessaires à l'alimentation, 
la reproduction, au repos et à la survie des espèces animales mentionnées ci-dessous, il est instauré une zone de 
protection des biotopes sous la dénomination  « Ruisseau de Maurepas ». 
Espèces animales protégées au niveau national : 
- Austropotamobius pallipes (Ecrevisse à pieds blancs). 
Cette zone est située sur le territoire de la commune de Toucy. 
Il est instauré sur cette zone : 
1- Un périmètre éloigné délimité par l’intégralité du bassin versant d’alimentation hydrographique, selon la carte IGN 
figurant en annexe 1 du présent arrêté. 
2- Un périmètre rapproché délimité par :  
2.1. L’intégralité du lit mineur du ruisseau et de ses affluents situés dans le périmètre éloigné ; 
2.2. Une bande de quinze mètres, mesurée à partir de la crête de berge de part et d’autre du ruisseau et de ses affluents 
(voir carte en annexe 2 et liste des parcelles cadastrales en annexe 3). 
Article 2 : Sur la totalité du périmètre rapproché défini à l’article 1 dans le but de conserver la potentialité écologique du 
milieu, de protéger la qualité physico-chimique nécessaire à la reproduction, à l'alimentation, au repos et à la survie des 
espèces mentionnées à l’article 1, il est interdit d'effectuer des travaux ou des rejets susceptibles d'affecter le régime 
hydrologique, la qualité physico-chimique et thermique du cours d'eau et de ses affluents permanents ou temporaires.  
En particulier sont interdits, dans le périmètre rapproché : 

− tous travaux susceptibles d’être exécutés dans le lit mineur du cours d’eau et visant à sa rectification, à son 
recalibrage, au rescindement des méandres et à son curage, ainsi que l’extraction de granulat en lit majeur, la 
création de carrières alluvionnaire ou de roches massives ; 

− la divagation, la traversée hors passages aménagés (pont) et l’abreuvement du bétail en troupeau, hors points 
aménagés (abreuvoirs) et protégés lorsque ceux-ci entraînent une dégradation significative du lit du ruisseau ou 
une mise en suspension importante des sédiments. Les propriétaires ou exploitants disposent d’un délai de 2 ans, à 
compter de la date de signature du présent arrêté, pour mettre en place les dispositifs de protection du lit du cours 
d’eau. 

− le passage d’engins de quelque nature que ce soit dans le lit du ruisseau en dehors des passages aménagés à cet 
effet (pont) ; 

− la coupe rase ou le dessouchage des bois, bosquets, haies, notamment lorsque l’ombrage du ruisseau n’est plus 
assuré ; 

− l’abandon des rémanents de coupes forestières issus d’une activité d’entretien autorisée dans le ruisseau ; 
− la création de fossés, d’un réseau de drainage enterré ou pas, l’acheminement d’un exutoire de drainage vers le 

ruisseau ou ses affluents; 
− l’extension ou la création de plans d’eau permanents ou temporaires en communication directe ou indirecte avec 

le ruisseau par une prise d’eau ou une restitution quelconque que celle ci soit permanente ou temporaire ; 
− la vidange des plans d’eau existants sauf cas de force majeure visant à préserver la sécurité publique ; 
− la mise en culture des prairies permanentes ou temporaires, des zones de friches ou de forêts ainsi que le 

remplacement de tout type de plantation ou de culture par des résineux ; 
− le remplissage, le rinçage et le lavage de tous récipients susceptibles de contenir ou ayant contenu des produits de 

traitement des cultures, de désinfection des locaux et matériel ; 
− l’utilisation des produits cités à l’alinéa précédent pour le traitement des prairies permanentes ou temporaires, des 

cultures, des plantations forestières, pour l’entretien des talus et accotements des routes, voies ferrés, lignes 
électriques et téléphoniques ; 

− l’épandage et le stockage d’effluent d’élevage quelque soit leur nature, ainsi que l’épandage de tout fertilisant 
organique ou minéral ; 
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− le prélèvement d’eau pour l’irrigation. 
Article 3 : Sur la totalité du périmètre éloigné tel défini à l’article 1, dans le but de conserver la potentialité écologique 
du milieu et de protéger sa qualité physico-chimique nécessaire à la reproduction, à l'alimentation, au repos et à la survie 
des espèces protégées mentionnées à l’article 1, sont interdits : 

- les traitements phytosanitaires des zones de stockages de bois ; 
- l’extension ou la création de plans d’eau permanents ou temporaires en communication directe ou indirecte avec 

le ruisseau par une prise d’eau ou une restitution quelconque que celles ci soit permanente ou temporaire ; 
- toute construction de systèmes d’épurations collectifs ou semi collectifs rejetant directement les eaux traitées 

dans le ruisseau ou ses affluents. 
Article 4 : Afin de garantir la protection des biotopes visés dans ce présent arrêté, les actions suivantes, lorsqu’elles sont 
prévues dans le périmètre rapproché défini à l’article 1, sont portées à la connaissance du service de police de l’eau de la 
direction départementale de l’agriculture et de la forêt, en préalable à leur réalisation : 

− toutes opérations visant à protéger les berges contre l’érosion ; 
− la gestion ou entretien courant de la ripisylve ; 
− la mise en place de systèmes permanents ou temporaires de franchissement ; 
− la création d’abreuvoirs ; 
− la création de mares ou de plan d’eau de moins de 100 m² sans relation directe avec le réseau hydrographique 

existant ; 
− la vidange des plans d’eau existants y compris en cas de force majeure visant à préserver la sécurité publique. 

Le service de police de l’eau précité informera obligatoirement de ces projets la fédération de l’Yonne pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique, ainsi que le service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques 
de l’Yonne et la direction régionale de l’environnement de Bourgogne. 
Article 5 : Sans préjudice des dispositions des autres réglementations en vigueur, seront passibles des peines prévues à 
l’article R.415-1 du code de l’environnement les infractions aux dispositions du présent arrêté. 
Article 6 : Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de Dijon : 

− par les propriétaires ou exploitants des parcelles situées dans les périmètres définis  à l’article 1, dans un délai 
de deux mois à compter de la date d’affichage ou de publication du présent arrêté ; 

− par les tiers, dans un délai de quatre ans à compter de la date d’affichage ou de publication du présent arrêté. 
 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE N° DDAF/SEF/2008/0045 du 26 juin 2008 
Fixant des mesures de protection de biotope sur le ruisseau d’Ocre 

 
Article 1 : Afin de garantir l'équilibre biologique des milieux et la conservation des biotopes nécessaires à l'alimentation, 
la reproduction, au repos et à la survie des espèces animales mentionnées ci-dessous, il est instauré une zone de 
protection des biotopes sous la dénomination  « Ruisseau d’Ocre ». 
Espèces animales protégées au niveau national : 

- Austropotamobius pallipes (Ecrevisse à pieds blancs) ; 
- Salmo trutta (Truite fario) ; 
- Cottus Gobio (Chabot). 

Cette zone est située sur le territoire des communes de Saint-Martin-sur-Ocre, Saint-Aubin Château-Neuf et Saint-
Maurice-le-Vieil. 
Il est instauré sur cette zone un périmètre rapproché délimité par :  
1. L’intégralité du lit mineur du ruisseau et de ses affluents compris dans la zone soumise à l’arrêté préfectoral de 
protection de biotope (voir carte cadastrale en annexe 1)  ; 
2. Les parcelles cadastrales situées de part et d’autre du lit mineur du ruisseau et de ses affluents comme figurant sur la 
liste de l’annexe 2. 
Article 2 : Sur la totalité du périmètre rapproché défini à l’article 1 dans le but de conserver la potentialité écologique du 
milieu, de protéger la qualité physico-chimique nécessaire à la reproduction, à l'alimentation, au repos et à la survie des 
espèces mentionnées à l’article 1, il est interdit d'effectuer des travaux ou des rejets susceptibles d'affecter le régime 
hydrologique, la qualité physico-chimique et thermique du cours d'eau et de ses affluents permanents ou temporaires.  
En particulier sont interdits : 

− tous travaux susceptibles d’être exécutés dans le lit mineur du cours d’eau et visant à sa rectification, à son 
recalibrage, au rescindement des méandres et à son curage, ainsi que l’extraction de granulat en lit majeur, la 
création de carrières alluvionnaire ou de roches massives ; 

− la divagation, la traversée hors passages aménagés (pont) et l’abreuvement du bétail en troupeau, hors points 
aménagés (abreuvoirs) et protégés lorsque ceux-ci entraînent une dégradation significative du lit du ruisseau ou 
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une mise en suspension importante des sédiments. Les propriétaires ou exploitants disposent d’un délai de 2 ans, 
à compter de la date de signature du présent arrêté, pour mettre en place les dispositifs de protection du lit du 
cours d’eau.  

− le passage d’engins de quelque nature que ce soit dans le lit du ruisseau en dehors des passages aménagés à cet 
effet (pont) ; 

- la coupe rase ou le dessouchage des bois, bosquets, haies, notamment lorsque l’ombrage du ruisseau n’est plus 
assuré ; 

- l’abandon des rémanents de coupes forestières issus d’une activité d’entretien autorisée dans le ruisseau ; 
- la création de fossés, d’un réseau de drainage enterré ou pas, l’acheminement d’un exutoire de drainage vers le 

ruisseau ou ses affluents; 
- l’extension ou la création de plans d’eau permanents ou temporaires en communication directe ou indirecte avec 

le ruisseau par une prise d’eau ou une restitution quelconque que celle ci soit permanente ou temporaire ; 
- la vidange des plans d’eau existants sauf cas de force majeure visant à préserver la sécurité publique ; 
- la mise en culture des prairies permanentes ou temporaires, des zones de friches ou de forêts ainsi que le 

remplacement de tout type de plantation ou de culture par des résineux ; 
- le remplissage, le rinçage et le lavage de tous récipients susceptibles de contenir ou ayant contenu des produits 

de traitement des cultures, de désinfection des locaux et matériel ; 
- l’utilisation des produits cités à l’alinéa précédent pour le traitement des prairies permanentes ou temporaires, 

des cultures, des plantations forestières, pour l’entretien des talus et accotements des routes, voies ferrés, lignes 
électriques et téléphoniques ; 

- l’épandage et le stockage d’effluent d’élevage quelque soit leur nature, ainsi que l’épandage de tout fertilisant 
organique ou minéral ; 

- le prélèvement d’eau pour l’irrigation. 
- les traitements phytosanitaires des zones de stockages de bois ; 
- toute construction de systèmes d’épurations collectifs ou semi collectifs rejetant directement les eaux traitées 

dans le ruisseau ou ses affluents. 
Article 3 : Afin de garantir la protection des biotopes visés dans ce présent arrêté, les actions suivantes, lorsqu’elles sont 
prévues dans le périmètre rapproché défini à l’article 1, sont portées à la connaissance du service de police de l’eau de la 
direction départementale de l’agriculture et de la forêt, en préalable à leur réalisation : 

- toutes opérations visant à protéger les berges contre l’érosion ; 
- la gestion ou entretien courant de la ripisylve ; 
- la mise en place de systèmes permanents ou temporaires de franchissement ; 
- la création d’abreuvoirs ; 
- la création de mares ou de plan d’eau de moins de 100 m² sans relation directe avec le réseau hydrographique 

existant ; 
- la vidange des plans d’eau existants y compris en cas de force majeure visant à préserver la sécurité publique. 

Le service de police de l’eau précité informera obligatoirement de ces projets la fédération de l’Yonne pour la pêche et la 
protection du milieu aquatique, ainsi que le service départemental de l’office national de l’eau et des milieux aquatiques 
de l’Yonne et la direction régionale de l’environnement de Bourgogne. 
Article 4 : Sans préjudice des dispositions des autres réglementations en vigueur, seront passibles des peines prévues à 
l’article R.415-1 du code de l’environnement les infractions aux dispositions du présent arrêté. 
Article 5 : Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de Dijon dans un délai de deux mois à 
compter de la date d’affichage ou de publication du présent arrêté. 
 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, secrétaire général de la préfecture, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE N°DDAF/SEA/2008/16 du 3 juillet 2008 
Modifiant l’arrêté préfectoral n° DDAF/SEA/2006-0097 du 25 septembre 2006 

portant création d’une section spécialisée au sein de la commission départementale d'orientation de l'agriculture  
 
Article 1 : L’article 3 de l’arrêté n° DDAF/SEA/2006-0097 du 25 septembre 2006 est modifié comme suit : 
- les 8 représentants des organisations syndicales d'exploitants agricoles : 
•  FDSEA et CDJA :  
 membres titulaires :    Mme Nadine DARLOT 
    M. Frédéric BONNET  
    M. Daniel BIAIS 
     M. Frédéric BLIN 
     M. Sylvain PECHERY 
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     M. Bertrand ROSIER 
    membres suppléants :   M. Daniel BIAIS 
         M. Frédéric BLIN  
         M. Frédéric BONNET  
         M. Francis LETELLIER 
         M. Christophe PERRET 
         Mme Nadine DARLOT 
         M. Loïc GUYARD 
         M. Sébastien FOUQUET 
- les représentants des activités de transformation des produits de l’agriculture : 
  * au titre des entreprises agroalimentaires coopératives 
 membre titulaire :   Christian PETION 

 
membres suppléants :  M. Philippe SODOYER 

     M. Kamel FERRAG 
- le représentant du financement de l'agriculture : 
 membre titulaire :  M. Bernard MOISSETTE 
 
 membres suppléants :  M. Michel MICHAUT 
   M. Michel DOMBRECHT 
- le représentant des fermiers métayers : 
 membre titulaire :  M. André VAN HOUCKE 
 membre suppléant :   M. Bruno JOUY  
- le représentant des propriétaires agricoles : 
 membre titulaire :  M. Marcel RONDEAU 
 membre suppléant :  M. Paul Henry BALACEY 
Le reste demeure inchangé. 
 

Le Préfet, Didier CHABROL 
 

ARRETE N° DDAF/SAG/MHA/2008/0002 du 2 juillet 2008 
portant promotion au titre du 14 juillet 2008 

de la médaille d'honneur agricole 
 
Article 1er : La médaille d’honneur agricole ARGENT est décernée à : 
Monsieur Alain CHERAMY 
 SICAVYL 
Demeurant, 16 rue Camille Desmoulins – 89400 MIGENNES 
Monsieur Jean-Philippe FERREY 
 S.A. TARTERET 
Demeurant, 3 route du Château – 89630 SAINT GERMAIN DES CHAMPS 
Madame Corinne FROMONOT 
 DOMAINE LAROCHE 
Demeurant, 6 rue de l’Eglise – 89700 COLLAN 
Monsieur Didier GAUTHIER 
 HUBBARD 
Demeurant, 16 Chemin du Buisson des Cailles – 89120 CHARNY 
Monsieur Bruno MOUTURAT 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 6 rue de la Taille – Bréandes – 89000 PERRIGNY 
Monsieur Stéphane PINON 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 26 rue des Chambreux – 89113 CHARBUY 
Article 2 : La médaille d’honneur agricole VERMEIL est décernée à : 
Monsieur Mohamed BELFAKIRI 
 DOMAINE LAROCHE 
Demeurant, 4 rue des petits Dieux – 89800 CHABLIS 
Monsieur Aramis BOULANDET 
 SODIAAL UNION 
Demeurant, 32 rue des Bruyères – Les Courlis – 89113 CHARBUY 
Monsieur Gérard CLEMENCELLE 
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 GROUPAMA VAL DE LOIRE 
Demeurant, 6 rue de la Tourserein – 89240 CHEVANNES 
Madame Louise DELAVAL 
 GROUPAMA PARIS VAL DE LOIRE 
Demeurant, 19 rue des Ecoles – 89000 AUXERRE 
Monsieur Jean-Jacques DHAINE 
 SICAVYL 
Demeurant, 31 rue Lafayette – 89400 MIGENNES 
Monsieur Serge DHONT 
 SICAVYL 
Demeurant, 2 rue Louis Jouvet – 89400 MIGENNES 
Monsieur Hervé DUBREUIL 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, La Tuilerie du Boucher – Cidex 801A – 89460 BAZARNES 
Madame Alison DUNN 
 C.I.B.E. 
Demeurant, 959bis rue de Lindry – Montmercy – 89000 SAINT GEORGES SUR BAULCHE 
Madame Odile MOREAU 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 2 les Roseaux – 89120 CHAMBEUGLE 
Madame Jacqueline NEANT 
 SICAVYL 
Demeurant, 4 rue du Ruisseau – 89210 ESNON 
Madame Evelyne PECHENOT 
 INVIVO 
Demeurant, 41 rue de Bichain – La Chardanne – 89340 VILLENEUVE LA GUYARD 
Monsieur Francis RABDEAU 

S.A. TARTERET 
Demeurant, 2 Grande Rue – 89420 CUSSY LES FORGES 
Monsieur Christian RIBIER 
 HUBBARD 
Demeurant, Moulin à Vent – 89116 CUDOT 
Madame Françoise TALPIED 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE L’ILE DE FRANCE 
Demeurant, 14 rue du Chaudron – 89340 SAINT AGNAN 
Article 3 : La médaille d’honneur agricole OR est décernée à : 
Monsieur Jean-Claude ARGENSON 

CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 3 rue Bezier – 89000 AUXERRE 
Madame Roselyne ARGENSON 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 3 rue Bezier – 89000 AUXERRE 
Monsieur Mimoun BEN BASSOU 
 SODIAAL UNION 
Demeurant, 6 rue Bougainville – Les Minottes – 89000 AUXERRE 
Monsieur Alain BONNET 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 1 rue du Maréchal Ferrant – 89400 MIGENNES 
Monsieur Camille BRIENNE 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 5 rue des Varennes - PARLY 
Monsieur Jean-Claude CHALONS 
 EARL Des Bouleaux 
Demeurant, 12 Grande Rue – 89260 VOISINES 
Monsieur Daniel DECHAUD 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 9 rue de la Croix Saint Vincent – 89340 VILLEBLEVIN 
Monsieur Alain DELESALLE 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 1 rue de l’Orme – 89110 AILLANT SUR THOLON 
Madame Annie DUFOUR 
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 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 31 Avenue Marie Noël – 89380 APPOIGNY 
Madame Jocelyne FAVROT 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 5 Avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny – 89000 AUXERRE 
Madame Marie-Christine GEORGE 
 GROUPAMA VAL DE LOIRE 
Demeurant, 5 Grande Rue – Nanteau – 89580 MIGE 
Monsieur Jean-Claude GOUHIER 
 DIJON CEREALES 
Demeurant, 20 rue de la Mairie – 89630 BEAUVILLIERS 
Monsieur Serge LEGER 
 SODIAAL UNION 
Demeurant Fontenailles – 89480 ANDRYES 
Monsieur Jean-Luc LEMOULE 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 59 rue André Vildieu – 89580 COULANGES LA VINEUSE 
Monsieur Patrick MARIAUX 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, Rue des Vignes – 89170 SAINT FARGEAU 
Monsieur Didier MATHIEU 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 12 rue de l’Etang Jussier – La Villotte – 89240 CHEVANNES 
Monsieur Maxime MENARD 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 5 rue Montpeiroux – 89700 YROUERRE 
Madame Dominique MORIN 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 1 rue du Stand – 89000 AUXERRE 
Madame Marie-Ange MOUGENOT 
 GROUPAMA VAL DE LOIRE 
Demeurant, Pouligny – 89240 ESCAMPS 
Madame Edith PATHOUOT 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, Petit Arran – 89240 PARLY 
Monsieur Serge PIAUT 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 5 rue Henry Joly – 89000 AUXERRE 
Madame Marie REGNAULT 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 17 rue des Gouttières – 89600 SAINT FLORENTIN 
Madame Françoise TALPIED 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE L’ILE DE FRANCE 
Demeurant, 14 rue du Chaudron – 89340 SAINT AGNAN 
Madame Monique THIEBAUD 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 16 rue de la Chalifarde – 89290 CHAMPS SUR YONNE 
Monsieur Bernard ZARA 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 17bis rue du Collège – 89160 ANCY LE FRANC 
Article 4 : La médaille d’honneur agricole GRAND OR est décernée à : 
Madame Mireille AUGÉ 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 22 Route de Villemer – 89113 BRANCHES 
Madame Françoise BARDOT 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 13 rue du cormier – 89400 CHENY 
Madame Blandine CAZETTE 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 24 rue de la Gare – Le Trouvere – 89110 CHARNY 
Madame Mireille DAGUET 
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 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 19 rue des Charmilles – 89000 PERRIGNY 
Monsieur François DEFRANCE 
 DOMAINE FELIX 
Demeurant, 2 rue Richelieu – 89530 SAINT BRIS LE VINEUX 
Monsieur Gérard DUCLOS 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 20 rue du Pont – 89400 CHARMOY 
Madame Nicole HUBERT 
 SODIAAL UNION 
Demeurant, 33 Grande Rue – 89113 CHARBUY 
Monsieur René MEUNIER 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 59 rue Auxerroise – 89800 CHABLIS 
Monsieur Jean-François MIEILLE 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 15 rue des Prés – 89200 LUCY LE BOIS 
Madame Marguerite MOUTURAT 
 CEREPY 
Demeurant, 35 Route de la Gare – 89600 VERGIGNY 
Monsieur Christian PERRIN 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 31 rue des Rosiers – 89290 AUGY 
Monsieur Michel RAPIN 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 7 Riot d’en Bas – 89240 DIGES 
Madame Régine RENAUDIN 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 6 rue Viellard – 89000 AUXERRE 
Madame Claudette SALLIOT 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 2 Allée du Maine – 89000 AUXERRE 
Madame Eveline SEPULVEDA 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE CHAMPAGNE BOURGOGNE 
Demeurant, 14 rue de Blanchot – Fyé – 89800 CHABLIS 
Madame Françoise TALPIED 
 CAISSE REGIONALE DE CREDIT MUTUEL AGRICOLE DE L’ILE DE FRANCE  
Demeurant, 14 rue du Chaudron – 89340 SAINT AGNAN 

 
Le préfet, Didier CHABROL 

 
 

ARRETE N°DDAF/SATI/2008/0027 du 1er juillet 2008    
modifiant l’arrêté portant renouvellement du bureau de l’association foncière de remembrement    

de la commune de MERRY-SEC    
 
Article 1er : L 'association est administrée par un bureau composé : 
- de Mme le Maire de Merry-Sec ; 
- d’un délégué du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt ; 
- les propriétaires nommés sont : 
propriétaires désignés par le conseil municipal de Merry-Sec : 
MM. NUNES Carlos, QUERE Christian, DELOS Clotaire, MAGONI Jean-Paul. 
propriétaires désignés par la chambre d’agriculture : 
MM. LOURY Richard, CHARBOIS René, RAYNAUD Rémi, MARTIN Francis. 
Le mandat des membres du bureau arrivera à expiration le 29 juin 2012. 
Article 2 : Les fonctions de receveur de l’association sont exercées par le percepteur de la commune, siège de 
l’association. Il percevra pour la couverture des frais résultant de sa gestion, une somme fixe annuellement déterminée 
par M. le Trésorier payeur général de l’Yonne. 
Article 3 : La somme déterminée sera mise par le comptable intéressé à la disposition du Trésor pour assurer l’exécution 
du service, conformément aux instructions reçues à cet effet par la direction de la comptabilité publique. 
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Article 4 : Le receveur trésorier de l’association est dispensé de l’obligation de justifier un cautionnement. La garantie 
déjà constituée pour l’exercice de ses fonctions de receveur municipal de la commune sera étendue à la gestion de 
l’association foncière de remembrement. 
Article 5 : L’arrêté N° DAF/SEFA/2006/0061 du 3 août 2006 est abrogé. 

 
Pour le préfet et par subdélégation, 
La directrice départementale de l’agriculture et de la forêt 
par intérim, Florence TESSIOT 

 
 

ARRETE N°DDAF/SATI/2008/0028 du 7 juillet 2008    
modifiant l’arrêté portant renouvellement du bureau de l’association foncière intercommunale de remembrement 

de THAROT-GIROLLES     
 

Article 1er : L 'association est administrée par un bureau composé : 
- de MM. les Maires de Tharot et Girolles ; 
- d’un délégué du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt ; 
- les propriétaires nommés sont : 
propriétaires désignés par le conseil municipal de Girolles : 
Mme VITEAU Monique, M. BALDE Juan José. 
propriétaires désignés par le conseil municipal de Tharot : 
MM. COSTE Bernard, GOUARD Gilbert. 
propriétaires désignés par la chambre d’agriculture : 
MM. LARCHE Jean-Luc, MINARD Philippe, COPEAUX Michel, COMMAILLE Rémy. 
Le mandat des membres du bureau arrivera à expiration le 3 août 2012. 
Article 2 : Les fonctions de receveur de l’association sont exercées par le percepteur de la commune, siège de 
l’association. Il percevra pour la couverture des frais résultant de sa gestion, une somme fixe annuellement déterminée 
par M. le Trésorier payeur général de l’Yonne. 
Article 3 : La somme déterminée sera mise par le comptable intéressé à la disposition du Trésor pour assurer l’exécution 
du service, conformément aux instructions reçues à cet effet par la direction de la comptabilité publique. 
Article 4 : Le receveur trésorier de l’association est dispensé de l’obligation de justifier un cautionnement. La garantie 
déjà constituée pour l’exercice de ses fonctions de receveur municipal de la commune sera étendue à la gestion de 
l’association foncière de remembrement. 
Article 5 : L’arrêté N° DAF/SEFA/2006/0060 du 3 août 2006 est abrogé. 

 
Pour le préfet et par subdélégation, 
La directrice départementale de l’agriculture et de la forêt 
par intérim, Florence TESSIOT 

 
 

Commission départementale d’orientation agricole du 8 juillet 2008 
 

N° 1 
VU la demande présentée le 5 mai 2008 par M. Vivien Bonny à Andryes en vue d'être autorisé à ajouter à son 
exploitation de 128 ha 80 a  une superficie de 2 ha 77 a 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
Aucune autre demande n’a été présentée 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par M. Vivien Bonny à Andryes est acceptée conformément aux dispositions des articles L 331-3 
à L 331-11 du Code Rural, pour la mise en valeur de 2 ha 77 a de terres sises sur le territoire de la commune de Andryes 
N° 2 
VU la demande présentée le 5 mai 2008 par l’Earl du Serein (Cassan Véronique, Cassan Jean-Christophe) à Pontigny 
pour la mise en valeur de 313 ha 82 a 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
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- ce dossier est relatif à un regroupement de deux exploitations familiales 
-l’Earl du Serein remplace le Gaec Verrière à compter du 31/12/07 
- le Gaec Verrière (189 ha 38 a) avait pour associé Monsieur Raymond Verrière et sa fille, Véronique Verrière épouse 
Cassan 
- Monsieur Verrière fait valoir ses droits à la retraite – le Gaec Verrière est transformé en Earl du Serein 
-  Jean Christophe Cassan, époux de Véronique, met son exploitaiton individuelle (124 ha 44 a) à disposition de l’Earl du 
Serein et entre dans l’Earl avec la qualité d’associé exploitant au même titre que son épouse. 
-   aucune autre demande n’a été présentée 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par l’Earl du Serein (Cassan Véronique, Cassan Jean-Christophe) à Pontigny est acceptée 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural pour la mise en valeur de 313 ha 82 a sur 
les communes de : Lignorelles, Ligny le Châtel, Pontigny, Montigny la Resle, La Chapelle Vaupelteigne, Villeneuve St 
Salves 
N° 3 
VU la demande présentée le 5 mai 2008 par l’Earl des Teillats (Guyard Arnaud, Guyard Pierre-Olivier, Grimard 
Christophe) à Magny en vue d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 233 ha 98 a une superficie de 193 ha 64 a 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
Aucune autre demande n’a été présentée 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par l’Earl des Teillats (Guyard Arnaud, Guyard Pierre-Olivier, Grimard Christophe) à Magny est 
acceptée conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural, pour la mise en valeur de 
193 ha 64 a de terres sises sur le territoire des communes de Magny, Avallon, St Germain des Champs, St Brancher 
N° 4 
VU la demande présentée le 6 mai 2008 par M. Gros Jean-François à Guerchy en vue d'être autorisé à ajouter à son 
exploitation de 122 ha 89 a une superficie de 2 ha 08 a 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
- la superficie de 2 ha 08 a est mise en valeur par la Scea Ravillon à Guerchy, Monsieur Christian Lannier (64 ans), son 
épouse, Françoise (59 ans) et leur fils Jérôme (35 ans). 
- La Scea met en valeur 293 ha 62 a. 
- un congé pour exercice du droit de reprise a été notifié le 18 avril 2007 à Monsieur Christian Lannier et à son épouse à 
la demande de Monsieur Hubert Gros. Le bail au nom de Monsieur Lannier vient à expiration le 31 octobre 2008. 
- Monsieur Hubert Gros entend exercer son droit de reprise pour faire exploiter par Monsieur Jean François Gros, son 
fils. 
- Monsieur Jean François Gros est âgé de 49 ans, il met en valeur 122 ha 89 a, il a encore un enfant à charge de 20 ans. 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par Jean-François  Gros à Guerchy est acceptée conformément aux dispositions des articles  
L 331-3 à L 331-11 du Code Rural, pour la mise en valeur de 2 ha 08 a de terres sises sur le territoire de la commune de 
GUERCHY 
N° 5 
VU la demande présentée le 26 mai 2008 par le Gaec de l’Embranchement (Renault Bertrand, Renault Martial) à Magny 
en vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 238 ha 94 a une superficie de 10 ha 47 a 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
Aucune autre demande n’a été présentée 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par le Gaec de l’Embranchement (Renault Bertrand, Renault Martial) à Magny est acceptée 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural, pour la mise en valeur de 10 ha 47 a de 
terres sises sur le territoire de la commune de Magny  
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N° 6 
VU la demande présentée le 21 mai 2008 par Nicole Chattey à Soumaintrain en vue d'être autorisée à réaliser son 
installation sur  une superficie de 137 ha 11 a, suite à la cessation d’activité de son mari. 
CONSIDERANT QUE : 
- Madame Chattey reprend l’exploitation de son mari, Monsieur Robert Chattey, d’une superficie de 137 ha 11 a suite à 
la cessation d’activité de ce dernier.  
- aucune autre demande n’a été présentée 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par est Nicole Chattey à Soumaintrain acceptée pour mettre en valeur la superficie de 137 ha 11 a 
sur les communes de Soumaintrain, Beugnon, Vergigny, Germigny, Chéu, Turny, St Florentin, conformément aux 
dispositions des articles L 331-1 à L 331-10 du Code Rural. 
N° 7 
VU la demande présentée le 7 mai 2007 par le Gaec Loury (Loury Philippe, Loury Christian) à Molesme en vue d'être 
autorisé à ajouter à son exploitation de 248 ha 53 a une superficie de 48 ha 74 a a, suite à l’entrée d’un nouvel associé 
Monsieur Patrick Muzard qui met son exploitation individuelle à disposition du Gaec Loury  
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
- Patrick Muzard met son exploitation individuelle (48 ha 74 a) à disposition du Gaec Loury et devient associé du Gaec 
Loury 
- Aucune autre demande n’a été présentée 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par Gaec Loury (Loury Philippe, Loury Christian) à Molesmes est acceptée, pour la mise en 
valeur de 48 ha 74 a de terres sur le territoire des communes de Molesmes et Taingy, et pour l’entrée de Patrick Muzard 
en tant qu’associé du Gaec, conformément aux dispositions des articles L 331-1 à L 331-11 du Code Rural 
N° 8 
VU la demande présentée le 23 mai 2008 par M. Damien Cornillet à Courceaux en vue d'être autorisé à réaliser une 
première installation à titre secondaire sur la superficie de 12 ha 71 a   
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
- la superficie de 12 ha 71 a objet de la demande de Monsieur Cornillet est un bien de famille, propriété de sa mère, 
Madame Picavet Geneviève. 
- Monsieur Cornillet exerce la profession de développer Informatique. 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par M. Damien Cornillet à Courceaux est acceptée pour mettre en valeur la superficie de  
12 ha 71 a sur la commune de Voisines , conformément aux dispositions des articles L 331-1 à L 331-10 du Code Rural. 
N° 9 
VU la demande présentée le 27 mai 2008 par Mme Frédérique Fenouiller à Villiers Louis en vue d'être autorisée à  
réaliser son installation sur une superficie de 33 ha 69 a 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
- Mme Fenouillet demande à réaliser une première installation avec la création d’un atelier hors sol d’élevage de caprins. 
(20 chèvres alpines) 
- un bâtiment de 336 m2 sera réalisé 
- Aucune autre demande n’a été présentée 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par Mme Frédérique Fenouiller à Villiers Louis est acceptée conformément aux dispositions des 
articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural, pour la mise en valeur de 33 ha 69 a de terres sises sur le territoire des 
commune de Villiers Louis et Fontaine la Gaillarde. 
N° 10 
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VU la demande présentée le 27 mai 2008 par l’Earl de l’Ormeau (Bonin Michel, Bonin Christophe) à Magny en vue 
d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 87 ha 49 a une superficie de 34 ha 38 a 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
Aucune autre demande n’a été présentée 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par l’Earl de l’Ormeau (Bonin Michel, Bonin Christophe) à Magny est acceptée conformément 
aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural, pour la mise en valeur de 34 ha 38 a de terres sises sur le 
territoire de la commune de Sceaux 
N° 11  
VU la demande présentée le 27 mai 2008 par le Gaec Bonin (Bonin Didier, Bonin Laurent, Piault Odile) à Magny 
en vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 218 ha 87 a une superficie de 59 ha 84 a 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
Aucune autre demande n’a été présentée 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par le Gaec Bonin (Bonin Didier, Bonin Laurent, Piault Odile) à Magny est acceptée 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural, pour la mise en valeur de 59 ha 84 a de 
terres sises sur le territoire des  communes de Sceaux, Foissy les Vezelay 
N° 12 
VU la demande présentée le 27 mai 2008 par le Gaec du Marais (Prin Francis, Prin Marie-Claude) à St Maurice aux 
Riches Hommes en vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 252 ha 90 a une superficie de 9 ha 87 a 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
Aucune autre demande n’a été présentée 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par le Gaec du Marais (Prin Francis, Prin Marie-Claude) à St Maurice aux Riches Hommes est 
acceptée conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural, pour la mise en valeur de  9 ha 
87 a de terres sises sur le territoire de la commune de St Maurice aux Riches Hommes 
N° 13 
VU la demande présentée le 27 mai 2008 par le Gaec de la Ferme St Laurent (Royer François, Dizengremel 
Jacques) à St Maurice aux Riches Hommes en vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de : 276 ha 73 a une 
superficie de 5 ha 79 a 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
Aucune autre demande n’a été présentée 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par le Gaec de la Ferme St Laurent (Royer François,  Dizengremel Jacques) à St Maurice aux 
Riches Hommes est acceptée conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural, pour la 
mise en valeur de  5 ha 79 a de terres sises sur le territoire de la commune de St Maurice aux Riches Hommes 
N° 14 
VU la demande présentée le 30 mai 2008 par la Scea Blanchet Père et Fils (Blanchet Sébastien) à Venoy en vue 
d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 128 ha 03 a une superficie de 40 ha 41 a 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
Aucune autre demande n’a été présentée 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt :  
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D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par Scea Blanchet Père et Fils (Blanchet Sébastien) à Venoy est acceptée conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-11 du Code Rural, pour la mise en valeur de 40 ha 41 a de terres sises sur le 
territoire de la commune de Venoy 
N° 15 
VU la demande présentée le 5 juin 2008 par l’Earl Les Vignes du Clou (Lachessere Dominique) à Coulanges sur Yonne 
en vue d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 127 ha 33 a une superficie de 7 ha 98 a 
VU la demande concurrente pour 7 ha 98 a, présentée le 23 mai 2008 par le Gaec Van de Cappelle (Van de Cappelle 
Thierry, Van de Cappelle Damien) à les Carrières en vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 328 ha 15 a une 
superficie de : 73 ha 29 a 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
- Le Gaec Van de Cappelle et l’Earl les Vignes du Clou présentent une demande concurrente sur 7 ha 98 a. 
- L’Earl les Vignes du Clou met en valeur 127 ha 33 a avec un seul associé exploitant, Monsieur Lassechere Dominique, 
âgé de 41 ans, célibataire. L’Earl est candidate sur 7 ha 98 a. 
- La demande de l’Earl les Vignes du Clou relève de la priorité n° 7 (autres agrandissements en tenant compte de la 
surface exploitée par unité de travailleur humain (U.T.H.) du schéma directeur départemental des structures lorsque le 
bien objet de la demande est inférieur ou égal à une demi unité de référence. 
- Le Gaec Van de Cappelle met en valeur 328 ha 15 a avec deux associés : Thierry Van de Cappelle, 49 ans et son fils, 
Damien 27 ans. Le Gaec demande à reprendre 73 ha 29 a. Ce qui porterait sa superficie à 401 ha 44 a, soit 200 ha 72 a 
par U.T.H (unité de travailleur humain). 
- La demande du Gaec Van de Cappelle relève de la priorité n° 9 (autres agrandissements en tenant compte de la surface 
exploitée par unité de travailleur humain (U.T.H.) du schéma directeur départemental des structures lorsque le bien objet 
de la demande est supérieur à une demi unité de référence. 
- Considérant que les demandes relèvent soit de la priorité n° 7, soit de la priorité n° 9, il convient conformément au 
schéma directeur départemental des structures de prendre en compte les surfaces exploitées par U.T.H. 
- La surface exploitée par unité de travailleur humain (U.T.H) du Gaec Van de Cappelle est de 164 ha 07 a. Le Gaec Van 
de Cappelle est composé de 2 associés. Cette surface passerait à 200 ha 752 a par U.T.H, après obtention de 
l’autorisation d’exploiter. 
- La surface exploitée par unité de travailleur humain (U.T.H) de l’Earl les Vignes du Clou est de 127 ha 33 a. Cette 
surface passerait à 135 ha 31 a par U.T.H, après obtention de l’autorisation d’exploiter.  
- La superficie que pourra exploiter l‘Earl les Vignes du Clou par U.T.H. sera toujours inférieure à celle que pourra 
exploiter par U.T.H. le Gaec Van de Cappelle. 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par et l’Earl les Vignes du Clou (Lachessere Dominique) à Coulanges sur Yonne est acceptée 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-10 du Code Rural et notamment l’article L 331-3 3°, 4° et 
5° et conformément aux priorités du schéma directeur départemental des structures pour la mise en valeur de 7 ha 98 a de 
terres sises sur le territoire de la commune de Coulanges sur Yonne considérant la demande du Gaec Van de Cappelle , 
moins prioritaire. 
N° 16  
VU la demande présentée le 7 mai 2008 par l’Earl la Petite Folie (Passera Louis) – Les sièges en vue d'être autorisée à 
ajouter à son exploitation de 160 ha 53 a une superficie de : 3 ha 24 a 
VU la demande concurrente, pour 3 ha 24 a, présentée le 9 mai 2008 par M. Pierre Antoine Rigaux– Les Sièges en vue 
d'être autorisé à réaliser une première installation sur une superficie de 129 ha 76 a 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008  par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté 
CONSIDERANT QUE  : 
- l’Earl la Petite Folie et Monsieur Rigaux présentent des demandes concurrentes sur la superficie de 3 ha 24 a, parcelle 
propriété de la commune des Sièges.  
- l’Earl la Petite Folie exploite une superficie de 160 ha 53 a et demande 3 ha 24 a. Monsieur Passera, associé exploitant 
et gérant de l’Earl est âgé de 43 ans, il a trois enfants à charge, âgés de 3, 8 et 11 ans. Son épouse exerce la profession 
d’aide soignante à mi temps.  
- La demande de l’Earl la Petite Folie relève de la priorité n° 7 (autres agrandissement en tenant compte de la surface 
exploitée par unité de travailleur (U.T.H.) du schéma directeur départemental des structures, lorsque le bien objet de la 
demande est inférieur ou égal à une unité de référence. 
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- Monsieur Rigaux demande à réaliser une première installation sur 129 ha 76 a dont 126 ha 52 a sont issus de 
l’exploitation de son père qui cesse son activité et les 3 ha 24 a. Sur les 126 ha 52 a mis en valeur par le père de 
Monsieur Rigaux, 124 ha sont en propriété. Cette reprise de bien de famille  est soumise à déclaration. 
- Monsieur RIGAUX est titulaire de la capacité professionnelle. Il est âgé de 26 ans.  
- La demande de Monsieur Rigaux relève de la priorité n° 4 (installation des jeunes agriculteurs titulaires d‘un diplôme 
ou titre homologué conférant la capacité professionnelle permettant l’obtention des aides à l’installation, dans la limite 
du seuil de contrôle) du schéma directeur départemental des structures lorsque le bien objet de la demande est supérieur à 
une unité de référence. 
- L’objectif prioritaire du contrôle des structures est de favoriser l’installation 
- Conformément à l’article L 411-15 du codre rural une priorité est réservée aux exploitants qui réalisent une installation  
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt : 
D E C I D E : 
Article 1 : 
La demande présentée par l’Earl la Petite Folie (Monsieur Passera Louis) – Les Sièges 
est refusée pour la mise en valeur de 3 ha 24 a (parcelle NO 112) de terre sise sur le territoire de la  commune des 
SIEGES au vu des priorités du schéma directeur départemental des structures, et de l’article L 331-3 1° et 4° du Code 
rural, considérant la demande d’installation de Monsieur Rigaux, plus prioritaire.  
N° 17 
VU la demande présentée le 13 mai  2008 par Hervé Daudier à Yère la Ville (45) en vue d'être autorisé à ajouter à son 
exploitation de 53 ha une superficie de : 9 ha 45 a 
VU la demande concurrente pour 9 ha 45 a présentée le 22 avril 2008 par l’Earl Meyer (Meyer Denis) à Prunoy en vue 
d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 91 ha 69 a une superficie de 9 ha 45 a 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
- Monsieur Daudier réside dans le département du Loiret où il a son siège d’exploitation à Yère la Ville. Il met en valeur 
53 ha à titre secondaire depuis moins de 5 ans. Il n’est pas titulaire de l’expérience ni de la capacité professionnelle. 
Monsieur Daudier exerce la profession d’adjoint au chef comptable dans une grande entreprise, il est âgé de 47 ans, son 
épouse est chargée de clientèle, ils ont deux enfants à charge, âgés de 13 et 16 ans. Le revenu du foyer fiscal de Monsieur 
Daudier est supérieur à 3120 fois le SMIC horaire. Monsieur Daudier demande à exploiter 9 ha 45 a sur la commune de 
La Ferté Loupière. Ces terres sont distantes de 90 km de son siège d’exploitation. 
- L’Earl Meyer, Monsieur Meyer Denis, à Prunoy a déposé le 22 avril 2008 une demande d’autorisation d’exploiter sur 
les 9 ha 45 a. L’Earl met en valeur  91 ha 69 a. Un courrier lui a été transmis le 24 avril 2008 l’informant que sa 
demande n’est pas soumise à autorisation préalable. Monsieur Meyer est âgé de 28 ans, il est marié, et il a un enfant à 
charge, âgé de 5 ans. 
- Monsieur MEYER est exploitant à titre principal sur 90 ha, il a besoin de conforter son exploitation dont la superficie 
est inférieure au seuil de contrôle (105 ha) du département de l‘Yonne. Son épouse n’exerce pas d’activité 
professionnelle.  
- Monsieur Daudier et son épouse exercent une activité professionnelle. Monsieur Daudier exploite également 53 ha à 
titre secondaire qui lui dégage un revenu agricole.  
- La situation personnelle et économique de Monsieur Daudier est plus favorable que celle de Monsieur Meyer. 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt : 
D E C I D E : 
Article 1 : 
La demande présentée par  Daudier Hervé à Yère la Ville (45) est refusée pour la superficie de 9 ha 45 a (parcelles ZO 5, 
ZT 13, ZX 26) de terre sur la commune de La Ferté Loupière et ce, conformément aux dispositions des articles L 331-3 à 
L 331-10 du Code Rural, notamment l’article L 331-3 3°, 4° et 7° et conformément aux objectifs du  schéma directeur 
départemental des structures, considérant la demande de l’Earl Meyer, non soumise à autorisation préalable d’exploiter 
et plus prioritaire. 
N° 18 
VU la demande  présentée le 29 mai 2008 par M. Etienne Lemeiter à Egriselles le Bocage en vue d'être autorisé à ajouter 
à son exploitation de 115 ha 53 a une superficie de 62 ha 57 a 
VU la demande concurrente pour 56 ha 31 a présentée le 26 juin 2008 par M. Guillaume Thevenon à Collemiers en vue 
d'être autorisé à réaliser une installation Jeune Agriculteur sur  une superficie de 56 ha 31 a  
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
- Les demandes de Monsieur Lemeiter et Monsieur Thevenon sont en concurrence sur 56 ha 30 a 
- Monsieur Lemeiter met en valeur 115 ha 53 a et demande à exploiter 62 ha 57 a. Monsieur Lemeiter est âgé de 41 ans, 
il est célibataire. 
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- La demande d’agrandissement de Monsieur Lemeiter relève de la priorité n° 9 (autres agrandissements en tenant 
compte de la surface exploitée par unité de travailleur humain (U.T.H.) du schéma directeur départemental des structures 
lorsque le bien objet de la demande est supérieur à une demi unité de référence. 
-  Monsieur Thevenon est pré-installé sur 33 ha 81 a depuis le 1er septembre 2007. Il est candidat sur 56 ha 31 a. Il 
demande à réaliser une première installation Jeune Agriculteur sur la superficie de 90 ha 12 a. Il est âgé de 22 ans. Il est 
titulaire de la capacité professionnelle. Il est titulaire de la capacité professionnelle 
- La demande d’installation de Monsieur Thevenon relève de la priorité n° 4 (installation des jeunes agriculteurs 
titulaires d‘un diplôme ou titre homologué conférant la capacité professionnelle permettant l’obtention des aides à 
l’installation, dans la limite du seuil de contrôle) du schéma directeur départemental des structures lorsque le bien objet 
de la demande est supérieur à une unité de référence. 
- De plus la demande de Monsieur Thevenon n’est pas soumise à autorisation préalable d’exlpoiter. 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par M. Etienne Lemeiter à Egriselles le Bocage est refusée pour la mise en valeur de 56 ha 31 a 
(parcelles ZC 48, YL 26, A 305, A 308, B 348, ZH 27, C 563, C 998, ZL 37, ZL 46, ZC 29, ZI 25, ZI 26, ZI 27, ZL 45, 
ZO 34, B 621, B 623, B 624, ZH 25, ZH 26, ZI 38, ZC 6, D 1375, ZN 21, ZN 52, ZO 5, ZO 49, ZN 20, ZN 19, ZO 3) sur 
les communes de Collemiers, Cornant, Egriselles le Bocage et Gron considérant la demande d’installation de Monsieur 
Thevenon, plus prioritaire au regard des priorités du schéma directeur départemental des structures et conformément aux 
dispositions des articles L 331-3 à L 331-10 du Code Rural et notamment l’article L 331-3 1° et 4°. est acceptée pour la 
mise en valeur de 6 a 26 a (parcelles A 309, B 622, ZL 22, C 331, ZL 23, ZI 38, ZO 50) sur les communes de Collemiers 
et Gron considérant qu’il n’y a pas d’autre candidat. 
N° 19 
VU la demande présentée le 9 juin 2008 par M. Bernard Lesne à Egriselles le Bocage en vue d'être autorisé à  ajouter à 
son exploitation de 8 ha 64 a une superficie de : 11 ha 69 a 
VU la demande concurrente pour 11 ha 69 a, présentée le 26 juin 2008 par M. Guillaume Thevenon à Collemiers en vue 
d'être autorisé à réaliser une installation Jeune Agriculteur sur une superficie de 56 ha 31 a, à laquelle Monsieur 
Thevenon ajoutera 33 ha 81 a sur lesquels il est pré-installé depuis le 1er septembre 2007 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
CONSIDERANT QUE : 
- Les demandes de Monsieur Lesne et Monsieur Thevenon sont en concurrence pour 11 ha 69 a 
- Monsieur lesne met en valeur 8 ha 64 a. Il demande 11 ha 69 a, à côté de ses parcelles. Monsieur Lesne, est âgé de 44 
ans, il exerce la profession de cariste, son épouse est secrétaire de mairie, ils ont deux enfants, dont un à charge, âgé de 7 
ans. Monsieur lesne précise que cette parcelle de 11 ha, en bordure de route, lui permettra un accès direct à ses autres 
parcelles, car il doit utiliser un chemin dans les bois en mauvais état. 
- La demande de Monsieur lesne relève de la priorité n° 2 B (agrandissement d’exploitations dont la superficie est 
inférieure ou égale à ½ unité de référence) du schéma directeur départemental des structures lorsque le bien objet de la 
demande est inférieur ou égal à une demi unité de référence. 
- Monsieur Thevenon est pré-installé sur 33 ha 81 a depuis le 1er septembre 2007. Il est candidat sur 56 ha 31 a. Il 
demande à réaliser une première installation Jeune Agriculteur sur la superficie de 90 ha 12 a. Il est âgé de 22 ans. Il est 
titulaire de la capacité professionnelle. Il est titulaire de la capacité professionnelle 
- La demande de Monsieur Thevenon n’est pas soumise à autorisation préalable d’exploiter. 
- L’objectif du contrôle des structures est de favoriser l’installation d’agriculteurs 
-SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par  Lesne Bernard à Egriselle le Bocage est refusée pour la mise en valeur de 11 ha 69 a 
(parcelles n° ZC 48, YL 26) de terres sises sur le territoire des communes de Cornant et Egriselle le Bocage 
conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-10 du Code Rural et notamment l’article L 331-3 1°, 2° et 
4° et conformément aux objectif du contrôle des structures considérant la demande d’installation Jeune Agriculteur de 
Monsieur Thevenon Guillaume.  
N° 20 
VU la demande présentée le 23 mai 2008 par le Gaec Van de Cappelle (Van de Cappelle Thierry, Van de Cappelle 
Damien) à Courson les Carrières en vue d'être autorisé à ajouter à son exploitation de 328 ha 15 a une superficie de 73 ha 
29 a 
VU la demande concurrente pour 7 ha 98 a présentée le 5 juin 2008 par l’Earl les Vignes du Clou du CLOU (Lassechere 
Dominique) à Coulanges sur Yonne en vue d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 127 ha 33 a une superficie de 7 
ha 98 a 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté." 
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CONSIDERANT QUE : 
- Le Gaec Van de Cappelle et l’Earl les Vignes du Clou présentent une demande concurrente sur 7 ha 98 a. 
- Le Gaec Van de Cappelle met en valeur 328 ha 15 a avec deux associés : Thierry Van de Cappelle, 49 ans et son fils, 
Damien : 27 ans. Le Gaec demande à reprendre 73 ha 29 a. Ce qui porterait sa superficie à 401 ha 44 a, soit 200 ha 72 a 
par U.T.H (unité de travailleur humain). 
- La demande du Gaec Van de Cappelle relève de la priorité n° 9 (autres agrandissements en tenant compte de la surface 
exploitée par unité de travailleur humain (U.T.H.) du schéma directeur départemental des structures lorsque le bien objet 
de la demande est supérieur à une demi unité de référence. 
- L’Earl les Vignes du Clou met en valeur 127 ha 33 a avec un seul associé exploitant, Monsieur Lassechere Dominique, 
âgé de 41 ans, célibataire. L’EARL est candidate sur 7 ha 98 a. 
- La demande de l’Earl les Vignes du Clou relève de la priorité n° 7 (autres agrandissements en tenant compte de la 
surface exploitée par unité de travailleur humain (U.T.H.) du schéma directeur départemental des structures lorsque le 
bien objet de la demande est inférieur ou égal à une demi unité de référence. 
- Considérant que les demandes relèvent soit de la priorité n° 7, soit de la priorité n° 9, il convient conformément au 
schéma directeur départemental des structures de prendre en compte les surfaces exploitées par U.T.H. 
- La surface exploitée par unité de travailleur humain (U.T.H) du Gaec Van de Cappelle  est de 164 ha 07 a. Le Gaec 
Van de Cappelle  est composé de 2 associés. Cette surface passerait à  200 ha 752 a par U.T.H, après obtention de 
l’autorisation d’exploiter. 
- La surface exploitée par unité de travailleur humain (U.T.H) de l’Earl les Vignes du Clou est de 127 ha 33 a. Cette 
surface passerait à 135 ha 31 a par U.T.H, après obtention de l’autorisation d’exploiter.  
- La superficie que pourra exploiter l’Earl les Vignes du Clou par U.T.H. sera toujours inférieure à celle que pourra 
exploiter par U.T.H. le Gaec Van de Cappelle. 
SUR proposition de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt :  
D E C I D E 
Article 1 : 
La demande présentée par Gaec Van de Cappelle (Van de Cappelle Thierry, Van de Cappelle Damien) à Courson les 
Carrières est refusée pour la mise en valeur de 7 ha 98 a (parcelles ZC 23, 29) de terres sises sur le territoire de la 
commune de Coulanges sur Yonne conformément aux dispositions des articles L 331-3 à L 331-10 du Code Rural et 
notamment l’article L 331-3 3°, 4° et 5° et conformément aux priorités du schéma directeur départemental des structures 
considérant la demande de l’Earl les Vignes du Clou,plus prioritaire. 
- Acceptée pour la mise en valeur de 65 ha 31 a de terres sises sur le territoire des communes de Coulanges sur Yonne, 
Pousseaux et Surgy (58), considérant qu’il n’y a pas d’autre candidat. 
N° 21 
VU la demande présentée le 9 mai 2008 par M. Pierre Antoine Rigaux– Les Sièges en vue d'être autorisé à réaliser 
une première installation sur une superficie de 129 ha 76 a 
VU la demande concurrente pour 3 ha 24 a, présentée le 7 mai 2008 par l’Earl La Petite Folie (Passera Louis) – Les 
sièges en vue d'être autorisée à ajouter à son exploitation de 160 ha 53 a une superficie de 3 ha 24 a 
VU la demande présentée le 19 octobre 2007 par M. Mathieu Langlois à Arces en vue d'être autorisé à réaliser une 
première installation sur une superficie de : 137 ha 29 a 
VU l'avis émis le 8 juillet 2008 par la Commission Départementale d'Orientation de l'Agriculture de l'Yonne dans sa 
section spécialisée :"structures, économie des exploitations, coopératives, agriculteurs en difficulté 
CONSIDERANT QUE  : 
- les demandes sont en concurrence sur une superficie de 3 ha 24 a, parcelle propriété de la commune des Sièges  
- Monsieur Rigaux demande à réaliser une première installation sur 129 ha 76 a dont 126 ha 52 a sont issus de 
l’exploitation de son père qui cesse son activité et les 3 ha 24 a, propriété de la commune des Sièges . Sur les 126 ha 52 a 
mis en valeur par le père de Monsieur Rigaux, 124 ha sont en propriété. Cette reprise de bien de famille  est soumise à 
déclaration. 
- Monsieur Rigaux est titulaire de la capacité professionnelle. Il est âgé de 26 ans.  
- La demande de Monsieur Rigaux relève de la priorité n° 4 (installation des jeunes agriculteurs titulaires d‘un diplôme 
ou titre homologué conférant la capacité professionnelle permettant l’obtention des aides à l’installation, dans la limite 
du seuil de contrôle) du schéma directeur départemental des structures lorsque le bien objet de la demande est supérieur à 
une unité de référence. 
- l’Earl La Petite Folie exploite une superficie de 160 ha 53 a et demande 3 ha 24 a. Monsieur PASSERA, associé 
exploitant et gérant de l’ EARL est âgé de  43  ans, il a trois enfants à charge, âgés de 3, 8 et 11 ans. Son épouse exerce 
la profession d’aide soignante à mi temps.  
- La demande de l’Earl La Petite Folie relève de la priorité n° 7 (autres agrandissement en tenant compte de la surface 
exploitée par unité de travailleur (U.T.H.) du schéma directeur départemental des structures, lorsque le bien objet de la 
demande est inférieur ou égal à une unité de référence. 
- Monsieur Mathieu Langlois est titulaire d’un autorisation d’exploiter en date du 7 décembre 2007, sur une superficie de 
137 ha 29 a, dont la superficie de 3 ha 24 a, propriété de la commune des Siéges. 
- Monsieur Langlois demande à réaliser une première installation Jeune Agriculteur. 
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- La demande de Monsieur Langlois relève de la priorité n° 4 (installation des jeunes agriculteurs titulaires d‘un diplôme 
ou titre homologué conférant la capacité professionnelle permettant l’obtention des aides à l’installation, dans la limite 
du seuil de contrôle) du schéma directeur départemental des structures lorsque le bien objet de la demande est supérieur à 
une unité de référence. 
- Les demandes d’installation de Monsieur Langlois et de Monsieur Rigaux relèvent du même ordre de priorité. 
- L’objectif prioritaire du contrôle des structures est de favoriser l’installation 
- Conformément à l’article L 411-15 du codre rural une priorité est réservée aux exploitants qui réalisent une installation  
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt : 
D E C I D E : 
Article 1 : 
La demande présentée par Monsieur Rigaux Pierre-Antoine– Les Sièges est acceptée pour la mise en valeur de 129 ha 76 
a de terre sise sur le territoire des communes de Coulours et Les siéges, au vu des priorités du schéma directeur 
départemental des structures, et de l’article L 331-3 1° et 4° du Code rural, considérant la demande d’installation de 
Monsieur Langlois, aussi prioritaire, et la demande de Earl La Petite Folie moins prioritaire. 
Article 2 : 
Cette décision peut être contestée dans les deux mois qui suivent sa notification si vous estimez qu’il a été fait une 
application incorrecte de la réglementation en vigueur, en précisant le point sur lequel porte votre contestation :  
- par recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ou hiérarchique adressé au Ministre de l’agriculture et de la 
pêche. L’absence de réponse dans un délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut elle-même 
être déférée au tribunal administratif de Dijon dans les deux mois suivants. 
- par recours contentieux devant le tribunal administratif de Dijon 
Article 3 : 
Conformément au décret n°2007-865 du 14 mai 2007, la présente décision est notifiée au (x) propriétaire (s), au preneur 
en place, fait l’objet d’un affichage à la mairie de la commune sur le territoire de laquelle est situé le bien concerné et est 
publiée au recueil des actes administratifs. 
Article 4 : 
Cette décision administrative n’est pas une décision d’attribution de terres. Elle ne donne aucun droit définitif au 
demandeur pour exploiter les terres dont il n’est pas propriétaire, devant bien évidemment conclure un bail avec les 
propriétaires, qui, au regard du code civil restent libres de louer leurs biens à la personne de leur choix, en règle vis à vis 
de la législation sur le contrôle des structures des exploitations agricoles.  

 
Pour le Préfet, et par Délégation 
Le chef du service de l’économie agricole, 
Florence TESSIOT. 
 
 

ARRETE N°DDAF/SATI/2008/0029 du 11 juillet 2008    
modifiant l’arrêté portant renouvellement du bureau de l’association foncière de remembrement de la commune 

de VILLENEUVE SUR YONNE     
 

Article 1er : L 'association est administrée par un bureau composé : 
- de M. PATHIER Jean-Michel, conseiller municipal désigné par le Maire de Villeneuve-sur-Yonne ; 
- d’un délégué du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt ; 
- les propriétaires nommés sont : 
propriétaires désignés par le conseil municipal de Villeneuve-sur-Yonne : 
MM. SAMYN Cyril, MEUNIER Patrick, DUPIRE Didier. 
propriétaires désignés par la chambre d’agriculture : 
MM. CHICANNE Roland, SERRE Gérard, JOUAN Claude. 
Le mandat des membres du bureau arrivera à expiration le 16 novembre 2011. 
Article 2 : Les fonctions de receveur de l’association sont exercées par le percepteur de la commune, siège de 
l’association. Il percevra pour la couverture des frais résultant de sa gestion, une somme fixe annuellement déterminée 
par M. le Trésorier payeur général de l’Yonne. 
Article 3 : La somme déterminée sera mise par le comptable intéressé à la disposition du Trésor pour assurer l’exécution 
du service, conformément aux instructions reçues à cet effet par la direction de la comptabilité publique. 
Article 4 : Le receveur trésorier de l’association est dispensé de l’obligation de justifier un cautionnement. La garantie 
déjà constituée pour l’exercice de ses fonctions de receveur municipal de la commune sera étendue à la gestion de 
l’association foncière de remembrement. 
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Article 5 : L’arrêté N° DAF/SEFA/2005/0159 du 16 novembre 2005 est abrogé. 
  

Pour le préfet et par subdélégation, 
La directrice départementale de l’agriculture et de la forêt 
par intérim, 
Florence TESSIOT 
 
 

ARRETE N°DDAF/SATI/2008/0030 du 11 juillet 2008    
modifiant l’arrêté portant renouvellement du bureau de l’association foncière de remembrement de la commune 

de VILLEROY     
 

Article 1er : L 'association est administrée par un bureau composé : 
- de M. JONQUET Michel, conseiller municipal désigné par le Maire de Villeroy ; 
- d’un délégué du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt ; 
- les propriétaires nommés sont : 
propriétaires désignés par le conseil municipal de Villeroy : 
MM. BAUWENS Patrick, LEMAIRE Jean-Yves, MOIRON Pierre-Eric. 
propriétaires désignés par la chambre d’agriculture : 
MM. GATEAU Jean-Louis, VAN ACKER Daniel, ROY Michel. 
Le mandat des membres du bureau arrivera à expiration le 25 septembre 2013. 
Article 2 : Les fonctions de receveur de l’association sont exercées par le percepteur de la commune, siège de 
l’association. Il percevra pour la couverture des frais résultant de sa gestion, une somme fixe annuellement déterminée 
par M. le Trésorier payeur général de l’Yonne. 
Article 3 : La somme déterminée sera mise par le comptable intéressé à la disposition du Trésor pour assurer l’exécution 
du service, conformément aux instructions reçues à cet effet par la direction de la comptabilité publique. 
Article 4 : Le receveur trésorier de l’association est dispensé de l’obligation de justifier un cautionnement. La garantie 
déjà constituée pour l’exercice de ses fonctions de receveur municipal de la commune sera étendue à la gestion de 
l’association foncière de remembrement. 
Article 5 : L’arrêté N° DDAF/SATI/2007/0014 du 25 septembre 2007 est abrogé. 
 

Pour le préfet et par subdélégation, 
La directrice départementale de l’agriculture et de la forêt 
par intérim, 
Florence TESSIOT 

 
 

ARRETE n° DDAF/SG/2008/02 du 25 juillet 2008 
donnant subdélégation de signature pour les compétences exercées par le directeur départemental de 

l’agriculture et de la forêt de l’Yonne en matière d’ingénierie publique 
 
Article 1er : en application de l’article 2 de l’arrêté visé ci-dessus et en cas d’absence ou d’empêchement, subdélégation 
de signature est donnée à :  
- M. Eric AIMON, attaché principal des services déconcentrés du ministère de l’agriculture et de la pêche, secrétaire 
général,  
- Mme Florence TESSIOT, ingénieur du génie rural, des eaux et des forêts, chef du service d’économie agricole,  
- M. Yves DEMOUY, ingénieur du génie rural, des eaux et des forêts, chef du service de l’environnement et de la forêt, 
- M. Pierre POILLOT, ingénieur en chef du génie rural, des eaux et des forêts, chef du service d’ingénierie d’appui 
territorial, 
- M. Jean-Paul LEVALET, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement, chef du service de l’action 
territoriale et interministérielle, 

 
Le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, 
Philippe SIMON 
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DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L’EQUIPEMENT 

 
Arrêté n° DDE/SG/2008/0140 du 03 juillet 2008 

Portant subdélégation de signature pour l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire délégué des 
dépenses du fonds de prévention des risques naturels majeurs 

 
Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à : 
• M. Jean-Maurice LEMAITRE, ingénieur divisionnaire des TPE, secrétaire général, 
à l'effet de signer toute pièce relative à l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire selon l'ensemble des 
dispositions prévues dans l'arrêté préfectoral n° PREF/SCAT/2008/0020 du 02 juillet 2008. 
Article 2 : Subdélégation de signature est donnée à : 
M. Fabrice BONNET, ingénieur divisionnaire des TPE, chef du service environnement, développement durable, risques, 

éducation et sécurité routière (S.E.D.R.E.S.)  
à l'effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences : 

− les pièces de liquidation de dépenses de toute nature. 
Article 3  : Subdélégation de signature est donnée aux chefs de cellule désignés ci-dessous : 
− M. Guillaume CASTERAN, ingénieur des T.P.E., cellule « risques naturels et technologiques, gestion de crise » au 

S.E.D.R.E.S. 
− Melle Carine COHEN, attaché administratif, cellule « environnement, eau » au S.E.D.R.E.S. 
à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences les pièces de liquidation des dépenses de toute 
nature. 
Article 4 : Subdélégation de signature est donnée à : 
− M. Jacques BARDOT, technicien supérieur en chef, responsable de la cellule comptabilité, marchés au S.G. et en cas 

d'absence ou d'empêchement à : 
➢ M. Jean-Maurice LEMAITRE,  ingénieur divisionnaire des TPE, secrétaire général 
➢ Mme Agnès OTTELLO, attaché administratif, conseillère de gestion 

à l'effet de signer en ses lieu et place les documents relatifs à l'ordonnancement de toutes les dépenses. 
Article 5 : Les dispositions de l'arrêté n° DDE/SG/2008/133 du 30 mai 2008 sont abrogées. 
 

Le directeur départemental de l’équipement 
Yves CASTEL 

 
 

Arrêté n° DDE/SG/2008/0163 du 03 juillet 2008 
Portant subdélégation de signature au sein de la D.D.E. 

 
Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à M. Jean-Maurice LEMAITRE, secrétaire général ou au chef de 
service en charge de son intérim, pour signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences,sauf en ce qui les 
concerne, les décisions suivantes : 

1 - ADMINISTRATION GENERALE DU SERVICE 
a) Personnel 
A 1 a 1 - Affectation et gestion des contrôleurs des travaux publics de l'Etat  
(décret n° 88.399 du 21 avril 1988 modifié) 
A 1 a 2 - Nomination et gestion des agents d'exploitation des TPE (décret n° 91-393 du 25 avril 1991) 
A 1 a 2 bis - Nomination et gestion des ouvriers des parcs et ateliers (décret n°65-382 du 21 mai 1965) 
A 1 a 2 ter - Mise à disposition de droit prévue à l’article 105 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés 
et responsabilités locales (décret n° 86-351 du 06 mars 1986), sauf en ce qui le concerne, pouvoir de gestion à l'égard des 
fonctionnaires, des stagiaires de catégories A et B et des agents non titulaires de l'Etat : 
A 1 a 2 quater -Détachement sans limitation de durée, en application de l’article 109 de la loi du 13 août 2004 ( décret n° 
2005-1785 du 30 décembre 2005) pour tous les fonctionnaires 
A 1 a 3 - Octroi du congé pour naissance d'un enfant institué par la loi du 18 mai 1948 (décret n° 86-351 du 6 mars 1986 
modifié, arrêté n° 88- 2153 du 8 juin 1988) 
A 1 a 4 - Octroi des autorisations spéciales d'absence pour l'exercice du droit syndical dans la fonction publique prévues 
aux articles 12 et suivants du décret n° 82-447 du 28 mai 1982 modifié par le décret n° 84-954 du 25 octobre 1984 
(décret n° 86-351 du 6 mars 1986 modifié, arrêté n° 88-2153 du 8 juin 1988) 
A 1 a 5 - Octroi des autorisations spéciales d'absence prévues au chapitre III, alinéa 1.1, 1.2, 2.1 et 2.3 de l'instruction n° 
7 du 23 mars 1950 prise pour l'application du statut de la fonction publique d'une part, pour la participation aux travaux 
des assemblées électives et des organismes professionnels et, d'autre part, pour les événements de famille et en cas de 
cohabitation avec une personne atteinte de maladie contagieuse (décret n° 86-351 du 6 mars 1986 modifié, arrêté n° 88-
2153 du 8 juin 1988) 
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A 1 a 6 - Octroi des congés annuels, des congés de maladie « ordinaires », des congés pour maternité ou adoption, des 
congés de formation professionnelle, des congés pour formation syndicale et des congés pour participer aux activités des 
organisations de jeunesse et d’éducation populaire, des fédérations et des associations sportives et de plein air légalement 
constituées, destinées à favoriser la préparation, la formation ou le perfectionnement de cadres et animateurs, prévues 
aux alinéas 1, 2, 5, 6 et 8 de l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984 (décret n° 86-351 du 6 mars 1986 modifié, arrêté n° 
88-2153 du 8 juin 1988). 
A 1 a 7 - Octroi des congés pour l’accomplissement du service national ou d’une période d’instruction militaire prévus à 
l’article 53 de la loi du 11 janvier 1984 et de l’article 26, paragraphe 2, du décret du 17 janvier 1986 modifié  
(décret n° 86-351 du 6 mars 1986 modifié, arrêté n° 88-3389 du 21 septembre 1988) 
A 1 a 8 - Octroi aux agents non titulaires de l’Etat des congés annuels, des congés pour formation syndicale, des congés 
en vue de favoriser la formation des cadres et d’animateurs pour la jeunesse, des congés de maladie « ordinaires », des 
congés occasionnés par un accident de travail ou une maladie professionnelle, des congés de maternité ou d’adoption, 
des congés pour l’accomplissement d’une période d’instruction militaire prévus aux articles 10, 11 § 1 et 2, 12, 14, 15, 
26 § 2 du décret du 17 janvier 1986 (décret n° 86-351 du 6 mars 1986 modifié, arrêté n° 88-2153 du 8 juin 1988) 
A 1 a 9 - Octroi des congés de maladie « ordinaires » étendus aux stagiaires par la circulaire FP 1268 bis du 3 décembre 
1976 relative au droit à congés de maladie des stagiaires (décret n° 86-351 du 6 mars 1986 modifié, arrêté n° 88-2153 du 
8 juin 1988) 
A 1 a 10 - Affectation à un poste de travail des fonctionnaires et agents non titulaires énumérés ci-après lorsque cette 
mesure n’entraîne ni changement de résidence ni modification de la situation des agents occupant un emploi fonctionnel, 
1 - tous les fonctionnaires de catégorie B, 
2 - les fonctionnaires suivants de catégorie A : 
• attachés administratifs ou assimilés 
• ingénieurs des travaux publics de l’Etat ou assimilés 
Toutefois, la désignation des chefs de subdivision territoriale, qu’ils appartiennent à la catégorie A ou B est exclue de la 
présente délégation. 
3 - tous les agents non titulaires de l’Etat 
(décret n° 86-351 du 6 mars 1986 modifié, arrêté n° 88-2153 du 8 juin 1988) 
A 1 a 11 - Octroi de disponibilité des fonctionnaires en application des articles 43 et 47 du décret n° 85-986 du 16 
septembre 1985 prévue : 
expiration des droits statutaires à congé de maladie, 
− pour donner des soins au conjoint, à un enfant ou à un ascendant à la suite d’un accident ou d’une grave maladie, 
− pour élever un enfant âgé de moins de 8 ans, 
− pour donner des soins à un enfant à charge, au conjoint ou à un ascendant atteint d’un handicap nécessitant la 

présence d’une tierce personne, 
− pour suivre le conjoint lorsque celui-ci est astreint à établir sa résidence habituelle, en raison de sa profession, en un 

lieu éloigné du lieu d’exercice des fonctions du fonctionnaire (décret n° 86-351 du 6 mars 1986 modifié, arrêté n° 
88-3389 du 21 septembre 1988) 

A 1 a 12 - Octroi aux agents attribués en application de l'article 41 de la loi du 19 mars 1928 relative aux congés à plein 
traitement susceptibles d'être accordés aux fonctionnaires réformés de guerre et en application des 3° et 4° de l'article 34 
de la loi du 11 janvier 1984 relatifs aux congés occasionnés par accident de service, aux congés de longue maladie et aux 
congés de longue durée (décret n° 86-351 du 6 mars 1986 modifié, arrêté n° 88-3389 du 21 septembre 1988) 
A 1 a 13 - Octroi aux agents non titulaires des congés de grave maladie et des congés de maladie sans traitement, en 
application des articles 13, 16 et 17, paragraphe 2, du décret du 17 janvier 1986 (décret n° 86-351 du 6 mars 1986 
modifié, arrêté n° 88-3389 du 21 septembre 1988) 
A 1 a 14 - Octroi des autorisations d'accomplir un service à temps partiel en application du décret n° 84-959 du 25 
octobre 1984, du décret n° 82-624 du 20 juillet 1982 et du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié (arrêté n° 89-2539 
du 2 octobre 1989) 
A 1 a 15 - Octroi aux fonctionnaires du congé parental en application de l'article 54 de la loi du 11 janvier 1984 modifiée 
(arrêté n° 89-2539 du 2 octobre 1989) 
A 1a 16 - Octroi aux agents non titulaires des congés parentaux, des congés pour élever un enfant de moins de huit ans 
ou atteint d'une infirmité exigeant des soins continus, des congés pour raisons familiales en application des articles 19, 
20 et 21 du décret du 17 janvier 1986 modifié (arrêté n° 89-2539 du 2 octobre 1989) 
A 1 a 17 - Octroi aux fonctionnaires stagiaires des congés sans traitement et du congé postnatal attribué en application 
des articles 6 et 13-1 du décret du 13 septembre 1949 modifié et des congés de longue maladie et de longue durée (arrêté 
n° 89-2539 du 2 octobre 1989) 
A 1 a 18 - Octroi de la décision de réintégration des fonctionnaires, stagiaires et agents non titulaires lorsqu'elle a lieu 
dans le service d'origine dans les cas suivants : 
au terme d'une période de travail à temps partiel 
➢ après accomplissement du service national sauf pour les ingénieurs des travaux publics de l'Etat et attachés 

administratifs des services extérieurs,  
➢ au terme d'un congé de longue durée ou de grave maladie, 
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➢ mi-temps thérapeutique après congé de longue maladie et longue durée 
➢ au terme d'un congé de longue maladie (arrêté n° 89-2539 du 2 octobre 1989) 
En ce qui concerne les fonctionnaires de catégorie C et D : 
A 1 a 19 - Délégation de pouvoirs portant sur toutes les décisions de recrutement et de gestion des membres du corps des 
dessinateurs régie par le décret du 2 juillet 1970 modifié par le décret n° 91-826 du 28 août 1991 du corps des agents 
administratifs, du corps des adjoints administratifs mentionnés à l'article 1er des décrets n° 90.712 et n° 90-713 du 1er 
août 1990 à l'exception des décisions suivantes :  
➢ établissement des tableaux d'avancement et des listes d'aptitude 
➢ établissement du tableau figurant à l'article 4 du décret n° 70-79 du 27 janvier 1970 relatif à l'organisation des 

carrières des fonctionnaires des catégories C et D  
➢ octroi des congés qui nécessitent l'avis du comité médical supérieur 
➢ détachement lorsque celui-ci doit être prononcé par arrêté interministériel ou après l'accord d'un ou de plusieurs 

ministres 
➢ mise en position hors cadres et mise à disposition 
Pour les décisions qui nécessitent l'avis préalable des commissions administratives paritaires en application des 
dispositions de l'article 25 du décret n° 82-451 du 28 mai 1982 relatif aux commissions administratives paritaires, 
modifié par le décret n° 84-955 du 25 octobre 1984, la délégation de pouvoirs est subordonnée à l'institution de ces 
commissions auprès des autorités délégataires (décret n° 90-302 du 4 avril 1990) 
A 1 a 20 - Concession de logements (arrêté du 13 mars 1957) 
A 1 a 21 - Définition des fonctions ouvrant droit à la nouvelle bonification indiciaire, détermination du nombre de points 
correspondant à chacune des fonctions et attribution des points de nouvelle bonification indiciaire aux fonctionnaires 
exerçant dans les services placés sous son autorité 
A 1 a 22 - Ordres de mission 
A 1 a 23 - Ordres de mission à caractère permanent  
    Ordres de mission en vue d’exercer des missions à caractère social et syndical 
b) Responsabilité civile  
A 1 b 1 - Règlements amiables des dommages causés à des particuliers (DDE compétence au-dessous de 3 000 €) 
A 1 b 2 - Règlements amiables des dommages subis ou causés par l'Etat du fait d'accidents de la circulation 
c) Commission départementale de réforme à l’égard des agents des trois fonctions publiques  
A 1 c 1 - Commission départementale de réforme : secrétariat et signature des procès-verbaux lorsque la DDE assure la 
présidence tournante  
A 1 c 2 - Signature des procès verbaux 

2 - ROUTES NATIONALES ET CIRCULATION ROUTIERE 
a) Exploitation des routes nationales et des autoroutes  
A 2 a 1 - Autorisations de transports exceptionnels de marchandises, d’engins ou de véhicules et ensembles de véhicules 
comportant plus d’une remorque (arrêté du 04 mai 2006) 
A 2 a 2 - Interdiction ou réglementation de la circulation à l'occasion de travaux routiers, d'enquête de circulation et de 
manifestation ou épreuves sportives sur routes nationales ou autoroutes (code de la route, art. 225, circulaire n° 52 du 30 
août 1967 et n° 29 du 11 juin 1968). 
A 2 a 3 - Etablissement des barrières de dégel et réglementation de la circulation pendant la fermeture (code de la route, 
art.45, circulaire n° 69-123 du 9 décembre 1969) 
A 2 a 4 - Réglementation de la circulation sur les ponts (code de la route, art. 422-4) 
A 2 a 5 - Autorisation d'utilisation des pneumatiques à crampons sur les véhicules de plus de 3,5 tonnes en charges (code 
de la route, art. R 60 et arrêté du 21 juin 1978) 
A 2 a 6 - Réglementation des intersections (code de la route, art. R 411-7) 
A 2 a 7 - Réglementation de la vitesse (code de la route, art. R 413-1et R 413-3) 
b) Transports terrestres 
A 2 b 1 - Dérogations exceptionnelles à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de marchandises (arrêté 
du 28 mars 2006)  
A 2 b 2 - Suppression ou remplacement des barrières des passages à niveau (arrêté T.P. des 23 août 1952 et 30 octobre 
1962) 
A 2 b 3 - Délivrance de la carte professionnelle de conducteur routier  
A 2 b 4 - Délégation de compétence pour la gestion administrative et technique des transports guidés touristiques 
c) Education routière  
A 2 c 1 - Signature des conventions entre l’Etat et les établissements d’enseignements à la conduite, relatives aux prêts 
sans intérêt destinés aux formations à la conduite de véhicules de catégorie B et à la sécurité routière (décret n° 2005-
1225 du 29 septembre 2005) 
A 2 c 2 - Signature des arrêtés d’agrément, de suspension et de retrait d’agrément d’exploitation des établissements 
d’enseignement de la conduite automobile et ceux d’établissements destinés à la formation des moniteurs 
d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur, la signature des autorisations d’enseigner et des décisions de 
suspension et de retrait. 
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d) Sécurité routière  
A 2 d 1 - Nomination des Enquêteurs Comprendre pour Agir (E.C.P.A.) 
A 2 d 2 - Nomination des Intervenants Départementaux de Sécurité Routière (I.D.S.R.) 

3 - ENVIRONNEMENT ET SITES NATURELS 
a) Autorisations de travaux de protection contre les eaux 
A 3 a 1 - Prise en considération et autorisation des travaux de défense des lieux habités contre les inondations (décret n° 
81-648 du 5 juin 1981) 
b) Cours d'eau non domaniaux 
A 3 b 1 - Police et conservation des eaux (Code rural, art 103 à 113) 
A 3 b 2 - Curage, élargissement et redressement (Code rural, art. 114 à 122) 
c) Autorisations pour exploiter des installations de stockage de déchets inertes 
A 3 c 1 - Instructions des demandes d’autorisation pour des installations de stockage de déchets inertes (Code de 
l’Environnement, article L.541.30.1) 

4 - CONSTRUCTION  
a) Logement  
A 4 a 1 - Décisions d'octroi, de rejet et d'annulation de prime à la construction (code de la construction et de l'habitation, 
art. R. 311-15 et R.311-17) 
A 4 a 2 - Décisions favorables à l'octroi, au maintien, au transfert, au rejet et à l'annulation des prêts aidés par l'Etat 
destinés à la construction, l'acquisition et l'amélioration des logements en accession à la propriété en secteur groupé 
(C.C.H., art. R. 331-32, R.331-43, R. 331-44, R.331-47, R. 331-57) 
A 4 a 2 bis - Décisions favorables à l'octroi, au transfert, au rejet et à l'annulation des prêts aidés par l'Etat destinés à la 
construction, l'acquisition et l'amélioration des logements en accession à la propriété en secteur diffus (C.C.H., art R. 
331-32, R. 331-43, R. 331-44, R. 331-47) 
A 4 a 2 ter - Décisions favorables à la location du logement des personnes physiques accédant à la propriété mentionnées 
à l'art. R 331-39 (C.C.H., art. R. 331-41) 
A 4 a 2 quater - Décisions favorables à l'octroi et à l'annulation des prêts aidés par l'Etat pour la construction, 
l'acquisition et l'amélioration des logements locatifs (C.C.H., art. R. 331-1 à R.331-13 et R.331-17 à R. 331-23) 
A 4 a 4 - Décisions d'autorisation de commencer les travaux, de principe, d'octroi, de paiement, de rejet, d'annulation et 
de remboursement de primes à l'amélioration de l'habitat, de prorogation de délai de début d'exécution des travaux, 
d'autorisation de louer (C.C.H., art R 322-5, R. 322-10 à R. 322-16) 
A 4 a 5 - Décisions de principe, d'octroi, de paiement, de rejet, d'annulation et de remboursement de primes à 
l'amélioration de l'habitat rural, de prorogation de délai de début d'exécution des travaux, d'autorisation de louer (C.C.H., 
art R. 324-11, R. 324-12, R. 324-16, R. 324-17) 
A 4 a 6 - Primes de déménagement et de réinstallation :  
1) attribution 
2) exception de reversement par le bénéficiaire de la prime en cas de non-exécution des engagements (C.C.H., art. 

L.631-1, L.631-2, L. 631-6) 
A 4 a 7 - Primes complémentaires de déménagement : 
• liquidation et mandatement (arrêté du 12 novembre 1963, art. 6) 
A 4 a 8 - Règlement de l'indemnité de réquisition au nom de l'Etat en cas de défaillance du bénéficiaire (C.C.H., art L. 
641-8) 
A 4 a 9 - Autorisation de transformation et changement d'affectation de locaux (C.C.H., art. L.631-4) 
A 4 a 10 - Sauf avis en sens opposé du maire, des services de l'Etat consultés (et notamment de celui de l'architecte des 
bâtiments de France) et du directeur départemental de l'équipement, le permis de démolir un bâtiment à quelque usage 
qu'il soit affecté (C.U., art L.430-1, R.430-15-6) 
A 4 a 11 - Décisions d'octroi et d'annulation des subventions à l'amélioration des logements locatifs sociaux " 
PALULOS" (C.C.H., art R.323-1 et R.323-7) 
A 4 a 11 bis - Autorisation exceptionnelle de débuter les travaux avant la décision d'octroi des subventions à 
l'amélioration des logements locatifs sociaux "PALULOS"  
(C.C.H., art R.323-8) 
A 4 a 11 ter - Attestation d'exécution conforme des travaux subventionnés d'amélioration de l'habitat en vue de la 
liquidation de l'A.P.L (C.C.H., art R.353-22, R.353-32, R.353-59, R.353-90, R.353-127). 
A 4 a 11 quater - Prorogation de délai pour achever les travaux ayant donné lieu à une subvention à l'amélioration des 
logements locatifs sociaux "PALULOS" (C.C.H., art R.323-8) 
A 4 a 11 quinquies - Autorisation de dérogation au montant des travaux subventionnés d’amélioration des logements 
locatifs sociaux « PALULOS » (C.C.H., art R.323-6) 
A 4 a 12 - Décisions d'octroi et d'annulation de subventions pour l'acquisition d'un terrain ou d'un immeuble bâti en vue 
de la construction ou de l'amélioration de logements locatifs aidés et pour la construction, l'acquisition et l'amélioration 
de logements locatifs aidés (PLA) 
(C.C.H., art R.331-1 à R.331-16, R.331-25) 
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A 4 a 12 bis - Les décisions favorables visées aux articles R.331-1, R.331-6, R.331-14 du C.C.H. (décret 96-860 du 2 
octobre 1996) 
A 4 a 12 ter - Les décisions favorables visées aux articles R326-1 à R326-4 
A 4 a 13 - Les conventions prévues à l'article L351-2 du C.C.H. 
A 4 a 14 - Autorisations de cession ou de changement d’usage d’un élément du patrimoine immobilier d’un organisme 
d’habitations à loyer modéré  
(C.C.H., art L.443-7, L.443-8, L.443-11, L.443-12, L.443-13, L.443-14, L.443-15, L.443-17) 
A 4 a 15 - Autorisation de démolition d’un bâtiment à usage d’habitation appartenant à un organisme d’habitations à 
loyer modéré (C.C.H., art L.443-15-1) 
A 4 a 16 - Décisions d’octroi et d’annulation de subventions pour l’amélioration de la qualité de service, la démolition ou 
le changement d’usage de logements locatifs sociaux  
(circulaire n° 2001-69/UHC/IUH2/22 du 9 octobre 2001, circulaire n° 2001-77 du 15 novembre 2001) 
A 4 a 17 - Décisions d’octroi et d’annulation des subventions découlant des opérations conventionnées ou pré-
conventionnées de l’ANRU (agence nationale pour la rénovation urbaine) en qualité de délégué territorial adjoint (décret 
n° 2004-123 du 9 février 2004 relatif à l’ANRU) 
A 4 a 17 bis - Propositions de liquidation des paiements pour les opérations de l’ANRU en qualité de délégué territorial 
adjoint 
A 4 a 18 - Décisions favorables au maintien ou à la suspension du versement de l’aide personnalisée au logement en cas 
d’impayés de loyer ou de mensualités d’accession à la propriété et décisions sur les contestations de décisions des 
organismes payeurs (C.C.H., art L 351-14) 
A 4 a 19 – Décisions d’agrément des organismes collecteurs de la participation des employeurs à l’effort de construction 
(C.C.H., art R 323-21° 
b) H.L.M. 
A 4 b 1 - Elargissement de la liste des entreprises appelées à soumissionner à des mises en concurrence (décret n° 61-552 
du 23 mai 1961) 
A 4 b 2 - Accord préalable à la passation des marchés négociés sans limitation de montant par les offices d'H.L.M 
(C.M.P, art 321-1°, 2°, 4° 7°) 
A 4 b 3 - Accord préalable à l'insertion dans le C.C.A.P. des marchés pour les offices d'H.L.M de la clause de 
reconduction (C.M.P, art. 312 bis, 4°) 
A 4 b 3 bis - Accord préalable à la passation des marchés négociés de reconduction par les offices d'H.L.M. (C.M.P., art 
.312 bis, 4°)  
A 4 b 4 - Accord préalable à la passation des marchés négociés par les sociétés anonymes d'H.L.M.(décret n° 61-552 du 
23 mai 1961 modifié par le décret n° 71-574 du 2 juillet 1971, art. 25, 29-5°, 6° et 7° 
A 4 b 4 bis - Accord préalable à la passation des marchés négociés de reconduction par les sociétés anonymes d'H.L.M et 
groupements constitués (décret n° 53-846 du 18 septembre 1953, art.7, après avis de la commission du jury). (C.M.P., 
art. 303, décret n° 61-552 du 23 mai 1961 modifié par le décret n° 71-574 du 2 juillet 1971, art.31) 
A 4 b 5 - Autorisation de réduction des délais de réception des offres dans le cas d'appel d'offres ouvert et des délais de 
réception des candidatures ou des offres dans le cas d'appel d'offres restreint organisés par les offices d'H.L.M. (C.M.P., 
art. 296 et 297) 
A 4 b 6 - Approbation des marchés passés par les offices d'H.L.M. 
Décret n° 61-549 du 23 mai 1961, art .9, (code des communes, art. 314-2) 
A 4 b 7 - Approbation du choix du mandataire commun désigné par les offices et sociétés d'H.L.M. groupés dans le 
cadre départemental en vue de coordonner des projets de construction, des études, la préparation des marchés et 
l'exécution des travaux (décret n° 53-846 du 18 septembre 1953, art.7) 
A 4 b 8 - Autorisations accordées aux offices et sociétés d'H.L.M. de constituer des commissions spécialisées (arrêté du 
16 janvier 1962) 
A 4 b 9 - Autorisations accordées aux offices et sociétés d'H.L.M. de traiter par voie de marché négocié pour la 
reconduction de projets pour des opérations de moins de 200 logements (arrêté du 15 octobre 1963) 

5 - AMENAGEMENT FONCIER ET URBANISME 
a) Règles d'urbanisme  
A 5 a 1 - Dérogations aux règles posées en matière d'implantation et de volume des constructions et aménagement des 
règles prescrites, sauf en cas d'avis en sens opposé du D.D.E. et soit du conseil général, soit du maire. (C.U, art. R. 111-
20) 
A 5 a 2 - Dérogations permettant l'octroi du permis de construire sur des terrains compris dans les emprises de routes 
nationales ou autoroutes projetées (décret n° 58-1316 du 23 décembre 1958, art. 2) 
A 5 a 3 - Délivrance des certificats d'urbanisme, sauf dans le cas où le directeur départemental de l'équipement ne retient 
pas les observations du maire (C.U., art. R. 410-11) 
A 5 a 4 - Mise en demeure du maire ou du président de l'établissement public compétent, d'annexer au plan d'occupation 

des sols les servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol ( CU, art L 126-1 - 2ème alinéa) 
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A 5 a 5- Conventions à passer entre l’Etat et les communes ou groupements de communes et définissant les modalités de 
mise à disposition des services déconcentrés de l’Etat pour l’instruction des demandes de permis et déclarations 
préalables à l’occupation des sols 
b) Lotissements 
A 5 b 1- Autorisations de modification de tout ou partie des documents concernant les lotissements lorsque les deux tiers 
des propriétaires détenant ensemble les trois quarts au moins de la superficie d'un lotissement ou les trois quarts des 
propriétaires détenant au moins les deux tiers de ladite superficie le demandent ou l'acceptent. (C.U., art. L. 442-10) 
A 5 b 2- Autorisation de la vente des lots d'un lotissement avant l'exécution des travaux de finition (C.U., art. R. 442-13 
§ a) 
A 5 b 3 - Autorisation de la vente par anticipation des lots d'un lotissement (C.U., art. R.442-13 § b) 
c) Autorisations et déclarations d’occupation du sol ; démolitions 
 
d) Formalités préalables aux diverses autorisations et aux déclarations préalables 
A 5 c 1 - Autorisation d'utiliser pour un usage industriel les terrains sur lesquels sont établies des usines dont 
l'exploitation est ou serait interrompue (C.C.H., art. L. 510-4). 
A 5 c 2 - Demande de pièces complémentaires dans les cas prévus par l’article R. 422-2 (C.U., art. R. 423-38). 
A 5 c 3 - Modification du délai d’instruction de droit commun dans les cas prévus par l’article R. 422-2 (C.U., art. R 
423-42) 
2) Décisions  
A 5 c 4 - Sauf avis en sens opposé du maire, des services de l'Etat consultés (et notamment de celui de l'architecte des 
bâtiments de France) et du directeur départemental de l'équipement, les autorisations et les déclarations concernant les 
constructions visées au C.U,.art. R 422-2§ a (seulement pour ce qui concerne les établissements publics ou les 
concessionnaires), 
A 5 c 5 - Sauf avis en sens opposé du maire, des services de l'Etat consultés et du directeur départemental de 
l'équipement, les autorisations et les déclarations concernant les constructions visées au C.U. (art. R. 422-2 § d) 
A 5 c 6 - Prorogation du permis ou de la décision intervenue sur la déclaration préalable délivré par le préfet (C.U. art. 
424-21) 
A 5 c 7 - Répression des infractions à la législation sur le permis de construire, saisine du ministère public et présentation 
devant le tribunal d'observations écrites ou orales 
(C.U., art. L 480-1, L. 480-2, L. 480-4, L.480-5) 
A 5 c 8 – Achèvement des travaux de construction ou d’aménagement, décision de contestation de la déclaration (art. 
R.462-6), mise en demeure de déposer un dossier modificatif ou de mettre les travaux en conformité (art. 462-9), 
attestation prévue à l’article R.462-10 
A 5 c 9 - Financement des lotissements et des zones opérationnelles définies aux articles R. 442-1 et R.442-1 § b du C.U, 
Décision d'octroi d'un préfinancement bonifié (C.C.H., art. R. 331-57 § 2) 
d) documents d’urbanisme 
A 5 d 1 - Porter à connaissance des communes ou de leurs groupements compétents, des informations nécessaires à 
l’exercice de leur compétence en matière d’urbanisme : plan local d’urbanisme et cartes communales (application de 
l’article L.121-2 du code de l’urbanisme)  
e) contrôle de légalité des actes d’urbanisme 
A 5 e 1 - Lettre d’observations adressée à l’auteur de l’acte et concluant en la demande de pièces complémentaires en 
vue d’exercer le contrôle de légalité de l’acte (application de l’article L.2131-6 du code général de collectivités 
territoriales)  

6 - DIVERS 
A 6 a 1 - Convocation du comité de conciliation - répartition des sommes encaissées à la suite de condamnation (décret 
n° 54-609 du 4 juin 1954, art. 40 et 44) 
A 6 a 2 - Délivrance des justificatifs de réalisation des équipements subventionnés par l'Etat 
(décret n° 72-196 du 10 mars 1972, art. 23) 
A 6 a 3 - Demandes amiables de réparation pour les accidents survenus à l'occasion ou en dehors du service et dont les 

conséquences dommageables sont inférieures à 76 € (arrêté du 1er juin 1948 modifié) 
A 6 a 4 - Participation et représentation du préfet en tant que personne responsable du marché, aux opérations préalables 
à la réception des ouvrages 
A 6 a 5 - Service du contrôle de distribution d'énergie électrique : (loi du 15 juin 1906 modifié) 
• Instructions des procédures de déclaration d'utilité publique des travaux de distribution d'électricité 
• Instructions des dossiers d'établissement de servitudes 
• Autorisation de construire des ouvrages de distribution d'énergie électrique (procédure d'approbation) (articles 49 et 

50 du décret n° 75-781 du 14 août 1975) 
• Autorisation de mise sous tension (mise en exploitation) (article 56 du décret n° 75-781 du 14 août 1975). 
A 6 a 6 - Accusés de réception des dossiers de demandes de subvention et demandes de pièces complémentaires (article 
4 du décret n° 99-1060 du 16/12/1999). 
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Article 2 : Subdélégation de signature est donnée, chacun pour les matières correspondant aux numéros de code indiqués 
ci-après, et sauf en ce qui les concerne à : 
- M. Fabrice BONNET, ingénieur divisionnaire des TPE  A 1 a 22 
chef du S.E.D.R.E.S.      A 2 a 1 à A 2 a 2 
        A 2 b 1 à A 2 b 4 
        A 2 c 1 à A 2 c 2 
        A 3 b 1 à A 3 b 2 
        A 4 a 1 à  A 4 a 13 
        A 4 b 1 à  A 4 b 9 
        A 5 a 1 à  A 5 a 3 
        A 5 b 1 à  A 5 b 3 
        A 5 c 1 à  A 5 c 9 
        A 6 a 2 à  A 6 a 6 
- Mme Agnès BOUAZIZ, ingénieur divisionnaire des TPE  A 1 a 22 
chef du S.U.H.R.       A 2 a 1 à A 2 a 2 
        A 2 b 1 à A 2 b 2 
        A 4 a 1 à  A 4 a 19 
        A 4 b 1 à  A 4 b 9 
        A 5 a 1 à  A 5 a 3 
        A 5 b 1 à  A 5 b 3 
        A 5 c 1 à  A 5 c 9 
        A 5 d 1 
        A 6 a 2 à  A 6 a 6 
- M. Jean-François LAVIT, ingénieur divisionnaire des TPE  A 1 a 22 
chef du S.I.C.T. jusqu'au 31 juillet 2008    A 2 a 1 à  A 2 a 2 
        A 2 b 1 à A 2 b 2 
        A 3 b 2 
        A 5 a 1 à  A 5 a 3 
        A 5 b 1 à  A 5 b 3 
        A 5 c 1 à A 5 c 9 
        A 6 a 2 à  A 6 a 6 
et en son absence à : 
- M. Rodolphe MATTMANN, ingénieur des TPE   A 6 a 5 à A 6 a 6 
chef du bureau de l’ « ingénierie d’appui territorial » au S.I.C.T. 
- Melle Carine COHEN, attaché administratif    A 3 b 1 à  A 3 b 2 
chef de la cellule « environnement, eau » au S.E.D.R.E.S.  A 6 a 6 
- M. Guillaume CASTERAN, ingénieur des TPE   A 3 b 1 à  A 3 b 2 
chef de la cellule «  risques naturels et technologiques,  A 6 a 6 
gestion de crise » au S.E.D.R.E.S. 
- Mme Annie JAY, attaché administratif     A 6 a 6 
chef de la cellule « études générales » au S.I.C.T.  
- M. Alain DELPORTE, attaché administratif   A 6 a 6 
cellule « études générales » au S.I.C.T. 
- M. Gérard PHULPIN, attaché administratif   A 5 e 1 
chef de la cellule « affaires juridiques » au S.G.   A 6 a 6 
- M. Frédéric LETOURNEAU, attaché administratif   A 6 a 6 
chef de « l'atelier d'urbanisme » au S.U.H.R. 
- M. Jean-Yves PALLOT, attaché administratif   A 4 a 2 bis à  A 4 a 2 ter 
chef de la cellule « amélioration de l'habitat et   A 4 a 4 
renouvellement urbain » au S.U.H.R.    A 6 a 6 
- M. Francis BERRY, ingénieur des TPE    A 4 a 2 bis à  A 4 a 2 ter 
chef de la cellule « cohésion et logement social »   A 4 a 4 
au S.U.H.R.       A 4 a 17 bis 
        A 6 a 6 
- Mme Marie-Christine LEGUILLON, secrétaire administratif A 4 a 18 
cellule « cohésion et logement social » au S.U.H.R. 
- M. Marc COMAIRAS, attaché administratif   A 4 a 10 
chef de la cellule « application du droit des sols »   A 5 a 3 
au S.U.H.R.       A 5 b 2   à A 5 b 3 
        A 5 c 2    à  A 5 c 4 
        A 5 c 8 
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        A 6 a 6 
- Mme Dominique BLIN, technicienne supérieure en chef  A 1 a 4 
cellule « ressources humaines ».au S.G.    A 1 a 14 
        A 1 c 1    à A 1 c 2 
- M. Didier LAVAUD, ingénieur des TPE    A 6 a 7 
chef de la cellule « constructions publiques » au S.I.C.T 
- M. Serge NEGRELLO, ingénieur des TPE    A 2 a 1     à  A 2 a 2 
cellule « sécurité routière et transports » au S.E.D.R.E.S.   A 2 b 1      à A 2 b 4 
et en son absence à : 
- M. Gérald HENNOQUE, technicien supérieur principal  A 2 a 1     à  A 2 a 2 
cellule « sécurité routière et transports » au S.E.D.R.E.S.  A 2 b 1     à A 2 b 4 
- M. Cyril CREPPY, ingénieur des TPE    A 1 a 22 
chef du service local d’aménagement Nord    A 4 a 10 
(par intérim jusqu'au 31 août 2008)     A 5 a 3 
        A 5 c 2     à A 5 c 4 
        A 5 c 8 
        A 6 a 2 
- M. Jean GARNIER, ingénieur des TPE    A 1 a 22 
chef du service local d’aménagement Nord    A 4 a 10 
(à compter du 1er septembre 2008)     A 5 a 3 
        A 5 c 2     à A 5 c 4 
        A 5 c 8 
        A 6 a 2 
- M. Serge MOREAU, technicien supérieur principal   A 4 a 10 
chef du pôle « ingénierie publique » au service local   A 5 a 3 
d’aménagement Nord      A 5 c 2      à A 5 c 4 
        A 5 c 8 
        A 6 a 2 
- Mme Annie ROGER, secrétaire administratif   A 4 a 10 
chef du pôle « application du droit des sols » au   A 5 a 3 
service local d’aménagement Nord     A 5 c 2      à A 5 c 4 
        A 5 c 8 
        A 6 a 2 
- M. Cyril CREPPY, ingénieur des TPE    A 1 a 22 
chef du service local d’aménagement Sud    A 4 a 10 
        A 5 a 3 
        A 5 c 2    à A 5 c 4 
        A 5 c 8 
        A 6 a 2 
- M. Claude GILLET, technicien supérieur principal   A 4 a 10 
chef du pôle « ingénierie publique » au service local    A 5 a 3 
d’aménagement Sud, par intérim     A 5 c 2     à  A 5 c 4 
        A 5 c 8 
        A 6 a 2 
- Mme Virginie LOWYCK, secrétaire administratif   A 4 a 10 
chef du pôle « application du droit des sols » au   A 5 a 3 
service local d’aménagement Sud     A 5 c 2     à A 5 c 4 
        A 5 c 8 
        A 6 a 2 
- M. Laurent CHAT, technicien supérieur en chef   A 1 a 22 
chef du parc départemental au S.G.     A 2 a 1     à A 2 a 2 
         A 2 b 1    à A 2 b 2 
- M. Charles BARBE, ouvrier des parcs et ateliers   A 2 a 1      à  A 2 a 2 
adjoint au chef du parc départemental au S.G.   A 2 b 1     à A 2 b 2 
Article 3 : Sur proposition du directeur départemental de l'équipement, sont autorisés à signer les décisions concernant 
les personnes placées sous leur autorité appartenant aux catégories A, B, C et D, les agents recrutés sur contrat et les 
agents auxiliaires, et les ouvriers de parcs et ateliers dans les domaines suivants : 
 a) octroi des congés annuels, des congés de maladie "ordinaires" 
 b) octroi des congés pour naissance d'un enfant 
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 c) octroi des autorisations spéciales d'absence prévues en application de l'instruction n°  7 du 23 mars 1950 pour 
l'application du statut de la fonction publique, à l'exception de  celles qui sont prévues au chapitre II (paragraphe 
II-2è) de ladite instruction. 
d'une part toutes les personnes citées à l'article 2 ci-dessus, d'autre part : 
- M. Rodolphe MATTMANN, ingénieur des TPE 
chef du bureau de l’ « ingénierie d’appui territorial » au S.I.C.T. 
- M. Rodolphe MATTMANN, ingénieur des TPE 
chef de la cellule « conseil aux collectivités et géomatique » au S.I.C.T.(par intérim) 
- M. Marcel CUMONT, technicien supérieur en chef,  
cellule « logistique et informatique » au S.G. 
- M. Jean-Jacques FROT, technicien supérieur principal,  
chef de la cellule « communication et documentation » au S.G. 
- Mme Agnès OTTELLO, attaché administratif, conseil et contrôle de gestion au S.G. 
- M. Jacques BARDOT, technicien supérieur en chef, 
chef de la cellule « comptabilité et marchés » au S.G. 
- M. Laurent CHAT, technicien supérieur en chef, chef du parc départemental au S.G.  
- M. Charles BARBE, ouvrier des parcs et ateliers, adjoint au chef du parc départemental au S.G 
- Mme Dominique LANCHEC, déléguée à « l’éducation routière » au S.E.D.R.E.S. 
Article 4 : M. Jean-Maurice LEMAITRE, ingénieur divisionnaire des TPE, secrétaire général, est autorisé à signer les 
décisions concernant les personnels appartenant aux catégories B, C, D, les agents recrutés sur contrat et les agents non 
titulaires de l'Etat, dans les domaines suivants : 
a) octroi des congés prévus à l'article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifié 
b) mise en disponibilité  
c) mise en position sous les drapeaux 
d) mise en congés des fonctionnaires pour l'accomplissement de périodes d'instruction militaire  
Article 5 : La présente délégation de signature concerne les actes pris par les personnes visées ci-dessus qu'elles signent 
en raison de leurs fonctions propres ou de celles dont elles sont chargées par intérim. 
Article 6 : Les dispositions de l'arrêté n° DDE/SG/2008/00132 du 30 mai 2008 sont abrogées. 
 

Le directeur départemental de l’équipement 
Yves CASTEL 

 
 

Arrêté n° DDE/SG/2008/0164 du 03 juillet 2008 
Portant subdélégation de signature au titre de la redevance d'archéologie préventive 

 
Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à : 

• M. Jean-Maurice LEMAITRE, ingénieur divisionnaire des TPE, chargé du secrétariat général, 
 Mme Agnès BOUAZIZ, ingénieure divisionnaire des TPE, chargé du « service urbanisme, habitat, 

renouvellement urbain », 
− M. Marc COMAIRAS, attaché administratif, chargé de la cellule « application du droit des sols » au S.U.H.R., 
− M. Cyril CREPPY, ingénieur des TPE, chef du service local d'aménagement Sud, 
− M. Cyril CREPPY, ingénieur des TPE, chef du service local d'aménagement Nord, par intérim, jusqu'au 31 août 

2008 
− M. Jean GARNIER, ingénieur des TPE, chef du service local d'aménagement Nord, à compter du 1er septembre 

2008 
à l'effet de de signer les titres de recette délivrés en application de l’article 9-III de la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 
modifiée relative à l’archéologie préventive, tous actes, décisions et documents relatifs à l’assiette, à la liquidation et 
réponses aux réclamations préalables en matière de redevance d’archéologie préventive dont les autorisations et 
déclarations préalables du code de l’urbanisme constituent le fait générateur. 
Article 2 : Les dispositions de l'arrêté n° DDE/SG/2008/0134 du 30 mai 2008 sont abrogées. 
 

Le directeur départemental de l'équipement 
Yves CASTEL 
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Arrêté n° DDE/SG/2008/0165 du 03 juillet 2008 

Portant subdélégation de signature en matière d'ingénierie publique 
 
Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à M. Jean-Maurice LEMAITRE, secrétaire général, pour : 
1 - signer les candidatures de la direction départementale de l'équipement à des prestations d'ingénierie publique d'un 
montant inférieur à 90 000 euros HT aux conditions indiquées à l'article 4 du présent arrêté, 
2 - signer les candidatures de la direction départementale de l'équipement à des prestations d'ingénierie publique d'un 
montant égal ou supérieur à 90 000 euros HT sous réserve des dispositions indiquées à l'article 5 du présent arrêté, 
3 - et signer les marchés de prestations d'ingénierie publique et toutes pièces afférentes quel que soit leur montant. 
Article 2 : Subdélégation est donnée à M. Fabrice BONNET, chef du service ingénierie et connaissance du territoire, par 
intérim et en son absence à M. Rodolphe MATTMANN, chef du bureau de l’« ingénierie d’appui territorial » au 
S.I.C.T., pour : 
1 - signer les candidatures de la direction départementale de l'équipement à des prestations d'ingénierie publique d'un 
montant inférieur à 90 000 euros HT aux conditions indiquées à l'article 4 du présent arrêté, 
2 - et signer les marchés de prestations d'ingénierie publique et toutes pièces afférentes d'un montant inférieur à 90 000 
euros HT. 
Article 3 : délégation est donnée à : 

• M. Cyril CREPPY, chef du service local d’aménagement SUD, et en son absence à : 
 M. Claude GILLET, chef du pôle « ingénierie publique » au service local d’aménagement SUD, par intérim 
− M. Cyril CREPPY, chef du service local d’aménagement NORD, par intérim jusqu'au 31 août 2008 
− M. Jean GARNIER, chef du service local d'aménagement NORD, à compter du 1er septembre 2008 et en son 

absence à :  
− M. Serge MOREAU, chef du pôle « ingénierie publique » au service local d’aménagement NORD,  

pour signer : 
1 - les candidatures de la direction départementale de l'équipement à des prestations d'ingénierie publique d'un montant 
inférieur à 10 000 euros HT aux conditions indiquées à l'article 4 du présent arrêté. 
2 - les marchés de prestation d’ingénierie publique et toutes pièces afférentes d’un montant inférieur à 10 000 euros HT.  
Article 4 : Les candidatures de la direction départementale de l'équipement d'un montant inférieur à 90 000 euros HT, 
feront l'objet d'une information semestrielle a posteriori de Monsieur le préfet lorsque l'objet entre dans les champs des 
missions retenues dans les documents de référence "ingénierie publique" des services déconcentrés de l'Etat. Dans le cas 
contraire, il sera fait application de l'article 5 ci-après. 
Article 5 : Les candidatures de la direction départementale de l'équipement d'un montant égal ou supérieur à 90 000 
euros HT, hors prestations du laboratoire des ponts et chaussées, sont subordonnées à l'information et à l'accord préalable 
de Monsieur le préfet. Cette information se fera au moyen d'une fiche de présentation justifiant, d'une part l'adéquation et 
la cohérence de l'intervention prévue avec les priorités définies dans les documents de référence ingénierie publique des 
services déconcentrés de l'Etat, et d'autre part la compatibilité juridique de l'intervention projetée avec les autres 
prestations exécutées antérieurement auprès de la même collectivité. L'accord de Monsieur le préfet s'effectuera dans un 
délai de 8 jours à compter de la date de réception de cette fiche. Passé ce délai, l'accord sera réputé tacite. 
Article 6 : Dans le cas où une opération nécessite la mise en commun des moyens de deux ou plusieurs services de l'Etat, 
l'un d'eux est désigné en qualité de coordinateur. Une convention entre les services partenaires définie la contribution de 
chacun et les conditions de réalisation de l'intervention. Le service coordonnateur informe Monsieur le préfet et sollicite 
son accord pour les prestations égales ou supérieures à 90 000 euros HT dans les mêmes conditions que celles définies à 
l'article 5, en transmettant pour le compte des services partenaires une déclaration d'intention de candidature et une fiche 
de présentation. 
Délégation est donnée au chef de service désigné en qualité de coordonnateur, interlocuteur unique de la collectivité 
territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale cocontractant pour : 
1 - signer les candidatures des services de l'Etat à des prestations d'ingénierie publique d'un montant inférieur à 90 000 
euros HT aux conditions indiquées à l'article 4 du présent arrêté, 
2 - signer les candidatures des services de l'Etat à des prestations d'ingénierie publique d'un montant égal ou supérieur à 
90 000 euros HT sous réserve des dispositions indiquées à l'article 5 du présent arrêté, 
3 - et signer les marchés de prestations d'ingénierie publique et toutes pièces afférentes quel que soit leur montant. 
Article 7 : Dans le cas où une candidature ou une offre sont formulées en partenariat avec un service à compétence 
nationale, délégation de signature est donnée au chef de service déconcentré concerné pour signer les pièces afférentes au 
marché. 
Article 8 : Les dispositions de l'arrêté n° DDE/SG/2008/0135 du 30 mai 2008 sont abrogées. 
 

Le directeur départemental de l'équipement 
Yves CASTEL 
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Arrêté n° DDE/SG/2008/0166 du 03 juillet 2008 
Portant subdélégation de signature pour l'exercice des attributions du pouvoir adjudicateur au sein de la D.D.E. 

 
Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à M. Jean-Maurice LEMAITRE, secrétaire général ou au chef de 
service en charge de son intérim, pour signer : 

• les marchés publics de travaux, de fournitures et de services, quel que soit le montant, et tous les actes dévolus à 
la personne responsable des marchés ou la personne publique pour les cahiers des clauses administratives 
générales, 

• les conventions constitutives des groupements de commandes publiques auxquels participera la direction 
départementale de l’équipement tel que cela est prévu à l’article 8 du code des marchés publics. 

Article 2 : S’agissant des marchés de travaux, fournitures et services passés selon la procédure adaptée, en application de 
l’article 28 du code des marchés publics, les agents, chefs de service et chefs d’unité de la direction départementale de 
l’équipement dont les noms suivent, chacun en ce qui le concerne dans leur domaine de compétence respectif et sous le 
contrôle et la responsabilité de leur supérieur hiérarchique direct, ont délégation de signature et signent à cet effet : 
2 - 1 - les marchés publics de travaux, fournitures et services dont le montant n’excède pas 50.000 euros HT. : 

 M. Fabrice BONNET, ingénieur divisionnaire des TPE, chef du service environnement, développement durable, 
risques, éducation et sécurité routière (S.E.D.R.E.S.),  

• Mme Agnès BOUAZIZ, ingénieure divisionnaire des TPE, chef du service urbanisme, habitat, renouvellement 
urbain (S.U.H.R.),  

− M. Jean-François LAVIT, ingénieur divisionnaire des TPE, chef du service ingénierie et connaissance du 
territoire (S.I.C.T.), jusqu'au 31 juillet 2008 

− M. Laurent CHAT, technicien supérieur en chef, chef du Parc au S.G. et en son absence à : 
− M. Charles BARBE, ouvrier des parcs et ateliers, adjoint au chef du Parc au S.G. 

2 - 2 - les marchés publics de travaux, fournitures et services dont le montant n’excède pas 4.000 euros HT : 
− M. Francis BERRY, ingénieur des TPE, cellule cohésion et logement social au S.U.H.R., 
M. Marcel CUMONT, technicien supérieur en chef, cellule logistique et informatique au S.G. et en son absence à : 
➢ Mme Françoise MASSOT, secrétaire administratif, cellule logistique et informatique au S.G. 
➢ Mme Dominique BLIN, technicienne supérieure en chef, cellule ressources humaines au S.G. et en son absence 

à : 
➢ Mme Brigitte PELLETIER, secrétaire administratif - cellule ressources humaines au S.G 
➢ M. Serge NEGRELLO, ingénieur des TPE, cellule sécurité routière et transports au S.E.D.R.E.S., et en son 

absence à : 
➢ M. Gérald HENNOQUE, technicien supérieur principal, cellule sécurité routière et transports au S.E.D.R.E.S.,  
3) Melle Carine COHEN, attaché administratif, chargée de mission environnement au S.E.D.R.E.S. 
• Mme Annie JAY, attaché administratif, cellule études générales au S.I.C.T.,  
• M. Didier LAVAUD, ingénieur des TPE, cellule constructions publiques au S.I.C.T., 
e) M. Jean-Yves PALLOT, attaché administratif, cellule amélioration de l’habitat et renouvellement urbain au 

S.U.H.R., 
M. Marc COMAIRAS, attaché administratif, cellule application du droit des sols au S.U.H.R., 
• M. Rodolphe MATTMANN, ingénieur des TPE, bureau de l’ingénierie d’appui territorial au S.I.CT.,  
• M. Rodolphe MATTMANN, ingénieur des TPE, cellule conseil aux collectivités et géomatique au S.I.C.T., par 

intérim 
• M. Jean-Jacques FROT, technicien supérieur principal, cellule communication et documentation au S.G. 
• M. Cyril CREPPY, ingénieur des TPE, chef du service local d’aménagement Nord, par intérim, jusqu'au 31 août 

2008 
• M. Jean GARNIER, ingénieur des TPE, chef du service local d'aménagement Nord, à compter du 1er septembre 

2008 
2 - 3 - les marchés publics de fournitures et services dont le montant n’excède pas 4.000 euros HT : 

• M. Jean-Pierre COLLIQUET, ouvrier des parcs et ateliers, responsable du magasin 
• M. Jannick LUTSEN, ouvrier des parcs et ateliers, chef d’équipe au magasin 
• M. Patrice GROSSEAU, ouvrier des parcs et ateliers, maître compagnon au magasin 
• M. Didier CHASTRAGNAT, ouvrier des parcs et atelier, chef d’équipe à l’atelier de Sens 
• M. Jean-Claude PERROT-CAMUS, ouvrier des parcs et ateliers, maître compagnon au magasin 
• M. Régis BOURGEOIS, ouvrier des parcs et ateliers, spécialiste, magasinier 
• M. Gérard GEOFFROY, ouvrier des parcs et ateliers, spécialiste 
• Mme Dominique LANCHEC, déléguée à l’éducation routière au S.E.D.R.E.S 

Article 3 : S’agissant des marchés à bons de commande de fournitures et de services, les agents de la direction 
départementale de l’équipement dont les noms suivent, chacun en ce qui le concerne dans leur domaine de compétence 
respectif, représentent la personne responsable des marchés et signent à cet effet : 
3 - 1 : les bons de commande dont le montant n’excède pas 50.000 euros HT : 

• M. Laurent CHAT, technicien supérieur en chef, chef du Parc au S.G. 
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• M. Charles BARBE, ouvrier des parcs et ateliers, adjoint au chef du Parc au S.G. 
3 - 2 : les bons de commande dont le montant n’excède pas 4.000 euros HT : 

• M. Jean-Pierre COLLIQUET, ouvrier des parcs et ateliers, responsable du magasin 
• M. Jannick LUTSEN, ouvrier des parcs et ateliers, chef d’équipe au magasin 
• M. Patrice GROSSEAU, ouvrier des parcs et ateliers, maître compagnon au magasin 
• M. Didier CHASTRAGNAT, ouvrier des parcs et ateliers, chef d’équipe à l’atelier de Sens 
• M. Jean-Claude PERROT-CAMUS, ouvrier des parcs et ateliers, maître compagnon au magasin 
• M. Régis BOURGEOIS, ouvrier des parcs et ateliers, spécialiste, magasinier 
• M. Gérard GEOFFROY, ouvrier des parcs et ateliers, spécialiste 

3 - 3 : les bons de commande des marchés de carburant dont le montant n’excède pas 10.000 euros HT : 
• M. Gérard GEOFFROY, ouvrier des parcs et ateliers, spécialiste 

Article 4 : Les dispositions de l'arrêté n° DDE/SG/2008/0138 du 30 mai 2008 sont abrogées. 
 

Le directeur départemental de l'équipement 
Yves CASTEL 

 
 

Arrêté n° DDE/SG/2008/0167 du 03 juillet 2008 
Portant subdélégation de signature au titre de la mission d'assistance technique fournie par l'Etat au profit des 

collectivités pour des raisons de solidarité et d'aménagement du territoire (ATESAT) 
 

Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à : 
• M. Jean-Maurice LEMAITRE, ingénieur divisionnaire des TPE, secrétaire général, 
 M. Jean-François LAVIT, ingénieur divisionnaire des TPE, chef du service ingénierie et connaissance du 

territoire, jusqu'au 31 juillet 2008 
 M. Fabrice BONNET, ingénieur divisionnaire des TPE, chef du service ingénierie et connaissance du territoire, 

par intérim à compter du 1er septembre 2008 
pour signer les conventions à passer entre l'Etat et les communes ou groupements de communes et définissant les 
modalités de mise en oeuvre et de rémunération de l'assistance technique fournie par l'Etat pour des raisons de solidarité 
et d'aménagement du territoire (ATESAT). 
Article 2 : Les dispositions de l'arrêté n° DDE/SG/2008/0136 du 30 mai 2008 sont abrogées. 
 

Le directeur départemental de l'équipement 
Yves CASTEL 

 
 

Arrêté n° DDE/SG/2008/0168 du 03 juillet 2008 
Portant subdélégation de signature pour l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire délégué 

 
Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à M. Jean-Maurice LEMAITRE, ingénieur divisionnaire des TPE, 
secrétaire général, à l'effet de signer toute pièce relative à l'exercice de la compétence d'ordonnateur secondaire délégué 
en tant que responsable d'unité opérationnelle tant pour les recettes que pour les dépenses. 
Article 2 : Subdélégation de signature est donnée aux gestionnaires suivants, correspondants fonctionnels des budgets 
opérationnels de programme pour le compte du responsable d'unité opérationnelle ou à leurs intérimaires : 
• M. Fabrice BONNET, ingénieur divisionnaire des TPE, chef du service environnement, développement durable, 

risques, éducation et sécurité routière (S.E.D.R.E.S.)  
• Mme Agnès BOUAZIZ, ingénieure divisionnaire des TPE, chef du service urbanisme, habitat , renouvellement urbain 

(S.U.H.R.) 
4) M. Jean-François LAVIT, ingénieur divisionnaire des TPE, chef du service ingénierie et connaissance du territoire 

(S.IC.T.), jusqu'au 25 juillet 2008 et en son absence à : 
 M. Rodolphe MATTMANN, ingénieur des T.P.E., chef du bureau de l'ingénierie d'appui territorial au S.I.C.T. 

à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences : 
− les pièces de liquidation des recettes, 
− les pièces de liquidation de dépenses de toute nature pour les opérations des budgets opérationnels de programme 

dont ils ont la charge. 
Article 3  : Subdélégation de signature est donnée aux chefs de cellule désignés ci-dessous ou à leurs intérimaires en cas 
de vacance de poste : 
− Mme Dominique BLIN, technicienne supérieure en chef, cellule « ressources humaines » au S.G. 
− M. Marcel CUMONT, technicien supérieur en chef, cellule « logistique et informatique » au S.G. 
− M. Jean-Jacques FROT, technicien supérieur principal; cellule « communication et documentation » au S.G. 
− M. Gérard PHULPIN, attaché administratif, cellule « affaires juridiques » au S.G. 
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− M. Francis BERRY, ingénieur des TPE, cellule « cohésion et logement social » au S.U.H.R. 
− M. Jean-Yves PALLOT, attaché administratif, cellule « amélioration de l'habitat et renouvellement urbain » au 

S.U.H.R., 
− M. Frédéric LETOURNEAU, attaché administratif, cellule « atelier d'urbanisme » au S.U.H.R., 
− M. Serge NEGRELLO, ingénieur des TPE, cellule « sécurité routière et transports » au S.E.D.R.E.S. 
− Mme Dominique LANCHEC, déléguée à l'éducation routière au S.E.D.R.E.S. 
− M. Guillaume CASTERAN, ingénieur des TPE, cellule « risques naturels et technologiques, gestion de crise » au 

S.E.D.R.E.S. 
− Melle Carine COHEN, attaché administratif, cellule « environnement, eau » au S.E.D.R.E.S. 
− Mme Annie JAY, attaché administratif, cellule « études générales » au S.I.C.T. 
− M. Didier LAVAUD, ingénieur des TPE, cellule « constructions publiques » au S.I.C.T. 
− M. Cyril CREPPY, ingénieur des TPE, chef du S.L.A.S. 
− M. Cyril CREPPY, ingénieur des TPE, chef du S.L.A.N, par intérim jusqu'au 31 août 2008 
− M. Jean GARNIER, ingénieur des TPE, chef du S.L.A.N., à compter du 1er septembre 2008 
à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences : 

− les pièces de liquidation des recettes et des dépenses de toute nature 
− M. Laurent CHAT, technicien supérieur en chef, chef du parc départemental au S.G. et en son absence à : 

• M. Charles BARBE, ouvrier des parcs et ateliers, adjoint au chef du parc départemental au S.G. 
à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions et compétences : 

 les bordereaux des titres de perception, 
les pièces de liquidation des recettes et des dépenses de toute nature. 

ARTICLE 4 : Subdélégation de signature est donnée à : 
➢ Mme Dominique BLIN, technicienne supérieure en chef, cellule « ressources humaines » au S.G. 
➢ Mme Brigitte PELLETIER, secrétaire administratif, cellule « ressources humaines » au S.G.  
et en cas d'absence ou d'empêchement de ces personnes au chef de service ci-après: 

➢ M. Jean-Maurice LEMAITRE, ingénieur divisionnaire des TPE, secrétaire général 
à l'effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les fiches navettes de traitement du personnel du 
MEEDDAT et les documents nécessaires à l'engagement comptable de ces dépenses. 
➢ M. Laurent CHAT, technicien supérieur en chef, chef du parc départemental au S.G. 
➢ Mme Marie-Hélène LEGALL-BRAY, chef comptable au parc départemental au S.G. 
➢ Melle Chantal MANENTAS, adjoint administratif principal, cellule « ressources humaines » au S.G. 
➢ Mme Catherine CORNEC, adjoint administratif principal, cellule « ressources humaines » au S.G. 
➢ Mme Marie-Noëlle BIFFI, adjoint administratif, cellule « ressources humaines » au S.G. 
à l'effet de signer, dans le cadre de leurs attributions et compétences, les documents nécessaires à l'engagement 
comptable des dépenses de personnel. 
ARTICLE 5 : Subdélégation de signature est donnée à : 
➢ M. Jacques BARDOT, technicien supérieur en chef, responsable de la cellule comptabilité, marchés au S.G. et en cas 

d'absence ou d'empêchement à : 
• M. Jean-Maurice LEMAITRE, ingénieur divisionnaire des TPE, secrétaire général 
• Mme Agnès OTTELLO, attaché administratif, conseillère de gestion 

à l'effet de signer en ses lieu et place : 
➢ les fiches d'engagement comptable auprès du contrôle financier déconcentré, 
➢ les pièces comptables et les documents relatifs à l'ordonnancement de toutes les dépenses et recettes. 

ARTICLE 6 : Les dispositions de l'arrêté n° DDE/SG/2008/0137 du 30 mai 2008 sont abrogées. 
 

Le directeur départemental de l'équipement 
Yves CASTEL 

 
 

Arrêté n° DDE/SG/2008/0169 du 03 juillet 2008 
donnant délégation de signature en matière de taxes d'urbanisme 

 
Article 1er : Délégation est donnée aux personnes dont les noms suivent pour signer les titres de recette individuels ou 
collectifs permettant d'asseoir, de liquider et recouvrir les taxes dont le fait générateur est intervenu depuis le 1er janvier 
1999, en matière de : 
- taxe locale d'équipement (article 1585 A du CGI) 
- dépassement du plafond légal de densité (article L 112.2 du Code de l'Urbanisme) 
• Mme Agnès BOUAZIZ, ingénieure divisionnaire des TPE, 
chargée du service urbanisme, habitat, renouvellement urbain,  
M. Marc COMAIRAS, attaché administratif  
chargé de la cellule application du droit des sols au S.U.H.R., 
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− M. Jean-François LAVIT, ingénieur divisionnaire des TPE, 
chargé du service ingénierie et connaissance du territoire, 
et en son absence à : 

− M. Rodolphe MATTMANN, ingénieur des TPE, 
 chef du bureau de l'ingénierie d'appui territorial au S.I.C.T., 
− M. Cyril CREPPY, ingénieur des TPE 
chef du "service local d'aménagement SUD", et en son absence à : 

− Melle Virginie LOWYCK, secrétaire administratif 
 chef du pôle ADS au service local d'aménagement SUD 
M. Cyril CREPPY, ingénieur des TPE 
chef du service local d'aménagement NORD, par intérim jusqu'au 31 août 2008 
➢ M. Jean GARNIER, ingénieur des TPE 
chef du service local d'aménagement NORD, à compter du 1er septembre 2008 et en son absence à : 
➢ Mme Annie ROGER, secrétaire administratif 

 chef du pôle ADS au service local d'aménagement NORD 
Article 2 : La présente délégation de signature concerne les actes pris par les personnes visées ci-dessus, qu'ils exercent 
en leur nom propre ou à titre d'intérim. 
Article 3 : Les dispositions de l'arrêté n° DDE/SG/2007/0184 du 07 août 2007 sont abrogées. 
 

Le directeur départemental de l'équipement 
Yves CASTEL 

 
 

Arrêté n° DDE/SG/2008/0170 du 03 juillet 2008 
donnant délégation de signature en matière d'instruction d'autorisations d'occupation des sols 

 
Article 1er : Les agents dont les noms suivent : 
- M. Cyril CREPPY, ingénieur des TPE 
 chef du service local d'aménagement SUD et en son absence à :  
- Melle Virginie LOWYCK, secrétaire administratif 
 chef du pôle ADS au service local d'aménagement SUD 
- M. Cyril CREPPY, ingénieur des TPE 
 chef du service local d'aménagement NORD , par intérim jusqu'au 31 août 2008 
- M. Jean GARNIER, ingénieur des TPE 
 chef du service local d'aménagement NORD , à compter du 1er septembre 2008 et en son absence à :  
- Mme Annie ROGER, secrétaire administratif 
 chef du pôle ADS au service local d'aménagement NORD 
reçoivent délégation à l'effet de formuler, dans les limites géographiques de leur territoire de compétence et de ceux dans 
lesquels ils peuvent être amenés à assurer un intérim, les avis suivants dans le même sens que ceux émis par les maires : 
- à l'issue de l'instruction des permis de construire (articles R 421-26 et R 421-28) 
- à l'issue de l'instruction des permis de démolir (article R 430-10- 7) 
- à l'issue de l'instruction des déclarations de travaux (article R 422-7) 
- à l'issue de l'instruction des installations et travaux divers (article R 442-17) 
- à l'issue de l'instruction des clôtures (article R 441-3) 
Article 2 : Les chefs de service dont les noms suivent : 
- M. Jean-Maurice LEMAITRE, ingénieur divisionnaire des TPE, secrétaire général 
- Mme Agnès BOUAZIZ, ingénieure divisionnaire des TPE, chef du service urbanisme, habitat, renouvellement urbain ,  
reçoivent cette même délégation ainsi que celle à l'effet de formuler les avis émis en sens contraire de ceux des maires (R 
421-36 6ème alinéa). 
Article 3 : L'arrêté n° DDE/SG/2007/0185 en date du 07 août 2007 est abrogé. 
 

Le directeur départemental de l'équipement 
Yves CASTEL 

 
 

ARRETE N°DDE/SUHR/2008/0046 du 10 juillet 2008 
approuvant la Carte Communale de la commune de Leugny 

 
Article 1er : La Carte Communale de la commune de Leugny est approuvée conformément au dossier ci-annexé. 
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Article 2 : Les demandes d'autorisation d'occupation du sol sont désormais instruites sur la base des règles générales 
d'urbanisme du code de l'urbanisme conformément aux modalités arrêtées dans le dossier de Carte Communale ci-
annexé. 
Elles sont délivrées au nom de l'Etat. 
Article 3 : La Carte Communale est tenue à la disposition du public. 

 
Pour le préfet, 
Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE N° DDE-SEDR-2008-0006 du 21 juillet 2008 
abrogeant l'arrêté n° PREF-DCLD-2000-1053 du 6 décembre 2000 

prescrivant l'établissement d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles (PPR) inondation sur le 
territoire des communes d'Avallon, Beauvilliers, Cussy-les-Forges, Givry, Magny, Pontaubert,  

Quarré-les-Tombes, Saint-Brancher, Saint-Léger-Vauban, Vault-de-Lugny. 
 

Article 1er - L’arrêté préfectoral n° PREF-DCLD 2000-1053 du 6 décembre 2000 est abrogé. 
Article 2 - Un plan de prévention des risques inondation par débordement du Cousin est prescrit sur le territoire des 
communes d'Avallon, Beauvilliers, Cussy-les-Forges, Givry, Magny, Pontaubert, Quarré-les-Tombes, Saint-Brancher, 
Saint-Léger-Vauban, Vault-de-Lugny. 
Article 3 - La direction départementale de l'équipement de l'Yonne est chargée d'instruire et d'élaborer les plans de 
prévention des risques relatifs au risque inondation du Cousin 
Article 4 - Modalités de concertation 
Les documents d’élaboration du projet de PPRI sont tenus à la disposition du public dans les mairies d'Avallon, 
Beauvilliers, Cussy-les-Forges, Givry, Magny, Pontaubert, Quarré-les-Tombes, Saint-Brancher, Saint-Léger-Vauban, 
Vault-de-Lugny. Ils seront également accessibles sur le site Internet de la direction départementale de l'équipement de 
l’Yonne à l’adresse : www.yonne.equipement.gouv.fr., dès lors que la concertation avec les collectivités aura abouti. 
Le cas échéant, une ou plusieurs réunions publiques pourront être organisées.  
Article 5 - Le présent arrêté sera notifié aux maires des communes ainsi qu'aux présidents des collectivités territoriales et 
des établissements publics de coopération intercommunale compétents pour l'élaboration des documents d'urbanisme 
dont le territoire est inclus en tout ou partie dans le périmètre du projet du plan. 
Article 6 - Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois dans les mairies et aux sièges des établissements 
publics de coopération intercommunale concernés. L’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
et une mention sera insérée en caractères apparents dans l’Yonne Républicaine. 
Article 7 - Le présent arrêté est tenu à la disposition du public : 

- à la préfecture de l'Yonne 
- à la sous préfecture d' Avallon 
- dans les mairies 

 
Le Préfet, Didier CHABROL 

 
 

ARRETE N° DDE/SEDR/2008/0007 du 21 juillet 2008 
abrogeant l'arrêté N° PREF-DCLD-2000-1053 du 6 décembre 2000 

prescrivant l'établissement d'un plan de prévention des risques naturels prévisibles (P.P.R) ruissellement sur le 
territoire des communes d'Avallon, Cussy-les-Forges, Givry, Magny, Pontaubert, Vault-de-Lugny. 

 
Article 1er : L'arrêté préfectoral n° PREF-DCLD 2000-1053 du 6 décembre 2000 est abrogé. 
Article 2 – Un plan de prévention des risques ruissellement est prescrit sur le territoire des communes d'Avallon, Cussy-
les-Forges, Givry, Magny, Pontaubert, Vault-de-Lugny. 
Article 3 - Les périmètres mis à l'étude sont annexés au présent arrêté. 
Article 4 - Modalités de concertation 
Les documents d’élaboration du projet de PPR sont tenus à la disposition du public dans les mairies d'Avallon, Cussy-
les-Forges, Givry, Magny, Pontaubert, Vault-de-Lugny. Ils seront également accessibles sur le site Internet de la 
direction départementale de l'équipement de l’Yonne à l’adresse : www.yonne.equipement.gouv.fr dès lors que la 
concertation avec les collectivités aura abouti.. 
Le cas échéant, une ou plusieurs réunions publiques pourront être organisées.  
Article 5 - La direction départementale de l'équipement de l'Yonne est chargée d'instruire et d'élaborer les plans de 
prévention des risques relatifs au risque ruissellement 
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Article 6 - Le présent arrêté sera notifié aux maires des communes ainsi qu'aux présidents des collectivités territoriales et 
des établissements publics de coopération intercommunale compétents pour l'élaboration des documents d'urbanisme 
dont le territoire est inclus en tout ou partie, dans le périmètre du projet du plan. 
Article 7 - Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois dans les mairies et aux sièges des établissements 
publics de coopération intercommunale concernés. L’arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
et une mention sera insérée en caractères apparents dans l’Yonne républicaine. 
Article 8 -Le présent arrêté est tenu à la disposition du public : 

- à la préfecture de l'Yonne 
- à la sous préfecture d' Avallon 
-  dans les mairies 

Le Préfet, Didier CHABROL 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET  DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE 

 
 

ARRETE du 3 juillet 2008 
Portant agrément « qualité » d’un organisme de services à la personne  

N° 2008-2.89.03 
 

Article 1er : l’Association VIVRE A DOMICILE est agréée, conformément aux dispositions du premier alinéa de 
l’article L 7231-1 2°du code du travail pour exercer au domicile des particuliers, les prestations suivantes : 
 - entretien de la maison et travaux ménagers 
 - préparation des repas à domicile 
 - assistance administrative à domicile, y compris pour les personnes de plus de 60 ans ou dépendante, 
 - assistance aux personnes âgées de plus de 60 ans ou autres personnes qui ont besoin d’une aide personnelle 
 - aide à la mobilité et au transport de personnes ayant des difficultés de déplacement 
 - garde malade à l’exclusion des soins 
Article 2 : sont incluses dans le présent arrêté les prestations d’assistance auprès des personnes âgées de plus de soixante 
ans ou handicapées à leur domicile, à l’exception des actes de soins relevant d’actes médicaux  
Article 3 : l’Association VIVRE A DOMICILE est agréée pour effectuer ses activités en qualité de mandataire de 
services. 
Article 4 : Le présent agrément est valable pour une durée de 5 ans. La demande de renouvellement doit être adressée à 
l’administration au plus tard trois mois avant l’échéance du présent arrêté. 

 
Pour le préfet, 
Le sous-préfet, secrétaire général 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE du 11 juillet 2008 
portant agrément « simple » d’un organisme de services aux personne  

N° 2008 - 1.89.14 
 

Article 1er l’entreprise GUENIFFEY François dont le siège social est situé 27 rue Roger GUENEAU 89550 HERY 
est agréée, conformément aux dispositions de l’article L 7231-1 3° du code du travail pour exercer au domicile des 
particuliers les prestations suivantes : 

- petits travaux de jardinage 
- petits travaux de bricolage 

Article 2 – Sont expressément exclues du présent agrément les prestations d’assistance auprès des personnes âgées de 
plus de soixante ans ou handicapées ou dépendantes à leur domicile, ainsi que les services portant sur la garde de jeunes 
enfants de moins de trois ans. 
Article 3 – L’entreprise est agréée pour effectuer ses activités en qualité de prestataire de services. 
Article 4- Le présent agrément est valable pour une durée de 5 ans. La demande de renouvellement doit être adressée à 
l’administration au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. 

 
Pour le préfet, 
Le sous-préfet, Secrétaire général 
Maurice DACCORD 
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ARRETE du 15 juillet 

portant agrément « simple » d’un organisme de services aux personnes  
N° 2008 - 1.89.13 

 
Article 1er : la SARL DUMINY David dont le siège social est situé Chemin des Ruelles 89430 TANLAY 
est agréée, conformément aux dispositions de l’article L 7231-1 3° du code du travail pour exercer au domicile des 
particuliers les prestations suivantes : 

- petits travaux de jardinage 
Article 2 : Sont expressément exclues du présent agrément les prestations d’assistance auprès des personnes âgées de 
plus de soixante ans ou handicapées ou dépendantes à leur domicile, ainsi que les services portant sur la garde de jeunes 
enfants de moins de trois ans. 
Article 3 : L’entreprise est agréée pour effectuer ses activités en qualité de prestataire de services. 
Article 4 : Le présent agrément est valable pour une durée de 5 ans. La demande de renouvellement doit être adressée à 
l’administration au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. 

 
Pour le préfet, 
le sous-préfet, Secrétaire général, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE du 16 juillet 2008 portant agrément « simple » d’un organisme de services aux personnes  
N° 2008 - 1.89.15 

  
Article 1er : l’entreprise BSP LES SERVICES A LA PERSONNE dont le siège social est situé 9 rue Armand GILOTTE 
La Meunière 89500 CHAUMOT 
est agréée, conformément aux dispositions de l’article L 7231-1 3° du code du travail pour exercer au domicile des 
particuliers les prestations suivantes : 

- entretien de la maison et travaux ménagers 
- petits travaux de jardinage 
- collecte et livraisons à domicile de linge repassé 
- livraison de courses à domicile 
- gardiennage et surveillance temporaire à domicile de résidence 
- assistance administrative à domicile pour les personnes de moins de 60 ans et  non dépendantes 

Article 2 : Sont expressément exclues du présent agrément les prestations d’assistance auprès des personnes âgées de 
plus de soixante ans ou handicapées ou dépendantes à leur domicile, ainsi que les services portant sur la garde de jeunes 
enfants de moins de trois ans. 
Article 3 : L’entreprise est agréée pour effectuer ses activités en qualité de prestataire de services. 
Article 4 : Le présent agrément est valable pour une durée de 5 ans. La demande de renouvellement doit être adressée à 
l’administration au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. 

 
P/le préfet  
le sous-préfet, Secrétaire général, 
Maurice DACCORD 

 
 

ARRETE du 16 juillet 2008  
portant agrément simple d’un organisme de services aux personnes  

N° 2008 - 1.89.16 
 

Article 1er : l’E.U.R.L DEMETS FLORENT dont le siège social est situé Chemin du SAULCE 89290 ESCOLIVES STE 
CAMILLE 
est agréée, conformément aux dispositions de l’article L 7231-1 3° du code du travail pour exercer au domicile des 
particuliers les prestations suivantes : 

- petits travaux de jardinage 
Article 2 : Sont expressément exclues du présent agrément les prestations d’assistance auprès des personnes âgées de 
plus de soixante ans ou handicapées ou dépendantes à leur domicile, ainsi que les services portant sur la garde de jeunes 
enfants de moins de trois ans. 
Article 3 : L’entreprise est agréée pour effectuer ses activités en qualité de prestataire de services. 
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Article 4 : Le présent agrément est valable pour une durée de 5 ans. La demande de renouvellement doit être adressée à 
l’administration au plus tard trois mois avant le terme de la période d’agrément. 

 
P/le préfet  
le sous-préfet, secrétaire général, 
Maurice DACCORD 
 
 

SERVICE DEPARTEMENTAL DE L’INSPECTION DU TRAVAIL DE  L’EMPLOI ET DE LA POLITIQUE 
SOCIALE AGRICOLES 

 
Désignation d’intérimaires du 3 juillet 2008  

 
Article 1er : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Florence LAMESA, Inspectrice du Travail, l’intérim des 
fonctions de Chef du Service Départemental de l’Inspection du Travail, de l’Emploi et de la Politique Sociale Agricoles 
de l’YONNE sera assuré par Madame Sophie GODON, Inspectrice du Travail, Chef du Service Départemental de 
l’Inspection du Travail, de l’Emploi et de la Politique Sociale Agricoles de la Côte-d’Or qui prendra toutes les décisions 
qu’implique l’exercice de ces fonctions. 
Article 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sophie GODON, l’intérim des fonctions de Chef du Service 
Départemental de l’Inspection du Travail, de l’Emploi et de la Politique Sociale Agricoles de l’YONNE sera assuré par 
Monsieur Henri GRENARD, Inspecteur du Travail, chef du Service Départemental de l’Inspection du Travail, de 
l’Emploi et de la Politique Sociale Agricoles de la Nièvre qui prendra toutes les décisions qu’implique l’exercice de ces 
fonctions. 
Article 3 : La présente décision, dont une copie est adressée au Directeur Général de la Forêt et des Affaires Rurales au 
Ministère de l’Agriculture et de la Pêche, sera publiée au recueil des actes administratifs de l’YONNE. 
 

L’Inspectrice du Travail, 
Chef du Service Départemental de l’Inspection 
du Travail, de l’Emploi et de la Politique 
Sociale Agricoles de l’Yonne, 
Florence LAMESA 

 
 
 

CENTRE PENITENTIAIRE DE JOUX LA VILLE 
 

 
Délégation de signature du chef d’établissement du 18 juillet 2008 

 
Le Directeur du centre de détention de Joux la Ville, Eugène REVERBERI,  
Décide : délégation de signature permanente est donnée à :  
Madame MICHEL Edith, lieutenant Pénitentiaire 
aux fins de :  

- affectation des détenus en cellule et changement d’affectation 
- placement en prévention au quartier disciplinaire 

 
Le Directeur, E. REVERBERI 

Délégation de signature du chef d’établissement du 21 juillet 2008 
 
Le Directeur du centre de détention de Joux la Ville, Eugène REVERBERI,  
Décide : délégation de signature permanente est donnée à :  
Monsieur Vincent ARFEUIL, lieutenant Pénitentiaire 
aux fins de :  

- affectation des détenus en cellule et changement d’affectation 
- placement en prévention au quartier disciplinaire 

 
Le Directeur, E. REVERBERI 
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PREFECTURE DE LA REGION BOURGOGNE, PREFECTURE DE LA  COTE D’OR 
 

ARRETE du 30 juin 2008  
portant délégation de gestion du BOP régional 108 

 
Article 1er : L' arrêté préfectoral du 9 janvier 2008 est abrogé.  
Article 2 : La gestion du BOP régional 050021 est déléguée, sous l’autorité du Préfet de Région à la Secrétaire Générale de la 
préfecture de la Côte d’Or. 
Article 3 : En ce qui concerne les crédits de l’unité opérationnelle mutualisée et notamment ceux de l’enveloppe mutualisée 
d’investissement régional (EMIR), chaque préfet de département conserve délégation à l’effet de signer, en sa qualité d'ordonnateur 
secondaire, les actes emportant engagement juridique des crédits se rapportant aux travaux immobiliers du ressort de leur département. 

 
Le préfet, Christian de LAVERNEE 

 
 

ARRETE portant composition du Comité pluri-départemental 
du Fonds Social de l'Assurance Maladie des Exploitants Agricoles (FAMEXA) du 15 juillet 2008 

 
Article 1er : Le Comité pluridépartemental du fonds social de l'assurance maladie des exploitants agricoles est composé 
ainsi qu'il suit : 
Représentants de la Caisse pluridépartementale de Mutualité Sociale Agricole de Bourgogne :  

Dominique BOSSONG : 19, rue Lamartine - 21220 URCY 
Claire BRUANDET : Corcelles - 58250 MONTARON 
Bernard DRUJON : 17, rue d'en bas - 89360 FLOGNY LA CHAPELLE 
Marie-Josèphe BAUMONT : 1, rue des Forges - 21270 MONTMANCON 
Gilles BLANCHET : Le Bourg - 58150 ST ANDELAIN 
Catherine PICHON : N°6 Les Jouys - 89330 ST MARTIN D'ORDON 
Christian ROSSIGNOL : Rue du Mont - 21190 VOLNAY 
Bernard MARTIN : Les Marlins – 58230 ST AGNAN 
Sylvain BOUC : 40, Grande Rue Nicolas Droin - 89800 COURGIS 

Représentants du Groupement des Assureurs Maladie des Exploitants Agricoles de la circonscription territoriale :  
Membres titulaires : 

Christian LHERNAULT : 21410 BAULME LA ROCHE 
Dominique BOURDIAUX : 193, route de la Noiserie - La Balanderie - 58130 URZY 
Roselyne BLIN : Moulin Lardot - 89630 QUARRE LES TOMBES 
Membres suppléants : 
François CAP : Rue Héliot - 21530 SINCEY LES ROUVRAY 
Gérard DEFOSSE : Coujard - 58120 CHATEAU CHINON 
Jean-Pierre BOURON : 89160 CHASSIGNELLES 

Article 2 : Les membres ci-dessus désignés sont nommés pour une durée de trois ans. 
Article 3 : Toutes dispositions antérieures concernant le même objet, sur l'ensemble de la circonscription territoriale 
visée deviennent caduques à l'entrée en vigueur du présent arrêté. 
 

Le Préfet, Christian de LAVERNEE 
 

DIRECTION INTERDEPARTEMENTALE DES ROUTES CENTRE-EST  
 

Arrêté du 2 juillet 2008 
portant subdélégation de signature de M. Denis HIRSCH, 

directeur interdépartemental des Routes Centre-Est,   
en matière de gestion du domaine public et de circulation routière 

 
Article 1 : Subdélégation permanente de signature est donnée à : 

• M. Didier BRAZILLIER, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, directeur de l’ingénierie à la direction 
interdépartementale des Routes Centre-Est, 

• M. Yves DUPUIS, ingénieur en chef des travaux publics de l’État, directeur de l’exploitation à la direction 
interdépartementale des Routes Centre-Est, 

à l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions les décisions suivantes : 
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  A/ GESTION ET CONSERVATION DU DOMAINE PUBLIC ROUTIER 
NATIONAL  NON CONCEDE 

   

       

 A 1 Délivrance des permissions de voirie, accords d'occupation, des autorisations 
et conventions  d'occupation temporaire,  
et de tous les actes relatifs au domaine public routier. 

Code du Domaine de l'Etat  
art. R 53 
Code de la voirie routière 
L113-1 et suivants 
Circ. N° 80 du 24/12/66 

 

 A 2 Autorisation d'emprunt du sous-sol par des canalisations diverses, 
branchements et conduites de distribution, d'eau et d'assainissement, de gaz et 
d'électricité, de lignes de télécommunication, de réseaux à haut-débit  et autres 
 

Code de la voirie routière  
 art. L113-1 et suivants  
 

 

A 3 Autorisation et renouvellement d'implantation de distributeurs de carburant 
sur le domaine public 

Circ. N° 69-113 du 06/11/69 
 

 

A 4  Délivrance, renouvellement et retrait des autorisations d'emprunt ou de 
traverseé des routes nationales non concédées par des voies ferrées 
industrielles  
 

 Circ. N° 50 du 09/10/68  

A 5 Délivrance des alignements individuels et des permis de stationnement, sauf 
en cas de désaccord avec le Maire de la commune concernée lorsque la 
demande intéresse une agglomération ou un autre service public 
 

Circ. N° 69-113 du 06/11/69 
Code de la voirie routière: 
art L112-1 et suivants 
art. L 113-1 et suivants  
et R 113-1 et suivants 
Code du domaine de l'Etat  
R 53 

 

     

 B/ EXPLOITATION DU RESEAU ROUTIER NATIONAL NON 
CONCEDE 

  

    

 B 1  Arrêtés réglementant la circulation sur routes nationales et autoroutes non 
concédées hors agglomération, à l'occasion de travaux  non couverts par  les 
arrêtés permanents 

Code de la route 
Code général des collectivités 
territoriales 
Arrêté du 24/11/67 

 

    
 
 

Code de la route  
art. R 411-8 et R 411-18 
 

 

 B 2  Réglementation de la circulation sur les ponts 
 
 

Code de la route :  
art. R 422-4 

 

B 3   Établissement des barrières de dégel et réglementation de la circulation 
pendant la fermeture 
 
 

Code de la route :  
art. R 411-20 
 

 

B 4 Autorisation de circulation pour les véhicules de la direction 
interdépartementale des Routes Centre Est équipés de pneumatiques à 
crampon ou extension des périodes d'autorisation  
 

Code de la route :  
art. 314-3  

 

B 5 Autorisations à titre permanent ou temporaire de circulation à pied, à 
bicyclette ou cyclomoteur du personnel d'administration, de services ou 
d'entreprises dont la présence est nécessaire sur le réseau autoroutier et sur les 
routes express, non concédés 
 
 

Code de la route :  
art. R 432-7 

 

  C / AFFAIRES GENERALES 
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C 1 
 
 

C 2 

Remise à l'administration des domaines de terrains devenus inutiles au service 
 
Approbations d'opérations domaniales 
 
 

Code du domaine de l'Etat  
art. L 53 
 
Arrêté du 4/08/1948, 
modifié par arrêté  
du 23/12/1970 
 

 

   C 3 
 

Représentation devant les tribunaux administratifs Code de justice administrative : art 
R431-10 

 

 
Article 2 :  
La même subdélégation sera exercée, dans la limite de leurs attributions fonctionnelles ou territoriales et conformément 
au tableau de répartition annexé, par les fonctionnaires dont les noms suivent :  
Chefs de services et chefs de SREX : 

• Mme Marie-Pierre BERTHIER-MAITRE, attachée principale, Secrétaire Générale, 
• M. Paul TAILHADES, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'état, chef du service patrimoine et 

entretien 
• M. Marin PAILLOUX, ingénieur des ponts et chaussées, chef du service exploitation et sécurité, 
• M. Thierry MARQUET, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l'état, chef du service régional 

d'exploitation de Moulins, 
Chefs d'unités et de districts : 

• M. Serge BULIN, technicien supérieur en chef, chef du district de la Charité-sur-Loire, 
• M. Dominique DARNET, technicien supérieur en chef, chef du district de Moulins, 
• M. Daniel VALLESI,  technicien supérieur en chef, chef du district de Mâcon, 
• Mme Catherine COURRIER-MOLITOR, attachée d'administration, chef du pôle juridique 

Article 3 :  
En cas d'absence ou d'empêchement des chefs d'unités et de districts désignés ci-dessus, la même subdélégation sera 
exercée, conformément au tableau de répartition annexé, par les fonctionnaires dont les noms suivent : 

• M. Yves PEYRARD, contrôleur divisionnaire, adjoint au chef du district de la Charité-sur-Loire, 
• Melle Marylène GARCIA, secrétaire administratif, chargée des affaires juridiques. 

Article 4 : Toute délégation de signature antérieure au présent arrêté et toutes dispositions contraires à celui-ci sont 
abrogées. 
 

Pour le Préfet, 
Par délégation, 
Le directeur interdépartemental des Routes Centre-Est 
Denis Hirsch  

 
 
 
 



Annexe 1 à l'arrêté de subdélégation de signature DIR en matière de gestion du domaine public et de circulation routière.   

Service PRENOM NOM  FONCTION A1 A2 A3 A4 A5 B1 B2 B3 B4 B5 C1 C2 
 

C3  

DIR CE / SG Marie-Pierre Berthier-Maître Secrétaire Générale           *    

Service patrimoine et 
entretien (SPE) 

Paul Tailhades Chef du SPE * * * * *  * * *  * *   

Service exploitation 
et sécurité 

Marin Pailloux Chef du SES * * * * * * * * * * * *   

SREX de Moulins Thierry Marquet Chef du SREX de Moulins * * * * * * * * * * * *   

SREX de Moulins Serge Bulin Chef du district de La Charité * *  * * * * * * *  *   

SREX de Moulins Dominique Darnet Chef du district de Moulins * *  * * * * * * *  *   

SREX de Moulins Daniel Vallesi Chef du district de Mâcon * *  * * * * * * *  *   

SG / Pôle juridique Catherine COURRIER-MOLITOR Chef du pôle juridique             *  

SREX de Moulins Yves PEYRARD adjoint au chef du district de La 
Charité 

* *  * *     *  *   

SG / Pôle juridique Marylène GARCIA Chargée des affaires juridiques             *  



DIRECTION REGIONALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCI ALES 
 

ARRETE du 16 juin 2008 
portant subdélégation de signature aux agents de la DRASS 

 
SECTION I : COMPETENCE ADMINISTRATIVE GENERALE 

Article 1 : Subdélégation de signature est donnée : 
− Pour l’ensemble des compétences définies à la section I « compétence administrative générale » à : 

 Madame Annie TOUROLLE, directrice adjointe, secrétaire générale, 
 Madame Françoise BESSE, responsable du département de protection sociale, 
 Madame Catherine GRUX, responsable de la mission régionale et inter-départementale de l’inspection du 

contrôle et de l’évaluation, 
 Monsieur Pascal AVEZOU, responsable du département des établissements sanitaires et médicaux 

sociaux ; 
• Pour les matières visées à l’article 1er (rubriques c9 à c17 et d1 à d7) à : 

 Monsieur Philippe RABOULIN, responsable du département de cohésion sociale ; 
• Pour les matières visées à l’article 1er (rubrique e) à : 

 Madame Catherine PHAM, responsable du département ressources et systèmes d’information ; 
• Pour les matières visées à l’article 1er (rubriques c1 à c8) à : 

 Madame le Docteur Françoise JANDIN, médecin inspecteur régional de santé publique. 
SECTION II : COMPETENCE D’ORDONNATEUR SECONDAIRE 

Article 2 : Subdélégation de signature est donnée au titre de la compétence d’ordonnateur secondaire à : 
 Madame Annie TOUROLLE, directrice adjointe, secrétaire générale, 
 Madame Françoise BESSE, responsable du département de protection sociale, 
 Madame Catherine GRUX, responsable de la mission régionale et inter-départementale de l’inspection du 

contrôle et de l’évaluation, 
 Monsieur Pascal AVEZOU, responsable du département des établissements sanitaires et médicaux sociaux, 
 Madame Catherine PHAM, responsable du département ressources et systèmes d’information, 
 Madame Mady VERMEULEN, responsable du service ressources financières, logistique, achats publics et 

patrimoine, 
à l’effet de signer, en mon nom, tous documents relatifs à la réalisation des opérations budgétaires et comptables de la 
section II de l’arrêté sus-visé, à l’exception des marchés publics. 
 

Le Directeur Régional des Affaires Sanitaires et Sociales de 
Bourgogne, Patrice RICHARD 

 
CETE de LYON 

 
ARRETE n° 2008-02 du 3 juillet 2008 

portant subdélégation de signature en matière d'ingénierie publique 
dans le département de l'Yonne aux agents du CETE de Lyon 

 
Article 1er : L'arrêté du 22 mai 2008 portant subdélégation de signature en matière d'ingénierie publique dans le 
département de l'Yonne est abrogé.  
Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Bruno LHUISSIER, directeur du CETE de Lyon, subdélégation de 
signature est accordée à M. Yannick MATHIEU, directeur adjoint du CETE de Lyon à l'effet :  
- d'apprécier l'opportunité de la candidature de l'Etat (CETE de Lyon) à des prestations d'ingénierie publique d'un 
montant inférieur à 90 000 €uros HT ; 
- de signer les candidatures et offres d’engagement de l’Etat (CETE de Lyon), ainsi que toutes les pièces afférentes pour 
les prestations d’ingénierie publique, quel que soit leur montant. 
Article 3 : La délégation prévue à l'article 2 est également donnée aux fonctionnaires suivants dans le cadre de leurs 
attributions propres, à l'exception des candidatures et offres pour des prestations d'un montant supérieur à 90 000 €uros 
HT : 
- Mme Dominique CHATARD, secrétaire générale, 
- M. Eric JANOT, directeur du laboratoire régional d'Autun, 
- M. Christophe AUBAGNAC, chef du service ouvrages d'art, informatique, physique des ambiances (OAIP) du 
laboratoire régional d'Autun, 
- M. Marc CECILLON, chef du service chaussées du laboratoire régional d'Autun, 
- Mme Vilma ZUMBO, chef du service géotechnique et géo-environnement du laboratoire régional d'Autun, 
- M. Claude AUGE, directeur du laboratoire régional de Clermont-Ferrand, 
- M. Serge LESCOVEC, chef du groupe chaussées du laboratoire régional de Clermont-Ferrand, 
- M. Patrick DANTEC, chef du groupe ouvrages d'art, mesure physiques du laboratoire régional de Clermont-Ferrand, 
- Mme Marianne CHAHINE, chef du groupe risques géotechnique eau du laboratoire régional de Clermont-Ferrand, 
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- M. Gilles GAUTHIER, directeur du laboratoire régional de Lyon, 
- M. Maurice TADELLI, directeur adjoint du laboratoire régional de Lyon, 
- M. Jean-Paul SALANDRE, chef du département exploitation sécurité (DES), 
- Mme Geneviève RUL, chef du groupe Rhône-Alpes du département exploitation sécurité (DES), 
- M. Frédéric MURARD, responsable du domaine exploitation au département exploitation sécurité (DES), 
- M. Pascal LAHOZ, responsable de l'agence Auvergne du département exploitation sécurité (DES), 
- Mme Anne GRANDGUILLOT, chef du département villes et territoires (DVT), 
- M. Philippe GRAVIER chef du groupe aménagement urbain, environnement du département villes et territoires (DVT), 
- M. Fabien DUPREZ, chef du groupe déplacements urbains du département villes et territoires (DVT), 
- Mme Marie-Noëlle PAILLOUX, chef du groupe habitat urbanisme construction du département villes et territoires 
(DVT), 
- M. Olivier COLIGNON, chef du département infrastructures et transports (DIT), 
- M. Renaud LECONTE, chef du groupe ouvrages d'art du département infrastructures et transports (DIT), 
- M. Patrick BERGE, chef du département informatique (DI), 
- M. Franck TRIFILETTI, adjoint au chef du département informatique (DI). 
Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de l'Yonne et le directeur du CETE de Lyon sont chargés, pour chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de l'Yonne. 
 

Pour le Préfet de l'Yonne  
Par délégation 
Le Directeur du CETE de Lyon 
Bruno LHUISSIER 

 
 

VOIES NAVIGABLES DE FRANCE 
 

 
Conseil d’administration N°96 – séance du 25 juin 2008 

Délibération relative à la modification du dispositif d’indemnisation des transporteurs de marchandises en cas 
d’immobilisation 

méthode de calcul et taux 
 

Article 1 : Les tableaux 1 et 2 concernant l’indemnisation pour immobilisation figurant à l’article 1er de la délibération 
du 27 juin 2007 susvisée sont remplacés par les tableaux figurant en annexe à la présente délibération. 
 
Article 2 : La présente délibération prend effet au 1er août 2008. 
 

Le président du conseil d’administration 
François BORDRY 

La secrétaire du conseil d'administration 
Jeanne-Marie ROGER 

 
Annexe : taux journaliers d’indemnisation en cas d’immobilisation 

 
Taux journaliers sur les voies de catégorie 1 
Cale générale / Automoteur ou pousseur + 1 barge Page 3 
Cale générale / Barge supplémentaire sans moteur Page 10 
Cale spécialisée / Automoteur ou pousseur + 1 barge Page 17 
Cale spécialisée / Barge supplémentaire sans moteur Page 24 
Taux journaliers sur les voies de catégorie 2, 3 & 4 
Cale générale / Automoteur ou pousseur + 1 barge Page 31 
Cale générale / Barge supplémentaire sans moteur Page 38 
Cale spécialisée / Automoteur ou pousseur + 1 barge Page 45 
Cale spécialisée / Barge supplémentaire sans moteur Page 52 
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Voies de catégories 1 
 

Cale générale / Automoteur ou pousseur + 1 barge  
Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (1 / 6) 

 

 Nombres de jours d’immobilisation 
 0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 4,5 5,0 5,5 6,0 6,5 7,0 

<200 71 141 212 282 353 423 494 564 635 705 776 846 917 987 
201 à 210 73 147 220 294 367 441 514 588 661 734 808 881 955 1028 
211 à 220 76 153 229 305 382 458 534 611 687 763 840 916 992 1069 
221 à 230 79 158 238 317 396 475 554 633 713 792 871 950 1029 1108 
231 à 240 82 164 246 328 410 492 574 656 738 820 902 983 1065 1147 
241 à 250 85 169 254 339 424 508 593 678 762 847 932 1016 1101 1186 
251 à 260 87 175 262 350 437 524 612 699 787 874 961 1049 1136 1224 
261 à 270 90 180 270 360 450 540 630 721 811 901 991 1081 1171 1261 
271 à 280 93 185 278 371 463 556 649 741 834 927 1019 1112 1205 1298 
281 à 290 95 191 286 381 476 572 667 762 857 953 1048 1143 1238 1334 
291 à 300 98 196 293 391 489 587 685 782 880 978 1076 1173 1271 1369 
301 à 310 100 201 301 401 501 602 702 802 903 1003 1103 1203 1304 1404 
311 à 320 103 205 308 411 514 616 719 822 925 1027 1130 1233 1336 1438 
321 à 330 105 210 316 421 526 631 736 841 947 1052 1157 1262 1367 1472 
331 à 340 108 215 323 430 538 645 753 860 968 1076 1183 1291 1398 1506 
341 à 350 110 220 330 440 550 659 769 879 989 1099 1209 1319 1429 1539 
351 à 360 112 224 337 449 561 673 786 898 1010 1122 1234 1347 1459 1571 
361 à 370 114 229 343 458 572 687 801 916 1030 1145 1259 1374 1488 1603 
371 à 380 117 233 350 467 584 700 817 934 1051 1167 1284 1401 1518 1634 
381 à 390 119 238 357 476 595 714 833 952 1071 1190 1309 1427 1546 1665 
391 à 400 121 242 363 485 606 727 848 969 1090 1211 1333 1454 1575 1696 
401 à 410 123 247 370 493 616 740 863 986 1110 1233 1356 1480 1603 1726 
411 à 420 125 251 376 502 627 752 878 1003 1129 1254 1380 1505 1630 1756 
421 à 430 128 255 383 510 638 765 893 1020 1148 1275 1403 1530 1658 1785 
431 à 440 130 259 389 518 648 777 907 1037 1166 1296 1425 1555 1684 1814 
441 à 450 132 263 395 526 658 790 921 1053 1184 1316 1448 1579 1711 1842 
451 à 460 134 267 401 534 668 802 935 1069 1203 1336 1470 1603 1737 1871 
461 à 470 136 271 407 542 678 814 949 1085 1220 1356 1492 1627 1763 1898 
471 à 480 138 275 413 550 688 825 963 1100 1238 1376 1513 1651 1788 1926 
481 à 490 139 279 418 558 697 837 976 1116 1255 1395 1534 1674 1813 1953 
491 à 500 141 283 424 566 707 848 990 1131 1272 1414 1555 1697 1838 1979 
501 à 510 143 287 430 573 716 860 1003 1146 1289 1433 1576 1719 1862 2006 
511 à 520 145 290 435 580 726 871 1016 1161 1306 1451 1596 1741 1887 2032 
521 à 530 147 294 441 588 735 882 1029 1176 1323 1470 1617 1763 1910 2057 
531 à 540 149 298 446 595 744 893 1041 1190 1339 1488 1636 1785 1934 2083 
541 à 550 151 301 452 602 753 903 1054 1204 1355 1506 1656 1807 1957 2108 
551 à 560 152 305 457 609 762 914 1066 1219 1371 1523 1676 1828 1980 2133 
561 à 570 154 308 462 616 770 924 1079 1233 1387 1541 1695 1849 2003 2157 
571 à 580 156 312 467 623 779 935 1091 1246 1402 1558 1714 1870 2025 2181 
581 à 590 158 315 473 630 788 945 1103 1260 1418 1575 1733 1890 2048 2205 
591 à 600 159 318 478 637 796 955 1114 1274 1433 1592 1751 1910 2070 2229 
601 à 610 161 322 483 643 804 965 1126 1287 1448 1609 1770 1930 2091 2252 
611 à 620 163 325 488 650 813 975 1138 1300 1463 1625 1788 1950 2113 2275 
621 à 630 164 328 492 657 821 985 1149 1313 1477 1642 1806 1970 2134 2298 
631 à 640 166 332 497 663 829 995 1160 1326 1492 1658 1823 1989 2155 2321 
641 à 650 167 335 502 669 837 1004 1172 1339 1506 1674 1841 2008 2176 2343 
651 à 660 169 338 507 676 845 1014 1183 1352 1521 1689 1858 2027 2196 2365 
661 à 670 171 341 512 682 853 1023 1194 1364 1535 1705 1876 2046 2217 2387 
671 à 680 172 344 516 688 860 1032 1204 1377 1549 1721 1893 2065 2237 2409 
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681 à 690 174 347 521 694 868 1042 1215 1389 1562 1736 1910 2083 2257 2430 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (2 / 6) 
 

 Nombres de jours d’immobilisation 
 0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 4,5 5,0 5,5 6,0 6,5 7,0 

691 à 700 175 350 525 700 876 1051 1226 1401 1576 1751 1926 2101 2277 2452 
701 à 710 177 353 530 707 883 1060 1236 1413 1590 1766 1943 2120 2296 2473 
711 à 720 178 356 534 712 891 1069 1247 1425 1603 1781 1959 2137 2316 2494 
721 à 730 180 359 539 718 898 1078 1257 1437 1616 1796 1976 2155 2335 2514 
731 à 740 181 362 543 724 905 1086 1267 1449 1630 1811 1992 2173 2354 2535 
741 à 750 183 365 548 730 913 1095 1278 1460 1643 1825 2008 2190 2373 2555 
751 à 760 184 368 552 736 920 1104 1288 1472 1656 1840 2024 2208 2392 2576 
761 à 770 185 371 556 742 927 1112 1298 1483 1669 1854 2039 2225 2410 2596 
771 à 780 187 374 560 747 934 1121 1308 1494 1681 1868 2055 2242 2429 2615 
781 à 790 188 376 565 753 941 1129 1318 1506 1694 1882 2070 2259 2447 2635 
791 à 800 190 379 569 758 948 1138 1327 1517 1707 1896 2086 2275 2465 2655 
801 à 810 191 382 573 764 955 1146 1337 1528 1719 1910 2101 2292 2483 2674 
811 à 820 192 385 577 769 962 1154 1347 1539 1731 1924 2116 2308 2501 2693 
821 à 830 194 387 581 775 969 1162 1356 1550 1744 1937 2131 2325 2519 2712 
831 à 840 195 390 585 780 975 1171 1366 1561 1756 1951 2146 2341 2536 2731 
841 à 850 196 393 589 786 982 1179 1375 1571 1768 1964 2161 2357 2554 2750 
851 à 860 198 396 593 791 989 1187 1384 1582 1780 1978 2175 2373 2571 2769 
861 à 870 199 398 597 796 995 1195 1394 1593 1792 1991 2190 2389 2588 2787 
871 à 880 200 401 601 802 1002 1202 1403 1603 1804 2004 2205 2405 2605 2806 
881 à 890 202 403 605 807 1009 1210 1412 1614 1816 2017 2219 2421 2622 2824 
891 à 900 203 406 609 812 1015 1218 1421 1624 1827 2030 2233 2436 2639 2842 
901 à 950 209 419 628 838 1047 1257 1466 1675 1885 2094 2304 2513 2722 2932 
951 à 1000 216 431 647 863 1078 1294 1510 1725 1941 2157 2372 2588 2804 3019 
1001 à 1050 222 443 665 887 1109 1330 1552 1774 1996 2217 2439 2661 2883 3104 
1051 à 1100 228 455 683 911 1139 1366 1594 1822 2050 2277 2505 2733 2961 3188 
1101 à 1150 234 467 701 934 1168 1402 1635 1869 2103 2336 2570 2803 3037 3271 
1151 à 1200 239 479 718 958 1197 1437 1676 1916 2155 2394 2634 2873 3113 3352 
1201 à 1250 245 490 736 981 1226 1471 1716 1962 2207 2452 2697 2943 3188 3433 
1251 à 1300 251 502 753 1004 1255 1506 1757 2007 2258 2509 2760 3011 3262 3513 
1301 à 1350 257 513 770 1027 1283 1540 1796 2053 2310 2566 2823 3080 3336 3593 
1351 à 1400 262 525 787 1049 1312 1574 1836 2099 2361 2623 2886 3148 3410 3673 
1401 à 1450 268 536 804 1072 1340 1608 1876 2144 2412 2680 2948 3216 3484 3752 
1051 à 1500 274 547 821 1095 1368 1642 1916 2190 2463 2737 3011 3284 3558 3832 
1501 à 1550 279 559 838 1118 1397 1676 1956 2235 2515 2794 3073 3353 3632 3912 
1501 à 1600 285 570 855 1140 1426 1711 1996 2281 2566 2851 3136 3421 3707 3992 
1601 à 1700 297 593 890 1187 1483 1780 2076 2373 2670 2966 3263 3560 3856 4153 
1701 à 1800 308 617 925 1233 1541 1850 2158 2466 2775 3083 3391 3700 4008 4316 
1801 à 1900 320 640 960 1280 1601 1921 2241 2561 2881 3201 3521 3841 4162 4482 
1901 à 2000 332 664 996 1328 1661 1993 2325 2657 2989 3321 3653 3985 4317 4650 
2001 à 2100 344 689 1033 1377 1721 2066 2410 2754 3099 3443 3787 4131 4476 4820 
2101 à 2200 357 713 1070 1427 1783 2140 2497 2853 3210 3566 3923 4280 4636 4993 
2201 à 2300 369 738 1108 1477 1846 2215 2584 2954 3323 3692 4061 4430 4800 5169 
2301 à 2400 382 764 1146 1528 1910 2292 2674 3055 3437 3819 4201 4583 4965 5347 
2401 à 2500 395 790 1185 1579 1974 2369 2764 3159 3554 3948 4343 4738 5133 5528 
2501 à 2600 408 816 1224 1632 2040 2448 2855 3263 3671 4079 4487 4895 5303 5711 
2601 à 2700 421 842 1264 1685 2106 2527 2948 3369 3791 4212 4633 5054 5475 5896 
2701 à 2800 435 869 1304 1738 2173 2607 3042 3477 3911 4346 4780 5215 5649 6084 
2801 à 2900 448 896 1344 1792 2241 2689 3137 3585 4033 4481 4929 5377 5825 6273 
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2901 à 3000 462 924 1385 1847 2309 2771 3232 3694 4156 4618 5080 5541 6003 6465 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (3 / 6) 
 

 Nombres de jours d’immobilisation 
 7,5 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0 10,5 11,0 11,5 12,0 12,5 13,0 13,5 14,0 

<200 1058 1128 1199 1269 1340 1410 1481 1551 1622 1692 1763 1833 1904 1974 
201 à 210 1102 1175 1249 1322 1396 1469 1542 1616 1689 1763 1836 1910 1983 2057 
211 à 220 1145 1221 1298 1374 1450 1527 1603 1679 1756 1832 1908 1985 2061 2137 
221 à 230 1188 1267 1346 1425 1504 1583 1663 1742 1821 1900 1979 2058 2138 2217 
231 à 240 1229 1311 1393 1475 1557 1639 1721 1803 1885 1967 2049 2131 2213 2295 
241 à 250 1271 1355 1440 1525 1609 1694 1779 1863 1948 2033 2118 2202 2287 2372 
251 à 260 1311 1398 1486 1573 1661 1748 1835 1923 2010 2098 2185 2273 2360 2447 
261 à 270 1351 1441 1531 1621 1711 1801 1891 1981 2071 2162 2252 2342 2432 2522 
271 à 280 1390 1483 1576 1668 1761 1854 1946 2039 2132 2224 2317 2410 2502 2595 
281 à 290 1429 1524 1619 1715 1810 1905 2000 2096 2191 2286 2381 2477 2572 2667 
291 à 300 1467 1565 1662 1760 1858 1956 2054 2151 2249 2347 2445 2543 2640 2738 
301 à 310 1504 1605 1705 1805 1905 2006 2106 2206 2307 2407 2507 2607 2708 2808 
311 à 320 1541 1644 1747 1849 1952 2055 2158 2260 2363 2466 2569 2671 2774 2877 
321 à 330 1578 1683 1788 1893 1998 2103 2209 2314 2419 2524 2629 2734 2840 2945 
331 à 340 1613 1721 1828 1936 2043 2151 2259 2366 2474 2581 2689 2796 2904 3011 
341 à 350 1649 1758 1868 1978 2088 2198 2308 2418 2528 2638 2748 2857 2967 3077 
351 à 360 1683 1795 1908 2020 2132 2244 2357 2469 2581 2693 2805 2918 3030 3142 
361 à 370 1717 1832 1946 2061 2175 2290 2404 2519 2633 2748 2862 2977 3091 3206 
371 à 380 1751 1868 1985 2101 2218 2335 2452 2568 2685 2802 2919 3035 3152 3269 
381 à 390 1784 1903 2022 2141 2260 2379 2498 2617 2736 2855 2974 3093 3212 3331 
391 à 400 1817 1938 2059 2181 2302 2423 2544 2665 2786 2907 3029 3150 3271 3392 
401 à 410 1849 1973 2096 2219 2343 2466 2589 2712 2836 2959 3082 3206 3329 3452 
411 à 420 1881 2007 2132 2257 2383 2508 2634 2759 2885 3010 3135 3261 3386 3512 
421 à 430 1913 2040 2168 2295 2423 2550 2678 2805 2933 3060 3188 3315 3443 3570 
431 à 440 1944 2073 2203 2332 2462 2591 2721 2851 2980 3110 3239 3369 3498 3628 
441 à 450 1974 2106 2237 2369 2501 2632 2764 2895 3027 3159 3290 3422 3553 3685 
451 à 460 2004 2138 2271 2405 2539 2672 2806 2940 3073 3207 3340 3474 3608 3741 
461 à 470 2034 2170 2305 2441 2576 2712 2848 2983 3119 3254 3390 3525 3661 3797 
471 à 480 2063 2201 2338 2476 2613 2751 2889 3026 3164 3301 3439 3576 3714 3851 
481 à 490 2092 2232 2371 2511 2650 2790 2929 3069 3208 3348 3487 3626 3766 3905 
491 à 500 2121 2262 2404 2545 2686 2828 2969 3110 3252 3393 3535 3676 3817 3959 
501 à 510 2149 2292 2436 2579 2722 2865 3009 3152 3295 3438 3582 3725 3868 4011 
511 à 520 2177 2322 2467 2612 2757 2902 3048 3193 3338 3483 3628 3773 3918 4063 
521 à 530 2204 2351 2498 2645 2792 2939 3086 3233 3380 3527 3674 3821 3968 4115 
531 à 540 2232 2380 2529 2678 2827 2975 3124 3273 3422 3570 3719 3868 4017 4166 
541 à 550 2258 2409 2559 2710 2861 3011 3162 3312 3463 3613 3764 3915 4065 4216 
551 à 560 2285 2437 2590 2742 2894 3047 3199 3351 3504 3656 3808 3960 4113 4265 
561 à 570 2311 2465 2619 2773 2927 3081 3236 3390 3544 3698 3852 4006 4160 4314 
571 à 580 2337 2493 2649 2804 2960 3116 3272 3428 3583 3739 3895 4051 4207 4362 
581 à 590 2363 2520 2678 2835 2993 3150 3308 3465 3623 3780 3938 4095 4253 4410 
591 à 600 2388 2547 2706 2866 3025 3184 3343 3502 3662 3821 3980 4139 4298 4458 
601 à 610 2413 2574 2735 2896 3056 3217 3378 3539 3700 3861 4022 4183 4343 4504 
611 à 620 2438 2600 2763 2925 3088 3250 3413 3575 3738 3900 4063 4225 4388 4550 
621 à 630 2462 2626 2791 2955 3119 3283 3447 3611 3775 3940 4104 4268 4432 4596 
631 à 640 2486 2652 2818 2984 3150 3315 3481 3647 3813 3978 4144 4310 4476 4641 
641 à 650 2510 2678 2845 3013 3180 3347 3515 3682 3849 4017 4184 4352 4519 4686 
651 à 660 2534 2703 2872 3041 3210 3379 3548 3717 3886 4055 4224 4393 4562 4731 
661 à 670 2558 2728 2899 3069 3240 3410 3581 3751 3922 4092 4263 4433 4604 4774 
671 à 680 2581 2753 2925 3097 3269 3441 3613 3785 3958 4130 4302 4474 4646 4818 
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681 à 690 2604 2778 2951 3125 3298 3472 3646 3819 3993 4166 4340 4514 4687 4861 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (4 / 6) 
 

 Nombres de jours d’immobilisation 
 7,5 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0 10,5 11,0 11,5 12,0 12,5 13,0 13,5 14,0 

691 à 700 2627 2802 2977 3152 3327 3502 3678 3853 4028 4203 4378 4553 4728 4903 
701 à 710 2649 2826 3003 3179 3356 3533 3709 3886 4063 4239 4416 4592 4769 4946 
711 à 720 2672 2850 3028 3206 3384 3562 3741 3919 4097 4275 4453 4631 4809 4987 
721 à 730 2694 2874 3053 3233 3412 3592 3772 3951 4131 4310 4490 4670 4849 5029 
731 à 740 2716 2897 3078 3259 3440 3621 3802 3984 4165 4346 4527 4708 4889 5070 
741 à 750 2738 2920 3103 3285 3468 3650 3833 4016 4198 4381 4563 4746 4928 5111 
751 à 760 2759 2943 3127 3311 3495 3679 3863 4047 4231 4415 4599 4783 4967 5151 
761 à 770 2781 2966 3152 3337 3522 3708 3893 4079 4264 4449 4635 4820 5006 5191 
771 à 780 2802 2989 3176 3363 3549 3736 3923 4110 4297 4483 4670 4857 5044 5231 
781 à 790 2823 3011 3200 3388 3576 3764 3953 4141 4329 4517 4705 4894 5082 5270 
791 à 800 2844 3034 3223 3413 3603 3792 3982 4171 4361 4551 4740 4930 5120 5309 
801 à 810 2865 3056 3247 3438 3629 3820 4011 4202 4393 4584 4775 4966 5157 5348 
811 à 820 2886 3078 3270 3463 3655 3847 4040 4232 4425 4617 4809 5002 5194 5386 
821 à 830 2906 3100 3293 3487 3681 3875 4068 4262 4456 4650 4843 5037 5231 5425 
831 à 840 2926 3121 3317 3512 3707 3902 4097 4292 4487 4682 4877 5072 5267 5462 
841 à 850 2947 3143 3339 3536 3732 3929 4125 4322 4518 4714 4911 5107 5304 5500 
851 à 860 2967 3164 3362 3560 3758 3955 4153 4351 4549 4746 4944 5142 5340 5538 
861 à 870 2986 3186 3385 3584 3783 3982 4181 4380 4579 4778 4977 5177 5376 5575 
871 à 880 3006 3207 3407 3607 3808 4008 4209 4409 4610 4810 5010 5211 5411 5612 
881 à 890 3026 3228 3429 3631 3833 4034 4236 4438 4640 4841 5043 5245 5447 5648 
891 à 900 3045 3248 3451 3654 3857 4061 4264 4467 4670 4873 5076 5279 5482 5685 
901 à 950 3141 3351 3560 3770 3979 4188 4398 4607 4817 5026 5236 5445 5654 5864 
951 à 1000 3235 3450 3666 3882 4097 4313 4529 4744 4960 5176 5391 5607 5823 6038 
1001 à 1050 3326 3548 3770 3991 4213 4435 4657 4878 5100 5322 5544 5765 5987 6209 
1051 à 1100 3416 3644 3871 4099 4327 4555 4782 5010 5238 5466 5693 5921 6149 6376 
1101 à 1150 3504 3738 3972 4205 4439 4672 4906 5140 5373 5607 5841 6074 6308 6541 
1151 à 1200 3592 3831 4071 4310 4549 4789 5028 5268 5507 5747 5986 6226 6465 6704 
1201 à 1250 3678 3923 4169 4414 4659 4904 5149 5395 5640 5885 6130 6375 6621 6866 
1251 à 1300 3764 4015 4266 4517 4768 5019 5270 5521 5772 6022 6273 6524 6775 7026 
1301 à 1350 3850 4106 4363 4619 4876 5133 5389 5646 5903 6159 6416 6673 6929 7186 
1351 à 1400 3935 4197 4460 4722 4984 5247 5509 5771 6033 6296 6558 6820 7083 7345 
1401 à 1450 4020 4288 4556 4824 5092 5360 5628 5896 6164 6432 6700 6968 7236 7504 
1051 à 1500 4105 4379 4653 4927 5200 5474 5748 6021 6295 6569 6842 7116 7390 7664 
1501 à 1550 4191 4470 4750 5029 5309 5588 5867 6147 6426 6706 6985 7264 7544 7823 
1501 à 1600 4277 4562 4847 5132 5417 5702 5988 6273 6558 6843 7128 7413 7698 7983 
1601 à 1700 4450 4746 5043 5340 5636 5933 6229 6526 6823 7119 7416 7713 8009 8306 
1701 à 1800 4624 4933 5241 5549 5858 6166 6474 6783 7091 7399 7707 8016 8324 8632 
1801 à 1900 4802 5122 5442 5762 6082 6402 6722 7043 7363 7683 8003 8323 8643 8963 
1901 à 2000 4982 5314 5646 5978 6310 6642 6974 7306 7638 7971 8303 8635 8967 9299 
2001 à 2100 5164 5509 5853 6197 6541 6886 7230 7574 7919 8263 8607 8951 9296 9640 
2101 à 2200 5350 5706 6063 6420 6776 7133 7490 7846 8203 8560 8916 9273 9629 9986 
2201 à 2300 5538 5907 6276 6646 7015 7384 7753 8122 8492 8861 9230 9599 9968 10338 
2301 à 2400 5729 6111 6493 6875 7257 7639 8021 8403 8784 9166 9548 9930 10312 10694 
2401 à 2500 5923 6318 6712 7107 7502 7897 8292 8687 9081 9476 9871 10266 10661 11056 
2501 à 2600 6119 6527 6935 7343 7751 8159 8566 8974 9382 9790 10198 10606 11014 11422 
2601 à 2700 6318 6739 7160 7581 8002 8423 8845 9266 9687 10108 10529 10950 11372 11793 
2701 à 2800 6519 6953 7388 7822 8257 8691 9126 9560 9995 10430 10864 11299 11733 12168 
2801 à 2900 6722 7170 7618 8066 8514 8962 9410 9858 10306 10755 11203 11651 12099 12547 
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2901 à 3000 6927 7388 7850 8312 8774 9236 9697 10159 10621 11083 11544 12006 12468 12930 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (5 / 6) 
 

Nombres de jours d’immobilisation 
14,5 15,0 15,5 16,0 16,5 17,0 17,5 18,0 18,5 19,0 19,5 20,0 

<200 2045 2116 2186 2257 2327 2398 2468 2539 2609 2680 2750 2821 
201 à 210 2130 2203 2277 2350 2424 2497 2571 2644 2718 2791 2864 2938 
211 à 220 2214 2290 2366 2443 2519 2595 2672 2748 2824 2901 2977 3053 
221 à 230 2296 2375 2454 2533 2613 2692 2771 2850 2929 3008 3088 3167 
231 à 240 2377 2459 2541 2623 2705 2787 2868 2950 3032 3114 3196 3278 
241 à 250 2456 2541 2626 2710 2795 2880 2965 3049 3134 3219 3303 3388 
251 à 260 2535 2622 2710 2797 2884 2972 3059 3147 3234 3321 3409 3496 
261 à 270 2612 2702 2792 2882 2972 3062 3152 3242 3332 3422 3512 3603 
271 à 280 2688 2780 2873 2966 3058 3151 3244 3336 3429 3522 3614 3707 
281 à 290 2762 2858 2953 3048 3143 3239 3334 3429 3524 3620 3715 3810 
291 à 300 2836 2934 3032 3129 3227 3325 3423 3520 3618 3716 3814 3912 
301 à 310 2908 3009 3109 3209 3310 3410 3510 3610 3711 3811 3911 4012 
311 à 320 2980 3082 3185 3288 3391 3493 3596 3699 3802 3904 4007 4110 
321 à 330 3050 3155 3260 3365 3471 3576 3681 3786 3891 3996 4102 4207 
331 à 340 3119 3227 3334 3442 3549 3657 3764 3872 3979 4087 4195 4302 
341 à 350 3187 3297 3407 3517 3627 3737 3847 3956 4066 4176 4286 4396 
351 à 360 3254 3366 3479 3591 3703 3815 3928 4040 4152 4264 4376 4489 
361 à 370 3320 3435 3549 3664 3778 3893 4007 4122 4236 4351 4465 4580 
371 à 380 3386 3502 3619 3736 3853 3969 4086 4203 4319 4436 4553 4670 
381 à 390 3450 3569 3688 3807 3926 4045 4164 4282 4401 4520 4639 4758 
391 à 400 3513 3634 3755 3877 3998 4119 4240 4361 4482 4603 4724 4846 
401 à 410 3575 3699 3822 3945 4069 4192 4315 4439 4562 4685 4808 4932 
411 à 420 3637 3762 3888 4013 4139 4264 4390 4515 4640 4766 4891 5017 
421 à 430 3698 3825 3953 4080 4208 4335 4463 4590 4718 4845 4973 5100 
431 à 440 3758 3887 4017 4146 4276 4405 4535 4665 4794 4924 5053 5183 
441 à 450 3817 3948 4080 4211 4343 4475 4606 4738 4869 5001 5133 5264 
451 à 460 3875 4008 4142 4276 4409 4543 4676 4810 4944 5077 5211 5345 
461 à 470 3932 4068 4203 4339 4475 4610 4746 4881 5017 5153 5288 5424 
471 à 480 3989 4127 4264 4402 4539 4677 4814 4952 5089 5227 5364 5502 
481 à 490 4045 4184 4324 4463 4603 4742 4882 5021 5161 5300 5440 5579 
491 à 500 4100 4242 4383 4524 4666 4807 4948 5090 5231 5373 5514 5655 
501 à 510 4155 4298 4441 4585 4728 4871 5014 5158 5301 5444 5587 5731 
511 à 520 4209 4354 4499 4644 4789 4934 5079 5224 5370 5515 5660 5805 
521 à 530 4262 4409 4556 4703 4850 4997 5144 5290 5437 5584 5731 5878 
531 à 540 4314 4463 4612 4761 4909 5058 5207 5356 5504 5653 5802 5951 
541 à 550 4366 4517 4667 4818 4968 5119 5270 5420 5571 5721 5872 6022 
551 à 560 4417 4570 4722 4874 5027 5179 5331 5484 5636 5788 5941 6093 
561 à 570 4468 4622 4776 4930 5084 5239 5393 5547 5701 5855 6009 6163 
571 à 580 4518 4674 4830 4986 5141 5297 5453 5609 5765 5920 6076 6232 
581 à 590 4568 4725 4883 5040 5198 5355 5513 5670 5828 5985 6143 6300 
591 à 600 4617 4776 4935 5094 5253 5413 5572 5731 5890 6049 6209 6368 
601 à 610 4665 4826 4987 5148 5309 5469 5630 5791 5952 6113 6274 6435 
611 à 620 4713 4876 5038 5201 5363 5526 5688 5851 6013 6176 6338 6501 
621 à 630 4760 4925 5089 5253 5417 5581 5745 5909 6074 6238 6402 6566 
631 à 640 4807 4973 5139 5305 5470 5636 5802 5968 6133 6299 6465 6631 
641 à 650 4854 5021 5188 5356 5523 5690 5858 6025 6193 6360 6527 6695 
651 à 660 4900 5068 5237 5406 5575 5744 5913 6082 6251 6420 6589 6758 
661 à 670 4945 5115 5286 5456 5627 5798 5968 6139 6309 6480 6650 6821 
671 à 680 4990 5162 5334 5506 5678 5850 6022 6194 6366 6539 6711 6883 
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681 à 690 5034 5208 5382 5555 5729 5902 6076 6250 6423 6597 6770 6944 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (6 / 6) 
 

 Nombres de jours d’immobilisation 
 14,5 15,0 15,5 16,0 16,5 17,0 17,5 18,0 18,5 19,0 19,5 20,0 

691 à 700 5079 5254 5429 5604 5779 5954 6129 6304 6480 6655 6830 7005 
701 à 710 5122 5299 5476 5652 5829 6005 6182 6359 6535 6712 6889 7065 
711 à 720 5166 5344 5522 5700 5878 6056 6234 6412 6591 6769 6947 7125 
721 à 730 5208 5388 5568 5747 5927 6107 6286 6466 6645 6825 7005 7184 
731 à 740 5251 5432 5613 5794 5975 6156 6337 6519 6700 6881 7062 7243 
741 à 750 5293 5476 5658 5841 6023 6206 6388 6571 6753 6936 7118 7301 
751 à 760 5335 5519 5703 5887 6071 6255 6439 6623 6807 6991 7175 7359 
761 à 770 5376 5562 5747 5933 6118 6303 6489 6674 6860 7045 7230 7416 
771 à 780 5418 5604 5791 5978 6165 6352 6538 6725 6912 7099 7286 7472 
781 à 790 5458 5647 5835 6023 6211 6399 6588 6776 6964 7152 7340 7529 
791 à 800 5499 5688 5878 6068 6257 6447 6636 6826 7016 7205 7395 7585 
801 à 810 5539 5730 5921 6112 6303 6494 6685 6876 7067 7258 7449 7640 
811 à 820 5579 5771 5964 6156 6348 6541 6733 6925 7118 7310 7502 7695 
821 à 830 5618 5812 6006 6200 6393 6587 6781 6974 7168 7362 7556 7749 
831 à 840 5658 5853 6048 6243 6438 6633 6828 7023 7218 7413 7608 7804 
841 à 850 5697 5893 6089 6286 6482 6679 6875 7072 7268 7464 7661 7857 
851 à 860 5735 5933 6131 6329 6526 6724 6922 7120 7317 7515 7713 7911 
861 à 870 5774 5973 6172 6371 6570 6769 6968 7167 7367 7566 7765 7964 
871 à 880 5812 6012 6213 6413 6614 6814 7014 7215 7415 7616 7816 8017 
881 à 890 5850 6052 6253 6455 6657 6859 7060 7262 7464 7666 7867 8069 
891 à 900 5888 6091 6294 6497 6700 6903 7106 7309 7512 7715 7918 8121 
901 à 950 6073 6283 6492 6702 6911 7120 7330 7539 7749 7958 8167 8377 
951 à 1000 6254 6470 6685 6901 7117 7332 7548 7764 7979 8195 8411 8626 
1001 à 1050 6431 6652 6874 7096 7318 7539 7761 7983 8205 8426 8648 8870 
1051 à 1100 6604 6832 7060 7287 7515 7743 7971 8198 8426 8654 8882 9109 
1101 à 1150 6775 7009 7242 7476 7710 7943 8177 8410 8644 8878 9111 9345 
1151 à 1200 6944 7183 7423 7662 7902 8141 8381 8620 8859 9099 9338 9578 
1201 à 1250 7111 7356 7602 7847 8092 8337 8582 8828 9073 9318 9563 9808 
1251 à 1300 7277 7528 7779 8030 8281 8532 8783 9034 9285 9536 9787 10037 
1301 à 1350 7443 7699 7956 8212 8469 8726 8982 9239 9496 9752 10009 10266 
1351 à 1400 7607 7870 8132 8394 8657 8919 9181 9444 9706 9968 10231 10493 
1401 à 1450 7772 8040 8308 8576 8844 9112 9380 9648 9916 10184 10452 10720 
1051 à 1500 7937 8211 8485 8758 9032 9306 9579 9853 10127 10401 10674 10948 
1501 à 1550 8103 8382 8661 8941 9220 9500 9779 10058 10338 10617 10897 11176 
1501 à 1600 8268 8554 8839 9124 9409 9694 9979 10264 10549 10835 11120 11405 
1601 à 1700 8603 8899 9196 9493 9789 10086 10382 10679 10976 11272 11569 11866 
1701 à 1800 8941 9249 9557 9866 10174 10482 10790 11099 11407 11715 12024 12332 
1801 à 1900 9283 9603 9924 10244 10564 10884 11204 11524 11844 12164 12485 12805 
1901 à 2000 9631 9963 10295 10627 10960 11292 11624 11956 12288 12620 12952 13284 
2001 à 2100 9984 10329 10673 11017 11361 11706 12050 12394 12739 13083 13427 13771 
2101 à 2200 10343 10699 11056 11413 11769 12126 12483 12839 13196 13553 13909 14266 
2201 à 2300 10707 11076 11445 11814 12184 12553 12922 13291 13660 14030 14399 14768 
2301 à 2400 11076 11458 11840 12222 12604 12986 13368 13750 14132 14513 14895 15277 
2401 à 2500 11451 11845 12240 12635 13030 13425 13820 14214 14609 15004 15399 15794 
2501 à 2600 11830 12238 12646 13054 13462 13870 14277 14685 15093 15501 15909 16317 
2601 à 2700 12214 12635 13056 13478 13899 14320 14741 15162 15583 16005 16426 16847 
2701 à 2800 12602 13037 13472 13906 14341 14775 15210 15644 16079 16514 16948 17383 
2801 à 2900 12995 13443 13891 14339 14787 15236 15684 16132 16580 17028 17476 17924 
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2901 à 3000 13392 13853 14315 14777 15239 15700 16162 16624 17086 17548 18009 18471 
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Voies de catégories 1 
Cale générale / barge supplémentaire sans moteur 

 

Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (1 / 6) 
 

Nombres de jours d’immobilisation 
0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 4,5 5,0 5,5 6,0 6,5 7,0 

<200 35 71 106 141 176 212 247 282 317 353 388 423 458 494 
201 à 210 37 73 110 147 184 220 257 294 331 367 404 441 477 514 
211 à 220 38 76 114 153 191 229 267 305 343 382 420 458 496 534 
221 à 230 40 79 119 158 198 238 277 317 356 396 435 475 515 554 
231 à 240 41 82 123 164 205 246 287 328 369 410 451 492 533 574 
241 à 250 42 85 127 169 212 254 296 339 381 424 466 508 551 593 
251 à 260 44 87 131 175 219 262 306 350 393 437 481 524 568 612 
261 à 270 45 90 135 180 225 270 315 360 405 450 495 540 585 630 
271 à 280 46 93 139 185 232 278 324 371 417 463 510 556 602 649 
281 à 290 48 95 143 191 238 286 333 381 429 476 524 572 619 667 
291 à 300 49 98 147 196 244 293 342 391 440 489 538 587 636 685 
301 à 310 50 100 150 201 251 301 351 401 451 501 552 602 652 702 
311 à 320 51 103 154 205 257 308 360 411 462 514 565 616 668 719 
321 à 330 53 105 158 210 263 316 368 421 473 526 578 631 684 736 
331 à 340 54 108 161 215 269 323 376 430 484 538 592 645 699 753 
341 à 350 55 110 165 220 275 330 385 440 495 550 604 659 714 769 
351 à 360 56 112 168 224 281 337 393 449 505 561 617 673 729 786 
361 à 370 57 114 172 229 286 343 401 458 515 572 630 687 744 801 
371 à 380 58 117 175 233 292 350 409 467 525 584 642 700 759 817 
381 à 390 59 119 178 238 297 357 416 476 535 595 654 714 773 833 
391 à 400 61 121 182 242 303 363 424 485 545 606 666 727 787 848 
401 à 410 62 123 185 247 308 370 432 493 555 616 678 740 801 863 
411 à 420 63 125 188 251 314 376 439 502 564 627 690 752 815 878 
421 à 430 64 128 191 255 319 383 446 510 574 638 701 765 829 893 
431 à 440 65 130 194 259 324 389 453 518 583 648 713 777 842 907 
441 à 450 66 132 197 263 329 395 461 526 592 658 724 790 855 921 
451 à 460 67 134 200 267 334 401 468 534 601 668 735 802 868 935 
461 à 470 68 136 203 271 339 407 475 542 610 678 746 814 881 949 
471 à 480 69 138 206 275 344 413 481 550 619 688 757 825 894 963 
481 à 490 70 139 209 279 349 418 488 558 628 697 767 837 907 976 
491 à 500 71 141 212 283 353 424 495 566 636 707 778 848 919 990 
501 à 510 72 143 215 287 358 430 501 573 645 716 788 860 931 1003 
511 à 520 73 145 218 290 363 435 508 580 653 726 798 871 943 1016 
521 à 530 73 147 220 294 367 441 514 588 661 735 808 882 955 1029 
531 à 540 74 149 223 298 372 446 521 595 669 744 818 893 967 1041 
541 à 550 75 151 226 301 376 452 527 602 678 753 828 903 979 1054 
551 à 560 76 152 228 305 381 457 533 609 685 762 838 914 990 1066 
561 à 570 77 154 231 308 385 462 539 616 693 770 847 924 1001 1079 
571 à 580 78 156 234 312 390 467 545 623 701 779 857 935 1013 1091 
581 à 590 79 158 236 315 394 473 551 630 709 788 866 945 1024 1103 
591 à 600 80 159 239 318 398 478 557 637 716 796 876 955 1035 1114 
601 à 610 80 161 241 322 402 483 563 643 724 804 885 965 1046 1126 
611 à 620 81 163 244 325 406 488 569 650 731 813 894 975 1056 1138 
621 à 630 82 164 246 328 410 492 575 657 739 821 903 985 1067 1149 
631 à 640 83 166 249 332 414 497 580 663 746 829 912 995 1077 1160 
641 à 650 84 167 251 335 418 502 586 669 753 837 921 1004 1088 1172 
651 à 660 84 169 253 338 422 507 591 676 760 845 929 1014 1098 1183 
661 à 670 85 171 256 341 426 512 597 682 767 853 938 1023 1108 1194 
671 à 680 86 172 258 344 430 516 602 688 774 860 946 1032 1118 1204 
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681 à 690 87 174 260 347 434 521 608 694 781 868 955 1042 1128 1215 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (2 / 6) 

 
 Nombres de jours d’immobilisation 
 0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 4,5 5,0 5,5 6,0 6,5 7,0 

691 à 700 88 175 263 350 438 525 613 700 788 876 963 1051 1138 1226 
701 à 710 88 177 265 353 442 530 618 707 795 883 971 1060 1148 1236 
711 à 720 89 178 267 356 445 534 623 712 802 891 980 1069 1158 1247 
721 à 730 90 180 269 359 449 539 629 718 808 898 988 1078 1167 1257 
731 à 740 91 181 272 362 453 543 634 724 815 905 996 1086 1177 1267 
741 à 750 91 183 274 365 456 548 639 730 821 913 1004 1095 1186 1278 
751 à 760 92 184 276 368 460 552 644 736 828 920 1012 1104 1196 1288 
761 à 770 93 185 278 371 463 556 649 742 834 927 1020 1112 1205 1298 
771 à 780 93 187 280 374 467 560 654 747 841 934 1027 1121 1214 1308 
781 à 790 94 188 282 376 471 565 659 753 847 941 1035 1129 1223 1318 
791 à 800 95 190 284 379 474 569 664 758 853 948 1043 1138 1232 1327 
801 à 810 95 191 286 382 477 573 668 764 859 955 1050 1146 1241 1337 
811 à 820 96 192 289 385 481 577 673 769 866 962 1058 1154 1250 1347 
821 à 830 97 194 291 387 484 581 678 775 872 969 1066 1162 1259 1356 
831 à 840 98 195 293 390 488 585 683 780 878 975 1073 1171 1268 1366 
841 à 850 98 196 295 393 491 589 688 786 884 982 1080 1179 1277 1375 
851 à 860 99 198 297 396 494 593 692 791 890 989 1088 1187 1286 1384 
861 à 870 100 199 299 398 498 597 697 796 896 995 1095 1195 1294 1394 
871 à 880 100 200 301 401 501 601 701 802 902 1002 1102 1202 1303 1403 
881 à 890 101 202 303 403 504 605 706 807 908 1009 1109 1210 1311 1412 
891 à 900 102 203 305 406 508 609 711 812 914 1015 1117 1218 1320 1421 
901 à 950 105 209 314 419 524 628 733 838 942 1047 1152 1257 1361 1466 
951 à 1000 108 216 323 431 539 647 755 863 970 1078 1186 1294 1402 1510 
1001 à 1050 111 222 333 443 554 665 776 887 998 1109 1220 1330 1441 1552 
1051 à 1100 114 228 342 455 569 683 797 911 1025 1139 1253 1366 1480 1594 
1101 à 1150 117 234 350 467 584 701 818 934 1051 1168 1285 1402 1519 1635 
1151 à 1200 120 239 359 479 599 718 838 958 1077 1197 1317 1437 1556 1676 
1201 à 1250 123 245 368 490 613 736 858 981 1103 1226 1349 1471 1594 1716 
1251 à 1300 125 251 376 502 627 753 878 1004 1129 1255 1380 1506 1631 1757 
1301 à 1350 128 257 385 513 642 770 898 1027 1155 1283 1412 1540 1668 1796 
1351 à 1400 131 262 393 525 656 787 918 1049 1180 1312 1443 1574 1705 1836 
1401 à 1450 134 268 402 536 670 804 938 1072 1206 1340 1474 1608 1742 1876 
1051 à 1500 137 274 411 547 684 821 958 1095 1232 1368 1505 1642 1779 1916 
1501 à 1550 140 279 419 559 698 838 978 1118 1257 1397 1537 1676 1816 1956 
1501 à 1600 143 285 428 570 713 855 998 1140 1283 1426 1568 1711 1853 1996 
1601 à 1700 148 297 445 593 742 890 1038 1187 1335 1483 1632 1780 1928 2076 
1701 à 1800 154 308 462 617 771 925 1079 1233 1387 1541 1696 1850 2004 2158 
1801 à 1900 160 320 480 640 800 960 1120 1280 1441 1601 1761 1921 2081 2241 
1901 à 2000 166 332 498 664 830 996 1162 1328 1494 1661 1827 1993 2159 2325 
2001 à 2100 172 344 516 689 861 1033 1205 1377 1549 1721 1894 2066 2238 2410 
2101 à 2200 178 357 535 713 892 1070 1248 1427 1605 1783 1962 2140 2318 2497 
2201 à 2300 185 369 554 738 923 1108 1292 1477 1661 1846 2031 2215 2400 2584 
2301 à 2400 191 382 573 764 955 1146 1337 1528 1719 1910 2101 2292 2483 2674 
2401 à 2500 197 395 592 790 987 1185 1382 1579 1777 1974 2172 2369 2567 2764 
2501 à 2600 204 408 612 816 1020 1224 1428 1632 1836 2040 2244 2448 2652 2855 
2601 à 2700 211 421 632 842 1053 1264 1474 1685 1895 2106 2316 2527 2738 2948 
2701 à 2800 217 435 652 869 1086 1304 1521 1738 1956 2173 2390 2607 2825 3042 
2801 à 2900 224 448 672 896 1120 1344 1568 1792 2016 2241 2465 2689 2913 3137 
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2901 à 3000 231 462 693 924 1154 1385 1616 1847 2078 2309 2540 2771 3002 3232 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (3 / 6) 
 

 Nombres de jours d’immobilisation 
 7,5 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0 10,5 11,0 11,5 12,0 12,5 13,0 13,5 14,0 

<200 529 564 599 635 670 705 740 776 811 846 881 917 952 987 
201 à 210 551 588 624 661 698 734 771 808 845 881 918 955 992 1028 
211 à 220 572 611 649 687 725 763 801 840 878 916 954 992 1030 1069 
221 à 230 594 633 673 713 752 792 831 871 910 950 990 1029 1069 1108 
231 à 240 615 656 697 738 779 820 861 902 943 983 1024 1065 1106 1147 
241 à 250 635 678 720 762 805 847 889 932 974 1016 1059 1101 1143 1186 
251 à 260 656 699 743 787 830 874 918 961 1005 1049 1093 1136 1180 1224 
261 à 270 675 721 766 811 856 901 946 991 1036 1081 1126 1171 1216 1261 
271 à 280 695 741 788 834 880 927 973 1019 1066 1112 1158 1205 1251 1298 
281 à 290 714 762 810 857 905 953 1000 1048 1095 1143 1191 1238 1286 1334 
291 à 300 733 782 831 880 929 978 1027 1076 1125 1173 1222 1271 1320 1369 
301 à 310 752 802 852 903 953 1003 1053 1103 1153 1203 1254 1304 1354 1404 
311 à 320 771 822 873 925 976 1027 1079 1130 1182 1233 1284 1336 1387 1438 
321 à 330 789 841 894 947 999 1052 1104 1157 1209 1262 1315 1367 1420 1472 
331 à 340 807 860 914 968 1022 1076 1129 1183 1237 1291 1344 1398 1452 1506 
341 à 350 824 879 934 989 1044 1099 1154 1209 1264 1319 1374 1429 1484 1539 
351 à 360 842 898 954 1010 1066 1122 1178 1234 1290 1347 1403 1459 1515 1571 
361 à 370 859 916 973 1030 1088 1145 1202 1259 1317 1374 1431 1488 1546 1603 
371 à 380 876 934 992 1051 1109 1167 1226 1284 1343 1401 1459 1518 1576 1634 
381 à 390 892 952 1011 1071 1130 1190 1249 1309 1368 1427 1487 1546 1606 1665 
391 à 400 909 969 1030 1090 1151 1211 1272 1333 1393 1454 1514 1575 1635 1696 
401 à 410 925 986 1048 1110 1171 1233 1295 1356 1418 1480 1541 1603 1664 1726 
411 à 420 941 1003 1066 1129 1191 1254 1317 1380 1442 1505 1568 1630 1693 1756 
421 à 430 956 1020 1084 1148 1211 1275 1339 1403 1466 1530 1594 1658 1721 1785 
431 à 440 972 1037 1101 1166 1231 1296 1360 1425 1490 1555 1620 1684 1749 1814 
441 à 450 987 1053 1119 1184 1250 1316 1382 1448 1513 1579 1645 1711 1777 1842 
451 à 460 1002 1069 1136 1203 1269 1336 1403 1470 1537 1603 1670 1737 1804 1871 
461 à 470 1017 1085 1153 1220 1288 1356 1424 1492 1559 1627 1695 1763 1831 1898 
471 à 480 1032 1100 1169 1238 1307 1376 1444 1513 1582 1651 1719 1788 1857 1926 
481 à 490 1046 1116 1186 1255 1325 1395 1465 1534 1604 1674 1744 1813 1883 1953 
491 à 500 1060 1131 1202 1272 1343 1414 1485 1555 1626 1697 1767 1838 1909 1979 
501 à 510 1074 1146 1218 1289 1361 1433 1504 1576 1648 1719 1791 1862 1934 2006 
511 à 520 1088 1161 1234 1306 1379 1451 1524 1596 1669 1741 1814 1887 1959 2032 
521 à 530 1102 1176 1249 1323 1396 1470 1543 1617 1690 1763 1837 1910 1984 2057 
531 à 540 1116 1190 1265 1339 1413 1488 1562 1636 1711 1785 1860 1934 2008 2083 
541 à 550 1129 1204 1280 1355 1430 1506 1581 1656 1731 1807 1882 1957 2033 2108 
551 à 560 1142 1219 1295 1371 1447 1523 1599 1676 1752 1828 1904 1980 2056 2133 
561 à 570 1156 1233 1310 1387 1464 1541 1618 1695 1772 1849 1926 2003 2080 2157 
571 à 580 1169 1246 1324 1402 1480 1558 1636 1714 1792 1870 1948 2025 2103 2181 
581 à 590 1181 1260 1339 1418 1496 1575 1654 1733 1811 1890 1969 2048 2126 2205 
591 à 600 1194 1274 1353 1433 1512 1592 1672 1751 1831 1910 1990 2070 2149 2229 
601 à 610 1206 1287 1367 1448 1528 1609 1689 1770 1850 1930 2011 2091 2172 2252 
611 à 620 1219 1300 1381 1463 1544 1625 1706 1788 1869 1950 2031 2113 2194 2275 
621 à 630 1231 1313 1395 1477 1559 1642 1724 1806 1888 1970 2052 2134 2216 2298 
631 à 640 1243 1326 1409 1492 1575 1658 1741 1823 1906 1989 2072 2155 2238 2321 
641 à 650 1255 1339 1423 1506 1590 1674 1757 1841 1925 2008 2092 2176 2259 2343 
651 à 660 1267 1352 1436 1521 1605 1689 1774 1858 1943 2027 2112 2196 2281 2365 
661 à 670 1279 1364 1449 1535 1620 1705 1790 1876 1961 2046 2131 2217 2302 2387 
671 à 680 1290 1377 1463 1549 1635 1721 1807 1893 1979 2065 2151 2237 2323 2409 
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681 à 690 1302 1389 1476 1562 1649 1736 1823 1910 1996 2083 2170 2257 2344 2430 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (4 / 6) 
 

 Nombres de jours d’immobilisation 
 7,5 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0 10,5 11,0 11,5 12,0 12,5 13,0 13,5 14,0 

691 à 700 1313 1401 1489 1576 1664 1751 1839 1926 2014 2101 2189 2277 2364 2452 
701 à 710 1325 1413 1501 1590 1678 1766 1855 1943 2031 2120 2208 2296 2385 2473 
711 à 720 1336 1425 1514 1603 1692 1781 1870 1959 2048 2137 2227 2316 2405 2494 
721 à 730 1347 1437 1527 1616 1706 1796 1886 1976 2065 2155 2245 2335 2425 2514 
731 à 740 1358 1449 1539 1630 1720 1811 1901 1992 2082 2173 2263 2354 2444 2535 
741 à 750 1369 1460 1551 1643 1734 1825 1916 2008 2099 2190 2282 2373 2464 2555 
751 à 760 1380 1472 1564 1656 1748 1840 1932 2024 2116 2208 2300 2392 2484 2576 
761 à 770 1390 1483 1576 1669 1761 1854 1947 2039 2132 2225 2317 2410 2503 2596 
771 à 780 1401 1494 1588 1681 1775 1868 1962 2055 2148 2242 2335 2429 2522 2615 
781 à 790 1412 1506 1600 1694 1788 1882 1976 2070 2165 2259 2353 2447 2541 2635 
791 à 800 1422 1517 1612 1707 1801 1896 1991 2086 2181 2275 2370 2465 2560 2655 
801 à 810 1432 1528 1623 1719 1814 1910 2005 2101 2196 2292 2387 2483 2578 2674 
811 à 820 1443 1539 1635 1731 1828 1924 2020 2116 2212 2308 2405 2501 2597 2693 
821 à 830 1453 1550 1647 1744 1840 1937 2034 2131 2228 2325 2422 2519 2615 2712 
831 à 840 1463 1561 1658 1756 1853 1951 2048 2146 2244 2341 2439 2536 2634 2731 
841 à 850 1473 1571 1670 1768 1866 1964 2063 2161 2259 2357 2455 2554 2652 2750 
851 à 860 1483 1582 1681 1780 1879 1978 2077 2175 2274 2373 2472 2571 2670 2769 
861 à 870 1493 1593 1692 1792 1891 1991 2091 2190 2290 2389 2489 2588 2688 2787 
871 à 880 1503 1603 1704 1804 1904 2004 2104 2205 2305 2405 2505 2605 2706 2806 
881 à 890 1513 1614 1715 1816 1916 2017 2118 2219 2320 2421 2522 2622 2723 2824 
891 à 900 1523 1624 1726 1827 1929 2030 2132 2233 2335 2436 2538 2639 2741 2842 
901 à 950 1571 1675 1780 1885 1990 2094 2199 2304 2408 2513 2618 2722 2827 2932 
951 à 1000 1617 1725 1833 1941 2049 2157 2264 2372 2480 2588 2696 2804 2911 3019 
1001 à 1050 1663 1774 1885 1996 2107 2217 2328 2439 2550 2661 2772 2883 2994 3104 
1051 à 1100 1708 1822 1936 2050 2163 2277 2391 2505 2619 2733 2847 2961 3074 3188 
1101 à 1150 1752 1869 1986 2103 2219 2336 2453 2570 2687 2803 2920 3037 3154 3271 
1151 à 1200 1796 1916 2035 2155 2275 2394 2514 2634 2754 2873 2993 3113 3232 3352 
1201 à 1250 1839 1962 2084 2207 2329 2452 2575 2697 2820 2943 3065 3188 3310 3433 
1251 à 1300 1882 2007 2133 2258 2384 2509 2635 2760 2886 3011 3137 3262 3388 3513 
1301 à 1350 1925 2053 2181 2310 2438 2566 2695 2823 2951 3080 3208 3336 3465 3593 
1351 à 1400 1967 2099 2230 2361 2492 2623 2754 2886 3017 3148 3279 3410 3541 3673 
1401 à 1450 2010 2144 2278 2412 2546 2680 2814 2948 3082 3216 3350 3484 3618 3752 
1051 à 1500 2053 2190 2326 2463 2600 2737 2874 3011 3148 3284 3421 3558 3695 3832 
1501 à 1550 2095 2235 2375 2515 2654 2794 2934 3073 3213 3353 3492 3632 3772 3912 
1501 à 1600 2138 2281 2424 2566 2709 2851 2994 3136 3279 3421 3564 3707 3849 3992 
1601 à 1700 2225 2373 2521 2670 2818 2966 3115 3263 3411 3560 3708 3856 4005 4153 
1701 à 1800 2312 2466 2621 2775 2929 3083 3237 3391 3545 3700 3854 4008 4162 4316 
1801 à 1900 2401 2561 2721 2881 3041 3201 3361 3521 3681 3841 4001 4162 4322 4482 
1901 à 2000 2491 2657 2823 2989 3155 3321 3487 3653 3819 3985 4151 4317 4483 4650 
2001 à 2100 2582 2754 2926 3099 3271 3443 3615 3787 3959 4131 4304 4476 4648 4820 
2101 à 2200 2675 2853 3032 3210 3388 3566 3745 3923 4101 4280 4458 4636 4815 4993 
2201 à 2300 2769 2954 3138 3323 3507 3692 3877 4061 4246 4430 4615 4800 4984 5169 
2301 à 2400 2865 3055 3246 3437 3628 3819 4010 4201 4392 4583 4774 4965 5156 5347 
2401 à 2500 2961 3159 3356 3554 3751 3948 4146 4343 4541 4738 4936 5133 5330 5528 
2501 à 2600 3059 3263 3467 3671 3875 4079 4283 4487 4691 4895 5099 5303 5507 5711 
2601 à 2700 3159 3369 3580 3791 4001 4212 4422 4633 4843 5054 5265 5475 5686 5896 
2701 à 2800 3259 3477 3694 3911 4128 4346 4563 4780 4998 5215 5432 5649 5867 6084 
2801 à 2900 3361 3585 3809 4033 4257 4481 4705 4929 5153 5377 5601 5825 6049 6273 
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2901 à 3000 3463 3694 3925 4156 4387 4618 4849 5080 5310 5541 5772 6003 6234 6465 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (5 / 6) 
 

 Nombres de jours d’immobilisation 
 14,5 15,0 15,5 16,0 16,5 17,0 17,5 18,0 18,5 19,0 19,5 20,0 

<200 1022 1058 1093 1128 1164 1199 1234 1269 1305 1340 1375 1410 
201 à 210 1065 1102 1138 1175 1212 1249 1285 1322 1359 1396 1432 1469 
211 à 220 1107 1145 1183 1221 1259 1298 1336 1374 1412 1450 1488 1527 
221 à 230 1148 1188 1227 1267 1306 1346 1385 1425 1465 1504 1544 1583 
231 à 240 1188 1229 1270 1311 1352 1393 1434 1475 1516 1557 1598 1639 
241 à 250 1228 1271 1313 1355 1398 1440 1482 1525 1567 1609 1652 1694 
251 à 260 1267 1311 1355 1398 1442 1486 1530 1573 1617 1661 1704 1748 
261 à 270 1306 1351 1396 1441 1486 1531 1576 1621 1666 1711 1756 1801 
271 à 280 1344 1390 1437 1483 1529 1576 1622 1668 1715 1761 1807 1854 
281 à 290 1381 1429 1476 1524 1572 1619 1667 1715 1762 1810 1857 1905 
291 à 300 1418 1467 1516 1565 1614 1662 1711 1760 1809 1858 1907 1956 
301 à 310 1454 1504 1554 1605 1655 1705 1755 1805 1855 1905 1956 2006 
311 à 320 1490 1541 1593 1644 1695 1747 1798 1849 1901 1952 2004 2055 
321 à 330 1525 1578 1630 1683 1735 1788 1840 1893 1946 1998 2051 2103 
331 à 340 1560 1613 1667 1721 1775 1828 1882 1936 1990 2043 2097 2151 
341 à 350 1594 1649 1703 1758 1813 1868 1923 1978 2033 2088 2143 2198 
351 à 360 1627 1683 1739 1795 1852 1908 1964 2020 2076 2132 2188 2244 
361 à 370 1660 1717 1775 1832 1889 1946 2004 2061 2118 2175 2233 2290 
371 à 380 1693 1751 1810 1868 1926 1985 2043 2101 2160 2218 2276 2335 
381 à 390 1725 1784 1844 1903 1963 2022 2082 2141 2201 2260 2320 2379 
391 à 400 1757 1817 1878 1938 1999 2059 2120 2181 2241 2302 2362 2423 
401 à 410 1788 1849 1911 1973 2034 2096 2158 2219 2281 2343 2404 2466 
411 à 420 1819 1881 1944 2007 2069 2132 2195 2257 2320 2383 2446 2508 
421 à 430 1849 1913 1976 2040 2104 2168 2231 2295 2359 2423 2486 2550 
431 à 440 1879 1944 2008 2073 2138 2203 2267 2332 2397 2462 2527 2591 
441 à 450 1908 1974 2040 2106 2172 2237 2303 2369 2435 2501 2566 2632 
451 à 460 1937 2004 2071 2138 2205 2271 2338 2405 2472 2539 2605 2672 
461 à 470 1966 2034 2102 2170 2237 2305 2373 2441 2509 2576 2644 2712 
471 à 480 1994 2063 2132 2201 2270 2338 2407 2476 2545 2613 2682 2751 
481 à 490 2022 2092 2162 2232 2301 2371 2441 2511 2580 2650 2720 2790 
491 à 500 2050 2121 2191 2262 2333 2404 2474 2545 2616 2686 2757 2828 
501 à 510 2077 2149 2221 2292 2364 2436 2507 2579 2650 2722 2794 2865 
511 à 520 2104 2177 2249 2322 2395 2467 2540 2612 2685 2757 2830 2902 
521 à 530 2131 2204 2278 2351 2425 2498 2572 2645 2719 2792 2866 2939 
531 à 540 2157 2232 2306 2380 2455 2529 2603 2678 2752 2827 2901 2975 
541 à 550 2183 2258 2334 2409 2484 2559 2635 2710 2785 2861 2936 3011 
551 à 560 2209 2285 2361 2437 2513 2590 2666 2742 2818 2894 2970 3047 
561 à 570 2234 2311 2388 2465 2542 2619 2696 2773 2850 2927 3004 3081 
571 à 580 2259 2337 2415 2493 2571 2649 2727 2804 2882 2960 3038 3116 
581 à 590 2284 2363 2441 2520 2599 2678 2756 2835 2914 2993 3071 3150 
591 à 600 2308 2388 2468 2547 2627 2706 2786 2866 2945 3025 3104 3184 
601 à 610 2333 2413 2493 2574 2654 2735 2815 2896 2976 3056 3137 3217 
611 à 620 2357 2438 2519 2600 2682 2763 2844 2925 3007 3088 3169 3250 
621 à 630 2380 2462 2544 2626 2708 2791 2873 2955 3037 3119 3201 3283 
631 à 640 2404 2486 2569 2652 2735 2818 2901 2984 3067 3150 3232 3315 
641 à 650 2427 2510 2594 2678 2762 2845 2929 3013 3096 3180 3264 3347 
651 à 660 2450 2534 2619 2703 2788 2872 2957 3041 3126 3210 3294 3379 
661 à 670 2472 2558 2643 2728 2813 2899 2984 3069 3155 3240 3325 3410 
671 à 680 2495 2581 2667 2753 2839 2925 3011 3097 3183 3269 3355 3441 
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681 à 690 2517 2604 2691 2778 2864 2951 3038 3125 3212 3298 3385 3472 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (6 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  14,5 15,0 15,5 16,0 16,5 17,0 17,5 18,0 18,5 19,0 19,5 20,0 

691 à 700 2539 2627 2714 2802 2890 2977 3065 3152 3240 3327 3415 3502 
701 à 710 2561 2649 2738 2826 2914 3003 3091 3179 3268 3356 3444 3533 
711 à 720 2583 2672 2761 2850 2939 3028 3117 3206 3295 3384 3473 3562 
721 à 730 2604 2694 2784 2874 2963 3053 3143 3233 3323 3412 3502 3592 
731 à 740 2626 2716 2807 2897 2988 3078 3169 3259 3350 3440 3531 3621 
741 à 750 2647 2738 2829 2920 3012 3103 3194 3285 3377 3468 3559 3650 
751 à 760 2667 2759 2851 2943 3035 3127 3219 3311 3403 3495 3587 3679 
761 à 770 2688 2781 2874 2966 3059 3152 3244 3337 3430 3522 3615 3708 
771 à 780 2709 2802 2896 2989 3082 3176 3269 3363 3456 3549 3643 3736 
781 à 790 2729 2823 2917 3011 3106 3200 3294 3388 3482 3576 3670 3764 
791 à 800 2749 2844 2939 3034 3129 3223 3318 3413 3508 3603 3697 3792 
801 à 810 2769 2865 2960 3056 3151 3247 3342 3438 3533 3629 3724 3820 
811 à 820 2789 2886 2982 3078 3174 3270 3366 3463 3559 3655 3751 3847 
821 à 830 2809 2906 3003 3100 3197 3293 3390 3487 3584 3681 3778 3875 
831 à 840 2829 2926 3024 3121 3219 3317 3414 3512 3609 3707 3804 3902 
841 à 850 2848 2947 3045 3143 3241 3339 3438 3536 3634 3732 3830 3929 
851 à 860 2868 2967 3065 3164 3263 3362 3461 3560 3659 3758 3857 3955 
861 à 870 2887 2986 3086 3186 3285 3385 3484 3584 3683 3783 3882 3982 
871 à 880 2906 3006 3106 3207 3307 3407 3507 3607 3708 3808 3908 4008 
881 à 890 2925 3026 3127 3228 3328 3429 3530 3631 3732 3833 3934 4034 
891 à 900 2944 3045 3147 3248 3350 3451 3553 3654 3756 3857 3959 4061 
901 à 950 3037 3141 3246 3351 3455 3560 3665 3770 3874 3979 4084 4188 
951 à 1000 3127 3235 3343 3450 3558 3666 3774 3882 3990 4097 4205 4313 
1001 à 1050 3215 3326 3437 3548 3659 3770 3881 3991 4102 4213 4324 4435 
1051 à 1100 3302 3416 3530 3644 3758 3871 3985 4099 4213 4327 4441 4555 
1101 à 1150 3388 3504 3621 3738 3855 3972 4088 4205 4322 4439 4556 4672 
1151 à 1200 3472 3592 3711 3831 3951 4071 4190 4310 4430 4549 4669 4789 
1201 à 1250 3556 3678 3801 3923 4046 4169 4291 4414 4536 4659 4782 4904 
1251 à 1300 3639 3764 3890 4015 4140 4266 4391 4517 4642 4768 4893 5019 
1301 à 1350 3721 3850 3978 4106 4235 4363 4491 4619 4748 4876 5004 5133 
1351 à 1400 3804 3935 4066 4197 4328 4460 4591 4722 4853 4984 5115 5247 
1401 à 1450 3886 4020 4154 4288 4422 4556 4690 4824 4958 5092 5226 5360 
1051 à 1500 3969 4105 4242 4379 4516 4653 4790 4927 5063 5200 5337 5474 
1501 à 1550 4051 4191 4331 4470 4610 4750 4889 5029 5169 5309 5448 5588 
1501 à 1600 4134 4277 4419 4562 4704 4847 4990 5132 5275 5417 5560 5702 
1601 à 1700 4301 4450 4598 4746 4895 5043 5191 5340 5488 5636 5785 5933 
1701 à 1800 4470 4624 4779 4933 5087 5241 5395 5549 5704 5858 6012 6166 
1801 à 1900 4642 4802 4962 5122 5282 5442 5602 5762 5922 6082 6242 6402 
1901 à 2000 4816 4982 5148 5314 5480 5646 5812 5978 6144 6310 6476 6642 
2001 à 2100 4992 5164 5336 5509 5681 5853 6025 6197 6369 6541 6714 6886 
2101 à 2200 5171 5350 5528 5706 5885 6063 6241 6420 6598 6776 6955 7133 
2201 à 2300 5353 5538 5723 5907 6092 6276 6461 6646 6830 7015 7199 7384 
2301 à 2400 5538 5729 5920 6111 6302 6493 6684 6875 7066 7257 7448 7639 
2401 à 2500 5725 5923 6120 6318 6515 6712 6910 7107 7305 7502 7700 7897 
2501 à 2600 5915 6119 6323 6527 6731 6935 7139 7343 7547 7751 7955 8159 
2601 à 2700 6107 6318 6528 6739 6949 7160 7371 7581 7792 8002 8213 8423 
2701 à 2800 6301 6519 6736 6953 7170 7388 7605 7822 8040 8257 8474 8691 
2801 à 2900 6498 6722 6946 7170 7394 7618 7842 8066 8290 8514 8738 8962 
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2901 à 3000 6696 6927 7158 7388 7619 7850 8081 8312 8543 8774 9005 9236 
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Voies de catégories 1 
Cale spécialisée / automoteur ou pousseur + 1 barge  

 

Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (1 / 6) 
 

 Nombres de jours d’immobilisation 
 0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 4,5 5,0 5,5 6,0 6,5 7,0 

<200 106 212 317 423 529 635 740 846 952 1058 1164 1269 1375 1481 
201 à 210 110 220 331 441 551 661 771 881 992 1102 1212 1322 1432 1542 
211 à 220 114 229 343 458 572 687 801 916 1030 1145 1259 1374 1488 1603 
221 à 230 119 238 356 475 594 713 831 950 1069 1188 1306 1425 1544 1663 
231 à 240 123 246 369 492 615 738 861 983 1106 1229 1352 1475 1598 1721 
241 à 250 127 254 381 508 635 762 889 1016 1143 1271 1398 1525 1652 1779 
251 à 260 131 262 393 524 656 787 918 1049 1180 1311 1442 1573 1704 1835 
261 à 270 135 270 405 540 675 811 946 1081 1216 1351 1486 1621 1756 1891 
271 à 280 139 278 417 556 695 834 973 1112 1251 1390 1529 1668 1807 1946 
281 à 290 143 286 429 572 714 857 1000 1143 1286 1429 1572 1715 1857 2000 
291 à 300 147 293 440 587 733 880 1027 1173 1320 1467 1614 1760 1907 2054 
301 à 310 150 301 451 602 752 903 1053 1203 1354 1504 1655 1805 1956 2106 
311 à 320 154 308 462 616 771 925 1079 1233 1387 1541 1695 1849 2004 2158 
321 à 330 158 316 473 631 789 947 1104 1262 1420 1578 1735 1893 2051 2209 
331 à 340 161 323 484 645 807 968 1129 1291 1452 1613 1775 1936 2097 2259 
341 à 350 165 330 495 659 824 989 1154 1319 1484 1649 1813 1978 2143 2308 
351 à 360 168 337 505 673 842 1010 1178 1347 1515 1683 1852 2020 2188 2357 
361 à 370 172 343 515 687 859 1030 1202 1374 1546 1717 1889 2061 2233 2404 
371 à 380 175 350 525 700 876 1051 1226 1401 1576 1751 1926 2101 2276 2452 
381 à 390 178 357 535 714 892 1071 1249 1427 1606 1784 1963 2141 2320 2498 
391 à 400 182 363 545 727 909 1090 1272 1454 1635 1817 1999 2181 2362 2544 
401 à 410 185 370 555 740 925 1110 1295 1480 1664 1849 2034 2219 2404 2589 
411 à 420 188 376 564 752 941 1129 1317 1505 1693 1881 2069 2257 2446 2634 
421 à 430 191 383 574 765 956 1148 1339 1530 1721 1913 2104 2295 2486 2678 
431 à 440 194 389 583 777 972 1166 1360 1555 1749 1944 2138 2332 2527 2721 
441 à 450 197 395 592 790 987 1184 1382 1579 1777 1974 2172 2369 2566 2764 
451 à 460 200 401 601 802 1002 1203 1403 1603 1804 2004 2205 2405 2605 2806 
461 à 470 203 407 610 814 1017 1220 1424 1627 1831 2034 2237 2441 2644 2848 
471 à 480 206 413 619 825 1032 1238 1444 1651 1857 2063 2270 2476 2682 2889 
481 à 490 209 418 628 837 1046 1255 1465 1674 1883 2092 2301 2511 2720 2929 
491 à 500 212 424 636 848 1060 1272 1485 1697 1909 2121 2333 2545 2757 2969 
501 à 510 215 430 645 860 1074 1289 1504 1719 1934 2149 2364 2579 2794 3009 
511 à 520 218 435 653 871 1088 1306 1524 1741 1959 2177 2395 2612 2830 3048 
521 à 530 220 441 661 882 1102 1323 1543 1763 1984 2204 2425 2645 2866 3086 
531 à 540 223 446 669 893 1116 1339 1562 1785 2008 2232 2455 2678 2901 3124 
541 à 550 226 452 678 903 1129 1355 1581 1807 2033 2258 2484 2710 2936 3162 
551 à 560 228 457 685 914 1142 1371 1599 1828 2056 2285 2513 2742 2970 3199 
561 à 570 231 462 693 924 1156 1387 1618 1849 2080 2311 2542 2773 3004 3236 
571 à 580 234 467 701 935 1169 1402 1636 1870 2103 2337 2571 2804 3038 3272 
581 à 590 236 473 709 945 1181 1418 1654 1890 2126 2363 2599 2835 3071 3308 
591 à 600 239 478 716 955 1194 1433 1672 1910 2149 2388 2627 2866 3104 3343 
601 à 610 241 483 724 965 1206 1448 1689 1930 2172 2413 2654 2896 3137 3378 
611 à 620 244 488 731 975 1219 1463 1706 1950 2194 2438 2682 2925 3169 3413 
621 à 630 246 492 739 985 1231 1477 1724 1970 2216 2462 2708 2955 3201 3447 
631 à 640 249 497 746 995 1243 1492 1741 1989 2238 2486 2735 2984 3232 3481 
641 à 650 251 502 753 1004 1255 1506 1757 2008 2259 2510 2762 3013 3264 3515 
651 à 660 253 507 760 1014 1267 1521 1774 2027 2281 2534 2788 3041 3294 3548 
661 à 670 256 512 767 1023 1279 1535 1790 2046 2302 2558 2813 3069 3325 3581 
671 à 680 258 516 774 1032 1290 1549 1807 2065 2323 2581 2839 3097 3355 3613 
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681 à 690 260 521 781 1042 1302 1562 1823 2083 2344 2604 2864 3125 3385 3646 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (2 / 6) 

 
 Nombres de jours d’immobilisation 
 0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 4,5 5,0 5,5 6,0 6,5 7,0

691 à 700 263 525 788 1051 1313 1576 1839 2101 2364 2627 2890 3152 3415 3678 
701 à 710 265 530 795 1060 1325 1590 1855 2120 2385 2649 2914 3179 3444 3709 
711 à 720 267 534 802 1069 1336 1603 1870 2137 2405 2672 2939 3206 3473 3741 
721 à 730 269 539 808 1078 1347 1616 1886 2155 2425 2694 2963 3233 3502 3772 
731 à 740 272 543 815 1086 1358 1630 1901 2173 2444 2716 2988 3259 3531 3802 
741 à 750 274 548 821 1095 1369 1643 1916 2190 2464 2738 3012 3285 3559 3833 
751 à 760 276 552 828 1104 1380 1656 1932 2208 2484 2759 3035 3311 3587 3863 
761 à 770 278 556 834 1112 1390 1669 1947 2225 2503 2781 3059 3337 3615 3893 
771 à 780 280 560 841 1121 1401 1681 1962 2242 2522 2802 3082 3363 3643 3923 
781 à 790 282 565 847 1129 1412 1694 1976 2259 2541 2823 3106 3388 3670 3953 
791 à 800 284 569 853 1138 1422 1707 1991 2275 2560 2844 3129 3413 3697 3982 
801 à 810 286 573 859 1146 1432 1719 2005 2292 2578 2865 3151 3438 3724 4011 
811 à 820 289 577 866 1154 1443 1731 2020 2308 2597 2886 3174 3463 3751 4040 
821 à 830 291 581 872 1162 1453 1744 2034 2325 2615 2906 3197 3487 3778 4068 
831 à 840 293 585 878 1171 1463 1756 2048 2341 2634 2926 3219 3512 3804 4097 
841 à 850 295 589 884 1179 1473 1768 2063 2357 2652 2947 3241 3536 3830 4125 
851 à 860 297 593 890 1187 1483 1780 2077 2373 2670 2967 3263 3560 3857 4153 
861 à 870 299 597 896 1195 1493 1792 2091 2389 2688 2986 3285 3584 3882 4181 
871 à 880 301 601 902 1202 1503 1804 2104 2405 2706 3006 3307 3607 3908 4209 
881 à 890 303 605 908 1210 1513 1816 2118 2421 2723 3026 3328 3631 3934 4236 
891 à 900 305 609 914 1218 1523 1827 2132 2436 2741 3045 3350 3654 3959 4264 
901 à 950 314 628 942 1257 1571 1885 2199 2513 2827 3141 3455 3770 4084 4398 
951 à 1000 323 647 970 1294 1617 1941 2264 2588 2911 3235 3558 3882 4205 4529 
1001 à 1050 333 665 998 1330 1663 1996 2328 2661 2994 3326 3659 3991 4324 4657 
1051 à 1100 342 683 1025 1366 1708 2050 2391 2733 3074 3416 3758 4099 4441 4782 
1101 à 1150 350 701 1051 1402 1752 2103 2453 2803 3154 3504 3855 4205 4556 4906 
1151 à 1200 359 718 1077 1437 1796 2155 2514 2873 3232 3592 3951 4310 4669 5028 
1201 à 1250 368 736 1103 1471 1839 2207 2575 2943 3310 3678 4046 4414 4782 5149 
1251 à 1300 376 753 1129 1506 1882 2258 2635 3011 3388 3764 4140 4517 4893 5270 
1301 à 1350 385 770 1155 1540 1925 2310 2695 3080 3465 3850 4235 4619 5004 5389 
1351 à 1400 393 787 1180 1574 1967 2361 2754 3148 3541 3935 4328 4722 5115 5509 
1401 à 1450 402 804 1206 1608 2010 2412 2814 3216 3618 4020 4422 4824 5226 5628 
1051 à 1500 411 821 1232 1642 2053 2463 2874 3284 3695 4105 4516 4927 5337 5748 
1501 à 1550 419 838 1257 1676 2095 2515 2934 3353 3772 4191 4610 5029 5448 5867 
1501 à 1600 428 855 1283 1711 2138 2566 2994 3421 3849 4277 4704 5132 5560 5988 
1601 à 1700 445 890 1335 1780 2225 2670 3115 3560 4005 4450 4895 5340 5785 6229 
1701 à 1800 462 925 1387 1850 2312 2775 3237 3700 4162 4624 5087 5549 6012 6474 
1801 à 1900 480 960 1441 1921 2401 2881 3361 3841 4322 4802 5282 5762 6242 6722 
1901 à 2000 498 996 1494 1993 2491 2989 3487 3985 4483 4982 5480 5978 6476 6974 
2001 à 2100 516 1033 1549 2066 2582 3099 3615 4131 4648 5164 5681 6197 6714 7230 
2101 à 2200 535 1070 1605 2140 2675 3210 3745 4280 4815 5350 5885 6420 6955 7490 
2201 à 2300 554 1108 1661 2215 2769 3323 3877 4430 4984 5538 6092 6646 7199 7753 
2301 à 2400 573 1146 1719 2292 2865 3437 4010 4583 5156 5729 6302 6875 7448 8021 
2401 à 2500 592 1185 1777 2369 2961 3554 4146 4738 5330 5923 6515 7107 7700 8292 
2501 à 2600 612 1224 1836 2448 3059 3671 4283 4895 5507 6119 6731 7343 7955 8566 
2601 à 2700 632 1264 1895 2527 3159 3791 4422 5054 5686 6318 6949 7581 8213 8845 
2701 à 2800 652 1304 1956 2607 3259 3911 4563 5215 5867 6519 7170 7822 8474 9126 
2801 à 2900 672 1344 2016 2689 3361 4033 4705 5377 6049 6722 7394 8066 8738 9410 
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2901 à 3000 693 1385 2078 2771 3463 4156 4849 5541 6234 6927 7619 8312 9005 9697 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (3 / 6) 

 
  Nombres de jours d’immobilisation 
  7,5 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0 10,5 11,0 11,5 12,0 12,5 13,0 13,5 14,0 

<200 1587 1692 1798 1904 2010 2116 2221 2327 2433 2539 2644 2750 2856 2962 
201 à 210 1653 1763 1873 1983 2093 2203 2314 2424 2534 2644 2754 2864 2975 3085 
211 à 220 1717 1832 1946 2061 2175 2290 2404 2519 2633 2748 2862 2977 3091 3206 
221 à 230 1781 1900 2019 2138 2256 2375 2494 2613 2731 2850 2969 3088 3206 3325 
231 à 240 1844 1967 2090 2213 2336 2459 2582 2705 2828 2950 3073 3196 3319 3442 
241 à 250 1906 2033 2160 2287 2414 2541 2668 2795 2922 3049 3176 3303 3430 3557 
251 à 260 1967 2098 2229 2360 2491 2622 2753 2884 3015 3147 3278 3409 3540 3671 
261 à 270 2026 2162 2297 2432 2567 2702 2837 2972 3107 3242 3377 3512 3648 3783 
271 à 280 2085 2224 2363 2502 2641 2780 2919 3058 3197 3336 3475 3614 3754 3893 
281 à 290 2143 2286 2429 2572 2715 2858 3001 3143 3286 3429 3572 3715 3858 4001 
291 à 300 2200 2347 2494 2640 2787 2934 3080 3227 3374 3520 3667 3814 3961 4107 
301 à 310 2256 2407 2557 2708 2858 3009 3159 3310 3460 3610 3761 3911 4062 4212 
311 à 320 2312 2466 2620 2774 2928 3082 3237 3391 3545 3699 3853 4007 4161 4315 
321 à 330 2366 2524 2682 2840 2997 3155 3313 3471 3628 3786 3944 4102 4259 4417 
331 à 340 2420 2581 2743 2904 3065 3227 3388 3549 3711 3872 4033 4195 4356 4517 
341 à 350 2473 2638 2802 2967 3132 3297 3462 3627 3792 3956 4121 4286 4451 4616 
351 à 360 2525 2693 2862 3030 3198 3366 3535 3703 3871 4040 4208 4376 4545 4713 
361 à 370 2576 2748 2920 3091 3263 3435 3607 3778 3950 4122 4294 4465 4637 4809 
371 à 380 2627 2802 2977 3152 3327 3502 3677 3853 4028 4203 4378 4553 4728 4903 
381 à 390 2677 2855 3033 3212 3390 3569 3747 3926 4104 4282 4461 4639 4818 4996 
391 à 400 2726 2907 3089 3271 3453 3634 3816 3998 4179 4361 4543 4724 4906 5088 
401 à 410 2774 2959 3144 3329 3514 3699 3884 4069 4254 4439 4623 4808 4993 5178 
411 à 420 2822 3010 3198 3386 3574 3762 3951 4139 4327 4515 4703 4891 5079 5267 
421 à 430 2869 3060 3251 3443 3634 3825 4016 4208 4399 4590 4782 4973 5164 5355 
431 à 440 2915 3110 3304 3498 3693 3887 4081 4276 4470 4665 4859 5053 5248 5442 
441 à 450 2961 3159 3356 3553 3751 3948 4146 4343 4540 4738 4935 5133 5330 5527 
451 à 460 3006 3207 3407 3608 3808 4008 4209 4409 4610 4810 5011 5211 5411 5612 
461 à 470 3051 3254 3458 3661 3864 4068 4271 4475 4678 4881 5085 5288 5492 5695 
471 à 480 3095 3301 3508 3714 3920 4127 4333 4539 4746 4952 5158 5364 5571 5777 
481 à 490 3138 3348 3557 3766 3975 4184 4394 4603 4812 5021 5231 5440 5649 5858 
491 à 500 3181 3393 3605 3817 4029 4242 4454 4666 4878 5090 5302 5514 5726 5938 
501 à 510 3223 3438 3653 3868 4083 4298 4513 4728 4943 5158 5372 5587 5802 6017 
511 à 520 3265 3483 3701 3918 4136 4354 4571 4789 5007 5224 5442 5660 5877 6095 
521 à 530 3307 3527 3747 3968 4188 4409 4629 4850 5070 5290 5511 5731 5952 6172 
531 à 540 3347 3570 3794 4017 4240 4463 4686 4909 5133 5356 5579 5802 6025 6248 
541 à 550 3388 3613 3839 4065 4291 4517 4743 4968 5194 5420 5646 5872 6098 6323 
551 à 560 3427 3656 3884 4113 4341 4570 4798 5027 5255 5484 5712 5941 6169 6398 
561 à 570 3467 3698 3929 4160 4391 4622 4853 5084 5316 5547 5778 6009 6240 6471 
571 à 580 3506 3739 3973 4207 4440 4674 4908 5141 5375 5609 5843 6076 6310 6544 
581 à 590 3544 3780 4016 4253 4489 4725 4962 5198 5434 5670 5907 6143 6379 6615 
591 à 600 3582 3821 4060 4298 4537 4776 5015 5253 5492 5731 5970 6209 6447 6686 
601 à 610 3619 3861 4102 4343 4585 4826 5067 5309 5550 5791 6032 6274 6515 6756 
611 à 620 3657 3900 4144 4388 4632 4876 5119 5363 5607 5851 6094 6338 6582 6826 
621 à 630 3693 3940 4186 4432 4678 4925 5171 5417 5663 5909 6156 6402 6648 6894 
631 à 640 3730 3978 4227 4476 4724 4973 5222 5470 5719 5968 6216 6465 6714 6962 
641 à 650 3766 4017 4268 4519 4770 5021 5272 5523 5774 6025 6276 6527 6778 7029 
651 à 660 3801 4055 4308 4562 4815 5068 5322 5575 5829 6082 6336 6589 6842 7096 
661 à 670 3837 4092 4348 4604 4860 5115 5371 5627 5883 6139 6394 6650 6906 7162 
671 à 680 3871 4130 4388 4646 4904 5162 5420 5678 5936 6194 6452 6711 6969 7227 

P
or

t e
n 

lo
ur

d 
en

 T
on

ne
s 

681 à 690 3906 4166 4427 4687 4948 5208 5468 5729 5989 6250 6510 6770 7031 7291 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (4 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  7,5 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0 10,5 11,0 11,5 12,0 12,5 13,0 13,5 14,0 

691 à 700 3940 4203 4466 4728 4991 5254 5516 5779 6042 6304 6567 6830 7093 7355 
701 à 710 3974 4239 4504 4769 5034 5299 5564 5829 6094 6359 6624 6889 7154 7418 
711 à 720 4008 4275 4542 4809 5077 5344 5611 5878 6145 6412 6680 6947 7214 7481 
721 à 730 4041 4310 4580 4849 5119 5388 5658 5927 6196 6466 6735 7005 7274 7543 
731 à 740 4074 4346 4617 4889 5160 5432 5704 5975 6247 6519 6790 7062 7333 7605 
741 à 750 4107 4381 4654 4928 5202 5476 5749 6023 6297 6571 6845 7118 7392 7666 
751 à 760 4139 4415 4691 4967 5243 5519 5795 6071 6347 6623 6899 7175 7451 7727 
761 à 770 4171 4449 4728 5006 5284 5562 5840 6118 6396 6674 6952 7230 7508 7787 
771 à 780 4203 4483 4764 5044 5324 5604 5885 6165 6445 6725 7005 7286 7566 7846 
781 à 790 4235 4517 4800 5082 5364 5647 5929 6211 6494 6776 7058 7340 7623 7905 
791 à 800 4266 4551 4835 5120 5404 5688 5973 6257 6542 6826 7110 7395 7679 7964 
801 à 810 4297 4584 4870 5157 5443 5730 6016 6303 6589 6876 7162 7449 7735 8022 
811 à 820 4328 4617 4905 5194 5483 5771 6060 6348 6637 6925 7214 7502 7791 8080 
821 à 830 4359 4650 4940 5231 5521 5812 6103 6393 6684 6974 7265 7556 7846 8137 
831 à 840 4390 4682 4975 5267 5560 5853 6145 6438 6731 7023 7316 7608 7901 8194 
841 à 850 4420 4714 5009 5304 5598 5893 6188 6482 6777 7072 7366 7661 7956 8250 
851 à 860 4450 4746 5043 5340 5636 5933 6230 6526 6823 7120 7416 7713 8010 8306 
861 à 870 4480 4778 5077 5376 5674 5973 6272 6570 6869 7167 7466 7765 8063 8362 
871 à 880 4509 4810 5111 5411 5712 6012 6313 6614 6914 7215 7516 7816 8117 8417 
881 à 890 4539 4841 5144 5447 5749 6052 6354 6657 6959 7262 7565 7867 8170 8472 
891 à 900 4568 4873 5177 5482 5786 6091 6395 6700 7004 7309 7613 7918 8223 8527 
901 à 950 4712 5026 5340 5654 5969 6283 6597 6911 7225 7539 7853 8167 8482 8796 
951 à 1000 4852 5176 5499 5823 6146 6470 6793 7117 7440 7764 8087 8411 8734 9057 
1001 à 1050 4989 5322 5655 5987 6320 6652 6985 7318 7650 7983 8316 8648 8981 9313 
1051 à 1100 5124 5466 5807 6149 6490 6832 7174 7515 7857 8198 8540 8882 9223 9565 
1101 à 1150 5257 5607 5957 6308 6658 7009 7359 7710 8060 8410 8761 9111 9462 9812 
1151 à 1200 5387 5747 6106 6465 6824 7183 7542 7902 8261 8620 8979 9338 9697 10057 
1201 à 1250 5517 5885 6253 6621 6988 7356 7724 8092 8460 8828 9195 9563 9931 10299 
1251 à 1300 5646 6022 6399 6775 7152 7528 7905 8281 8657 9034 9410 9787 10163 10539 
1301 à 1350 5774 6159 6544 6929 7314 7699 8084 8469 8854 9239 9624 10009 10394 10779 
1351 à 1400 5902 6296 6689 7083 7476 7870 8263 8657 9050 9444 9837 10231 10624 11018 
1401 à 1450 6030 6432 6834 7236 7638 8040 8442 8844 9246 9648 10050 10452 10854 11256 
1051 à 1500 6158 6569 6979 7390 7800 8211 8621 9032 9443 9853 10264 10674 11085 11495 
1501 à 1550 6286 6706 7125 7544 7963 8382 8801 9220 9639 10058 10477 10897 11316 11735 
1501 à 1600 6415 6843 7271 7698 8126 8554 8981 9409 9837 10264 10692 11120 11547 11975 
1601 à 1700 6674 7119 7564 8009 8454 8899 9344 9789 10234 10679 11124 11569 12014 12459 
1701 à 1800 6937 7399 7862 8324 8787 9249 9711 10174 10636 11099 11561 12024 12486 12949 
1801 à 1900 7203 7683 8163 8643 9123 9603 10084 10564 11044 11524 12004 12485 12965 13445 
1901 à 2000 7472 7971 8469 8967 9465 9963 10461 10960 11458 11956 12454 12952 13450 13949 
2001 à 2100 7746 8263 8779 9296 9812 10329 10845 11361 11878 12394 12911 13427 13944 14460 
2101 à 2200 8025 8560 9095 9629 10164 10699 11234 11769 12304 12839 13374 13909 14444 14979 
2201 à 2300 8307 8861 9415 9968 10522 11076 11630 12184 12737 13291 13845 14399 14953 15506 
2301 à 2400 8594 9166 9739 10312 10885 11458 12031 12604 13177 13750 14323 14895 15468 16041 
2401 à 2500 8884 9476 10069 10661 11253 11845 12438 13030 13622 14214 14807 15399 15991 16584 
2501 à 2600 9178 9790 10402 11014 11626 12238 12850 13462 14074 14685 15297 15909 16521 17133 
2601 à 2700 9476 10108 10740 11372 12003 12635 13267 13899 14530 15162 15794 16426 17057 17689 
2701 à 2800 9778 10430 11081 11733 12385 13037 13689 14341 14993 15644 16296 16948 17600 18252 
2801 à 2900 10082 10755 11427 12099 12771 13443 14115 14787 15460 16132 16804 17476 18148 18820 
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2901 à 3000 10390 11083 11775 12468 13161 13853 14546 15239 15931 16624 17317 18009 18702 19395 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (5 / 6) 

 
Nombres de jours d’immobilisation 
14,5 15,0 15,5 16,0 16,5 17,0 17,5 18,0 18,5 19,0 19,5 20,0 

<200 3067 3173 3279 3385 3491 3596 3702 3808 3914 4019 4125 4231 
201 à 210 3195 3305 3415 3525 3636 3746 3856 3966 4076 4187 4297 4407 
211 à 220 3320 3435 3549 3664 3778 3893 4007 4122 4236 4351 4465 4580 
221 à 230 3444 3563 3681 3800 3919 4038 4156 4275 4394 4513 4631 4750 
231 à 240 3565 3688 3811 3934 4057 4180 4303 4426 4549 4672 4794 4917 
241 à 250 3685 3812 3939 4066 4193 4320 4447 4574 4701 4828 4955 5082 
251 à 260 3802 3933 4064 4195 4326 4458 4589 4720 4851 4982 5113 5244 
261 à 270 3918 4053 4188 4323 4458 4593 4728 4863 4998 5134 5269 5404 
271 à 280 4032 4171 4310 4449 4588 4727 4866 5005 5144 5283 5422 5561 
281 à 290 4144 4286 4429 4572 4715 4858 5001 5144 5287 5430 5572 5715 
291 à 300 4254 4401 4547 4694 4841 4987 5134 5281 5427 5574 5721 5867 
301 à 310 4363 4513 4663 4814 4964 5115 5265 5416 5566 5716 5867 6017 
311 à 320 4469 4624 4778 4932 5086 5240 5394 5548 5702 5857 6011 6165 
321 à 330 4575 4733 4890 5048 5206 5364 5521 5679 5837 5995 6152 6310 
331 à 340 4679 4840 5001 5163 5324 5485 5647 5808 5969 6130 6292 6453 
341 à 350 4781 4946 5110 5275 5440 5605 5770 5935 6100 6264 6429 6594 
351 à 360 4881 5050 5218 5386 5555 5723 5891 6060 6228 6396 6565 6733 
361 à 370 4981 5152 5324 5496 5668 5839 6011 6183 6355 6526 6698 6870 
371 à 380 5078 5253 5429 5604 5779 5954 6129 6304 6479 6654 6829 7005 
381 à 390 5175 5353 5532 5710 5888 6067 6245 6424 6602 6781 6959 7137 
391 à 400 5270 5451 5633 5815 5996 6178 6360 6542 6723 6905 7087 7268 
401 à 410 5363 5548 5733 5918 6103 6288 6473 6658 6843 7028 7213 7398 
411 à 420 5456 5644 5832 6020 6208 6396 6584 6772 6961 7149 7337 7525 
421 à 430 5547 5738 5929 6120 6312 6503 6694 6885 7077 7268 7459 7650 
431 à 440 5636 5831 6025 6219 6414 6608 6802 6997 7191 7386 7580 7774 
441 à 450 5725 5922 6120 6317 6515 6712 6909 7107 7304 7502 7699 7896 
451 à 460 5812 6013 6213 6413 6614 6814 7015 7215 7416 7616 7816 8017 
461 à 470 5898 6102 6305 6509 6712 6915 7119 7322 7526 7729 7932 8136 
471 à 480 5983 6190 6396 6602 6809 7015 7221 7428 7634 7840 8047 8253 
481 à 490 6067 6277 6486 6695 6904 7114 7323 7532 7741 7950 8160 8369 
491 à 500 6150 6362 6574 6787 6999 7211 7423 7635 7847 8059 8271 8483 
501 à 510 6232 6447 6662 6877 7092 7307 7521 7736 7951 8166 8381 8596 
511 à 520 6313 6531 6748 6966 7184 7401 7619 7837 8054 8272 8490 8707 
521 à 530 6393 6613 6834 7054 7274 7495 7715 7936 8156 8377 8597 8817 
531 à 540 6471 6695 6918 7141 7364 7587 7810 8034 8257 8480 8703 8926 
541 à 550 6549 6775 7001 7227 7453 7678 7904 8130 8356 8582 8808 9034 
551 à 560 6626 6855 7083 7312 7540 7769 7997 8226 8454 8683 8911 9140 
561 à 570 6702 6933 7164 7396 7627 7858 8089 8320 8551 8782 9013 9244 
571 à 580 6777 7011 7245 7478 7712 7946 8180 8413 8647 8881 9114 9348 
581 à 590 6852 7088 7324 7560 7797 8033 8269 8505 8742 8978 9214 9451 
591 à 600 6925 7164 7403 7641 7880 8119 8358 8597 8835 9074 9313 9552 
601 à 610 6998 7239 7480 7722 7963 8204 8445 8687 8928 9169 9411 9652 
611 à 620 7070 7313 7557 7801 8045 8288 8532 8776 9020 9263 9507 9751 
621 à 630 7141 7387 7633 7879 8125 8372 8618 8864 9110 9357 9603 9849 
631 à 640 7211 7459 7708 7957 8205 8454 8703 8951 9200 9449 9697 9946 
641 à 650 7280 7531 7783 8034 8285 8536 8787 9038 9289 9540 9791 10042 
651 à 660 7349 7603 7856 8110 8363 8616 8870 9123 9377 9630 9883 10137 
661 à 670 7417 7673 7929 8185 8440 8696 8952 9208 9464 9719 9975 10231 
671 à 680 7485 7743 8001 8259 8517 8775 9033 9292 9550 9808 10066 10324 
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681 à 690 7552 7812 8073 8333 8593 8854 9114 9375 9635 9895 10156 10416 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (6 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  14,5 15,0 15,5 16,0 16,5 17,0 17,5 18,0 18,5 19,0 19,5 20,0 

691 à 700 7618 7881 8143 8406 8669 8931 9194 9457 9719 9982 10245 10507 
701 à 710 7683 7948 8213 8478 8743 9008 9273 9538 9803 10068 10333 10598 
711 à 720 7748 8016 8283 8550 8817 9084 9351 9619 9886 10153 10420 10687 
721 à 730 7813 8082 8352 8621 8890 9160 9429 9699 9968 10237 10507 10776 
731 à 740 7877 8148 8420 8691 8963 9235 9506 9778 10049 10321 10593 10864 
741 à 750 7940 8214 8487 8761 9035 9309 9582 9856 10130 10404 10678 10951 
751 à 760 8002 8278 8554 8830 9106 9382 9658 9934 10210 10486 10762 11038 
761 à 770 8065 8343 8621 8899 9177 9455 9733 10011 10289 10567 10846 11124 
771 à 780 8126 8407 8687 8967 9247 9527 9808 10088 10368 10648 10928 11209 
781 à 790 8187 8470 8752 9034 9317 9599 9881 10164 10446 10728 11011 11293 
791 à 800 8248 8533 8817 9101 9386 9670 9955 10239 10524 10808 11092 11377 
801 à 810 8308 8595 8881 9168 9454 9741 10027 10314 10600 10887 11173 11460 
811 à 820 8368 8657 8945 9234 9522 9811 10099 10388 10677 10965 11254 11542 
821 à 830 8427 8718 9009 9299 9590 9880 10171 10462 10752 11043 11334 11624 
831 à 840 8486 8779 9072 9364 9657 9950 10242 10535 10827 11120 11413 11705 
841 à 850 8545 8840 9134 9429 9723 10018 10313 10607 10902 11197 11491 11786 
851 à 860 8603 8900 9196 9493 9790 10086 10383 10680 10976 11273 11570 11866 
861 à 870 8661 8959 9258 9557 9855 10154 10453 10751 11050 11348 11647 11946 
871 à 880 8718 9019 9319 9620 9921 10221 10522 10822 11123 11424 11724 12025 
881 à 890 8775 9078 9380 9683 9985 10288 10591 10893 11196 11498 11801 12103 
891 à 900 8832 9136 9441 9745 10050 10354 10659 10963 11268 11572 11877 12182 
901 à 950 9110 9424 9738 10052 10366 10681 10995 11309 11623 11937 12251 12565 
951 à 1000 9381 9704 10028 10351 10675 10998 11322 11645 11969 12292 12616 12939 
1001 à 1050 9646 9979 10311 10644 10977 11309 11642 11974 12307 12640 12972 13305 
1051 à 1100 9906 10248 10590 10931 11273 11614 11956 12298 12639 12981 13322 13664 
1101 à 1150 10163 10513 10863 11214 11564 11915 12265 12616 12966 13317 13667 14017 
1151 à 1200 10416 10775 11134 11493 11852 12212 12571 12930 13289 13648 14007 14367 
1201 à 1250 10667 11034 11402 11770 12138 12506 12874 13241 13609 13977 14345 14713 
1251 à 1300 10916 11292 11669 12045 12421 12798 13174 13551 13927 14303 14680 15056 
1301 à 1350 11164 11549 11934 12319 12704 13089 13474 13858 14243 14628 15013 15398 
1351 à 1400 11411 11805 12198 12592 12985 13379 13772 14166 14559 14953 15346 15740 
1401 à 1450 11658 12060 12462 12864 13266 13668 14070 14473 14875 15277 15679 16081 
1051 à 1500 11906 12316 12727 13138 13548 13959 14369 14780 15190 15601 16011 16422 
1501 à 1550 12154 12573 12992 13411 13830 14249 14668 15088 15507 15926 16345 16764 
1501 à 1600 12403 12830 13258 13686 14113 14541 14969 15396 15824 16252 16680 17107 
1601 à 1700 12904 13349 13794 14239 14684 15129 15574 16019 16464 16909 17354 17799 
1701 à 1800 13411 13873 14336 14798 15261 15723 16186 16648 17111 17573 18035 18498 
1801 à 1900 13925 14405 14885 15366 15846 16326 16806 17286 17766 18247 18727 19207 
1901 à 2000 14447 14945 15443 15941 16439 16937 17436 17934 18432 18930 19428 19926 
2001 à 2100 14976 15493 16009 16526 17042 17558 18075 18591 19108 19624 20141 20657 
2101 à 2200 15514 16049 16584 17119 17654 18189 18724 19259 19794 20329 20864 21399 
2201 à 2300 16060 16614 17168 17722 18275 18829 19383 19937 20491 21044 21598 22152 
2301 à 2400 16614 17187 17760 18333 18906 19479 20052 20624 21197 21770 22343 22916 
2401 à 2500 17176 17768 18360 18953 19545 20137 20729 21322 21914 22506 23099 23691 
2501 à 2600 17745 18357 18969 19581 20192 20804 21416 22028 22640 23252 23864 24476 
2601 à 2700 18321 18953 19585 20216 20848 21480 22112 22743 23375 24007 24639 25270 
2701 à 2800 18904 19556 20207 20859 21511 22163 22815 23467 24119 24770 25422 26074 
2801 à 2900 19493 20165 20837 21509 22181 22853 23526 24198 24870 25542 26214 26886 
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2901 à 3000 20087 20780 21473 22165 22858 23551 24243 24936 25629 26321 27014 27707 
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Voies de catégories 1 
Cale spécialisée / barge supplémentaire sans moteur 

 

Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (1 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 4,5 5,0 5,5 6,0 6,5 7,0 

<200 53 106 159 212 264 317 370 423 476 529 582 635 688 740 
201 à 210 55 110 165 220 275 331 386 441 496 551 606 661 716 771 
211 à 220 57 114 172 229 286 343 401 458 515 572 630 687 744 801 
221 à 230 59 119 178 238 297 356 416 475 534 594 653 713 772 831 
231 à 240 61 123 184 246 307 369 430 492 553 615 676 738 799 861 
241 à 250 64 127 191 254 318 381 445 508 572 635 699 762 826 889 
251 à 260 66 131 197 262 328 393 459 524 590 656 721 787 852 918 
261 à 270 68 135 203 270 338 405 473 540 608 675 743 811 878 946 
271 à 280 70 139 209 278 348 417 487 556 626 695 765 834 904 973 
281 à 290 71 143 214 286 357 429 500 572 643 714 786 857 929 1000 
291 à 300 73 147 220 293 367 440 513 587 660 733 807 880 953 1027 
301 à 310 75 150 226 301 376 451 527 602 677 752 827 903 978 1053 
311 à 320 77 154 231 308 385 462 539 616 694 771 848 925 1002 1079 
321 à 330 79 158 237 316 394 473 552 631 710 789 868 947 1025 1104 
331 à 340 81 161 242 323 403 484 565 645 726 807 887 968 1049 1129 
341 à 350 82 165 247 330 412 495 577 659 742 824 907 989 1072 1154 
351 à 360 84 168 252 337 421 505 589 673 757 842 926 1010 1094 1178 
361 à 370 86 172 258 343 429 515 601 687 773 859 945 1030 1116 1202 
371 à 380 88 175 263 350 438 525 613 700 788 876 963 1051 1138 1226 
381 à 390 89 178 268 357 446 535 625 714 803 892 981 1071 1160 1249 
391 à 400 91 182 273 363 454 545 636 727 818 909 999 1090 1181 1272 
401 à 410 92 185 277 370 462 555 647 740 832 925 1017 1110 1202 1295 
411 à 420 94 188 282 376 470 564 658 752 847 941 1035 1129 1223 1317 
421 à 430 96 191 287 383 478 574 669 765 861 956 1052 1148 1243 1339 
431 à 440 97 194 292 389 486 583 680 777 875 972 1069 1166 1263 1360 
441 à 450 99 197 296 395 494 592 691 790 888 987 1086 1184 1283 1382 
451 à 460 100 200 301 401 501 601 701 802 902 1002 1102 1203 1303 1403 
461 à 470 102 203 305 407 508 610 712 814 915 1017 1119 1220 1322 1424 
471 à 480 103 206 309 413 516 619 722 825 928 1032 1135 1238 1341 1444 
481 à 490 105 209 314 418 523 628 732 837 941 1046 1151 1255 1360 1465 
491 à 500 106 212 318 424 530 636 742 848 954 1060 1166 1272 1379 1485 
501 à 510 107 215 322 430 537 645 752 860 967 1074 1182 1289 1397 1504 
511 à 520 109 218 327 435 544 653 762 871 980 1088 1197 1306 1415 1524 
521 à 530 110 220 331 441 551 661 772 882 992 1102 1212 1323 1433 1543 
531 à 540 112 223 335 446 558 669 781 893 1004 1116 1227 1339 1450 1562 
541 à 550 113 226 339 452 565 678 790 903 1016 1129 1242 1355 1468 1581 
551 à 560 114 228 343 457 571 685 800 914 1028 1142 1257 1371 1485 1599 
561 à 570 116 231 347 462 578 693 809 924 1040 1156 1271 1387 1502 1618 
571 à 580 117 234 351 467 584 701 818 935 1052 1169 1285 1402 1519 1636 
581 à 590 118 236 354 473 591 709 827 945 1063 1181 1299 1418 1536 1654 
591 à 600 119 239 358 478 597 716 836 955 1075 1194 1313 1433 1552 1672 
601 à 610 121 241 362 483 603 724 845 965 1086 1206 1327 1448 1568 1689 
611 à 620 122 244 366 488 609 731 853 975 1097 1219 1341 1463 1585 1706 
621 à 630 123 246 369 492 616 739 862 985 1108 1231 1354 1477 1600 1724 
631 à 640 124 249 373 497 622 746 870 995 1119 1243 1368 1492 1616 1741 
641 à 650 126 251 377 502 628 753 879 1004 1130 1255 1381 1506 1632 1757 
651 à 660 127 253 380 507 634 760 887 1014 1140 1267 1394 1521 1647 1774 
661 à 670 128 256 384 512 639 767 895 1023 1151 1279 1407 1535 1663 1790 
671 à 680 129 258 387 516 645 774 903 1032 1161 1290 1420 1549 1678 1807 
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681 à 690 130 260 391 521 651 781 911 1042 1172 1302 1432 1562 1693 1823 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (2 / 6) 

 
  Nombres de jours d’immobilisation 
  0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 4,5 5,0 5,5 6,0 6,5 7,0 

691 à 700 131 263 394 525 657 788 919 1051 1182 1313 1445 1576 1707 1839 
701 à 710 132 265 397 530 662 795 927 1060 1192 1325 1457 1590 1722 1855 
711 à 720 134 267 401 534 668 802 935 1069 1202 1336 1470 1603 1737 1870 
721 à 730 135 269 404 539 674 808 943 1078 1212 1347 1482 1616 1751 1886 
731 à 740 136 272 407 543 679 815 951 1086 1222 1358 1494 1630 1765 1901 
741 à 750 137 274 411 548 684 821 958 1095 1232 1369 1506 1643 1780 1916 
751 à 760 138 276 414 552 690 828 966 1104 1242 1380 1518 1656 1794 1932 
761 à 770 139 278 417 556 695 834 973 1112 1251 1390 1530 1669 1808 1947 
771 à 780 140 280 420 560 701 841 981 1121 1261 1401 1541 1681 1821 1962 
781 à 790 141 282 423 565 706 847 988 1129 1270 1412 1553 1694 1835 1976 
791 à 800 142 284 427 569 711 853 995 1138 1280 1422 1564 1707 1849 1991 
801 à 810 143 286 430 573 716 859 1003 1146 1289 1432 1576 1719 1862 2005 
811 à 820 144 289 433 577 721 866 1010 1154 1299 1443 1587 1731 1876 2020 
821 à 830 145 291 436 581 727 872 1017 1162 1308 1453 1598 1744 1889 2034 
831 à 840 146 293 439 585 732 878 1024 1171 1317 1463 1609 1756 1902 2048 
841 à 850 147 295 442 589 737 884 1031 1179 1326 1473 1621 1768 1915 2063 
851 à 860 148 297 445 593 742 890 1038 1187 1335 1483 1632 1780 1928 2077 
861 à 870 149 299 448 597 747 896 1045 1195 1344 1493 1643 1792 1941 2091 
871 à 880 150 301 451 601 752 902 1052 1202 1353 1503 1653 1804 1954 2104 
881 à 890 151 303 454 605 756 908 1059 1210 1362 1513 1664 1816 1967 2118 
891 à 900 152 305 457 609 761 914 1066 1218 1370 1523 1675 1827 1980 2132 
901 à 950 157 314 471 628 785 942 1099 1257 1414 1571 1728 1885 2042 2199 
951 à 1000 162 323 485 647 809 970 1132 1294 1456 1617 1779 1941 2103 2264 
1001 à 1050 166 333 499 665 832 998 1164 1330 1497 1663 1829 1996 2162 2328 
1051 à 1100 171 342 512 683 854 1025 1196 1366 1537 1708 1879 2050 2220 2391 
1101 à 1150 175 350 526 701 876 1051 1227 1402 1577 1752 1927 2103 2278 2453 
1151 à 1200 180 359 539 718 898 1077 1257 1437 1616 1796 1975 2155 2335 2514 
1201 à 1250 184 368 552 736 920 1103 1287 1471 1655 1839 2023 2207 2391 2575 
1251 à 1300 188 376 565 753 941 1129 1317 1506 1694 1882 2070 2258 2447 2635 
1301 à 1350 192 385 577 770 962 1155 1347 1540 1732 1925 2117 2310 2502 2695 
1351 à 1400 197 393 590 787 984 1180 1377 1574 1771 1967 2164 2361 2558 2754 
1401 à 1450 201 402 603 804 1005 1206 1407 1608 1809 2010 2211 2412 2613 2814 
1051 à 1500 205 411 616 821 1026 1232 1437 1642 1847 2053 2258 2463 2669 2874 
1501 à 1550 210 419 629 838 1048 1257 1467 1676 1886 2095 2305 2515 2724 2934 
1501 à 1600 214 428 642 855 1069 1283 1497 1711 1925 2138 2352 2566 2780 2994 
1601 à 1700 222 445 667 890 1112 1335 1557 1780 2002 2225 2447 2670 2892 3115 
1701 à 1800 231 462 694 925 1156 1387 1619 1850 2081 2312 2543 2775 3006 3237 
1801 à 1900 240 480 720 960 1200 1441 1681 1921 2161 2401 2641 2881 3121 3361 
1901 à 2000 249 498 747 996 1245 1494 1744 1993 2242 2491 2740 2989 3238 3487 
2001 à 2100 258 516 775 1033 1291 1549 1807 2066 2324 2582 2840 3099 3357 3615 
2101 à 2200 267 535 802 1070 1337 1605 1872 2140 2407 2675 2942 3210 3477 3745 
2201 à 2300 277 554 831 1108 1384 1661 1938 2215 2492 2769 3046 3323 3600 3877 
2301 à 2400 286 573 859 1146 1432 1719 2005 2292 2578 2865 3151 3437 3724 4010 
2401 à 2500 296 592 888 1185 1481 1777 2073 2369 2665 2961 3257 3554 3850 4146 
2501 à 2600 306 612 918 1224 1530 1836 2142 2448 2754 3059 3365 3671 3977 4283 
2601 à 2700 316 632 948 1264 1579 1895 2211 2527 2843 3159 3475 3791 4106 4422 
2701 à 2800 326 652 978 1304 1630 1956 2281 2607 2933 3259 3585 3911 4237 4563 
2801 à 2900 336 672 1008 1344 1680 2016 2353 2689 3025 3361 3697 4033 4369 4705 
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2901 à 3000 346 693 1039 1385 1732 2078 2424 2771 3117 3463 3810 4156 4502 4849 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (3 / 6) 

 
 Nombres de jours d’immobilisation 
 7,5 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0 10,5 11,0 11,5 12,0 12,5 13,0 13,5 14,0 

<200 793 846 899 952 1005 1058 1111 1164 1216 1269 1322 1375 1428 1481 
201 à 210 826 881 936 992 1047 1102 1157 1212 1267 1322 1377 1432 1487 1542 
211 à 220 859 916 973 1030 1088 1145 1202 1259 1317 1374 1431 1488 1546 1603 
221 à 230 891 950 1009 1069 1128 1188 1247 1306 1366 1425 1484 1544 1603 1663 
231 à 240 922 983 1045 1106 1168 1229 1291 1352 1414 1475 1537 1598 1660 1721 
241 à 250 953 1016 1080 1143 1207 1271 1334 1398 1461 1525 1588 1652 1715 1779 
251 à 260 983 1049 1114 1180 1246 1311 1377 1442 1508 1573 1639 1704 1770 1835 
261 à 270 1013 1081 1148 1216 1283 1351 1418 1486 1554 1621 1689 1756 1824 1891 
271 à 280 1043 1112 1182 1251 1321 1390 1460 1529 1599 1668 1738 1807 1877 1946 
281 à 290 1072 1143 1215 1286 1357 1429 1500 1572 1643 1715 1786 1857 1929 2000 
291 à 300 1100 1173 1247 1320 1394 1467 1540 1614 1687 1760 1834 1907 1980 2054 
301 à 310 1128 1203 1279 1354 1429 1504 1580 1655 1730 1805 1880 1956 2031 2106 
311 à 320 1156 1233 1310 1387 1464 1541 1618 1695 1772 1849 1926 2004 2081 2158 
321 à 330 1183 1262 1341 1420 1499 1578 1656 1735 1814 1893 1972 2051 2130 2209 
331 à 340 1210 1291 1371 1452 1533 1613 1694 1775 1855 1936 2017 2097 2178 2259 
341 à 350 1236 1319 1401 1484 1566 1649 1731 1813 1896 1978 2061 2143 2226 2308 
351 à 360 1262 1347 1431 1515 1599 1683 1767 1852 1936 2020 2104 2188 2272 2357 
361 à 370 1288 1374 1460 1546 1632 1717 1803 1889 1975 2061 2147 2233 2319 2404 
371 à 380 1313 1401 1488 1576 1664 1751 1839 1926 2014 2101 2189 2276 2364 2452 
381 à 390 1338 1427 1517 1606 1695 1784 1874 1963 2052 2141 2230 2320 2409 2498 
391 à 400 1363 1454 1545 1635 1726 1817 1908 1999 2090 2181 2271 2362 2453 2544 
401 à 410 1387 1480 1572 1664 1757 1849 1942 2034 2127 2219 2312 2404 2497 2589 
411 à 420 1411 1505 1599 1693 1787 1881 1975 2069 2163 2257 2352 2446 2540 2634 
421 à 430 1434 1530 1626 1721 1817 1913 2008 2104 2199 2295 2391 2486 2582 2678 
431 à 440 1458 1555 1652 1749 1846 1944 2041 2138 2235 2332 2429 2527 2624 2721 
441 à 450 1481 1579 1678 1777 1875 1974 2073 2172 2270 2369 2468 2566 2665 2764 
451 à 460 1503 1603 1704 1804 1904 2004 2104 2205 2305 2405 2505 2605 2706 2806 
461 à 470 1525 1627 1729 1831 1932 2034 2136 2237 2339 2441 2542 2644 2746 2848 
471 à 480 1547 1651 1754 1857 1960 2063 2166 2270 2373 2476 2579 2682 2785 2889 
481 à 490 1569 1674 1778 1883 1988 2092 2197 2301 2406 2511 2615 2720 2824 2929 
491 à 500 1591 1697 1803 1909 2015 2121 2227 2333 2439 2545 2651 2757 2863 2969 
501 à 510 1612 1719 1827 1934 2042 2149 2256 2364 2471 2579 2686 2794 2901 3009 
511 à 520 1633 1741 1850 1959 2068 2177 2286 2395 2503 2612 2721 2830 2939 3048 
521 à 530 1653 1763 1874 1984 2094 2204 2315 2425 2535 2645 2755 2866 2976 3086 
531 à 540 1674 1785 1897 2008 2120 2232 2343 2455 2566 2678 2789 2901 3013 3124 
541 à 550 1694 1807 1920 2033 2145 2258 2371 2484 2597 2710 2823 2936 3049 3162 
551 à 560 1714 1828 1942 2056 2171 2285 2399 2513 2628 2742 2856 2970 3085 3199 
561 à 570 1733 1849 1964 2080 2196 2311 2427 2542 2658 2773 2889 3004 3120 3236 
571 à 580 1753 1870 1986 2103 2220 2337 2454 2571 2688 2804 2921 3038 3155 3272 
581 à 590 1772 1890 2008 2126 2244 2363 2481 2599 2717 2835 2953 3071 3190 3308 
591 à 600 1791 1910 2030 2149 2269 2388 2507 2627 2746 2866 2985 3104 3224 3343 
601 à 610 1810 1930 2051 2172 2292 2413 2534 2654 2775 2896 3016 3137 3258 3378 
611 à 620 1828 1950 2072 2194 2316 2438 2560 2682 2803 2925 3047 3169 3291 3413 
621 à 630 1847 1970 2093 2216 2339 2462 2585 2708 2832 2955 3078 3201 3324 3447 
631 à 640 1865 1989 2114 2238 2362 2486 2611 2735 2859 2984 3108 3232 3357 3481 
641 à 650 1883 2008 2134 2259 2385 2510 2636 2762 2887 3013 3138 3264 3389 3515 
651 à 660 1901 2027 2154 2281 2408 2534 2661 2788 2914 3041 3168 3294 3421 3548 
661 à 670 1918 2046 2174 2302 2430 2558 2686 2813 2941 3069 3197 3325 3453 3581 
671 à 680 1936 2065 2194 2323 2452 2581 2710 2839 2968 3097 3226 3355 3484 3613 
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681 à 690 1953 2083 2213 2344 2474 2604 2734 2864 2995 3125 3255 3385 3515 3646 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (4 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  7,5 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0 10,5 11,0 11,5 12,0 12,5 13,0 13,5 14,0 

691 à 700 1970 2101 2233 2364 2496 2627 2758 2890 3021 3152 3284 3415 3546 3678 
701 à 710 1987 2120 2252 2385 2517 2649 2782 2914 3047 3179 3312 3444 3577 3709 
711 à 720 2004 2137 2271 2405 2538 2672 2805 2939 3073 3206 3340 3473 3607 3741 
721 à 730 2021 2155 2290 2425 2559 2694 2829 2963 3098 3233 3368 3502 3637 3772 
731 à 740 2037 2173 2309 2444 2580 2716 2852 2988 3123 3259 3395 3531 3667 3802 
741 à 750 2053 2190 2327 2464 2601 2738 2875 3012 3149 3285 3422 3559 3696 3833 
751 à 760 2070 2208 2346 2484 2621 2759 2897 3035 3173 3311 3449 3587 3725 3863 
761 à 770 2086 2225 2364 2503 2642 2781 2920 3059 3198 3337 3476 3615 3754 3893 
771 à 780 2102 2242 2382 2522 2662 2802 2942 3082 3222 3363 3503 3643 3783 3923 
781 à 790 2117 2259 2400 2541 2682 2823 2964 3106 3247 3388 3529 3670 3811 3953 
791 à 800 2133 2275 2418 2560 2702 2844 2986 3129 3271 3413 3555 3697 3840 3982 
801 à 810 2149 2292 2435 2578 2722 2865 3008 3151 3295 3438 3581 3724 3868 4011 
811 à 820 2164 2308 2453 2597 2741 2886 3030 3174 3318 3463 3607 3751 3896 4040 
821 à 830 2180 2325 2470 2615 2761 2906 3051 3197 3342 3487 3633 3778 3923 4068 
831 à 840 2195 2341 2487 2634 2780 2926 3073 3219 3365 3512 3658 3804 3951 4097 
841 à 850 2210 2357 2505 2652 2799 2947 3094 3241 3388 3536 3683 3830 3978 4125 
851 à 860 2225 2373 2522 2670 2818 2967 3115 3263 3412 3560 3708 3857 4005 4153 
861 à 870 2240 2389 2538 2688 2837 2986 3136 3285 3434 3584 3733 3882 4032 4181 
871 à 880 2255 2405 2555 2706 2856 3006 3157 3307 3457 3607 3758 3908 4058 4209 
881 à 890 2269 2421 2572 2723 2875 3026 3177 3328 3480 3631 3782 3934 4085 4236 
891 à 900 2284 2436 2589 2741 2893 3045 3198 3350 3502 3654 3807 3959 4111 4264 
901 à 950 2356 2513 2670 2827 2984 3141 3298 3455 3613 3770 3927 4084 4241 4398 
951 à 1000 2426 2588 2750 2911 3073 3235 3397 3558 3720 3882 4044 4205 4367 4529 
1001 à 1050 2495 2661 2827 2994 3160 3326 3493 3659 3825 3991 4158 4324 4490 4657 
1051 à 1100 2562 2733 2904 3074 3245 3416 3587 3758 3928 4099 4270 4441 4612 4782 
1101 à 1150 2628 2803 2979 3154 3329 3504 3680 3855 4030 4205 4380 4556 4731 4906 
1151 à 1200 2694 2873 3053 3232 3412 3592 3771 3951 4130 4310 4490 4669 4849 5028 
1201 à 1250 2759 2943 3126 3310 3494 3678 3862 4046 4230 4414 4598 4782 4966 5149 
1251 à 1300 2823 3011 3199 3388 3576 3764 3952 4140 4329 4517 4705 4893 5081 5270 
1301 à 1350 2887 3080 3272 3465 3657 3850 4042 4235 4427 4619 4812 5004 5197 5389 
1351 à 1400 2951 3148 3345 3541 3738 3935 4132 4328 4525 4722 4919 5115 5312 5509 
1401 à 1450 3015 3216 3417 3618 3819 4020 4221 4422 4623 4824 5025 5226 5427 5628 
1051 à 1500 3079 3284 3490 3695 3900 4105 4311 4516 4721 4927 5132 5337 5542 5748 
1501 à 1550 3143 3353 3562 3772 3981 4191 4401 4610 4820 5029 5239 5448 5658 5867 
1501 à 1600 3208 3421 3635 3849 4063 4277 4491 4704 4918 5132 5346 5560 5774 5988 
1601 à 1700 3337 3560 3782 4005 4227 4450 4672 4895 5117 5340 5562 5785 6007 6229 
1701 à 1800 3468 3700 3931 4162 4393 4624 4856 5087 5318 5549 5781 6012 6243 6474 
1801 à 1900 3601 3841 4081 4322 4562 4802 5042 5282 5522 5762 6002 6242 6482 6722 
1901 à 2000 3736 3985 4234 4483 4733 4982 5231 5480 5729 5978 6227 6476 6725 6974 
2001 à 2100 3873 4131 4390 4648 4906 5164 5422 5681 5939 6197 6455 6714 6972 7230 
2101 à 2200 4012 4280 4547 4815 5082 5350 5617 5885 6152 6420 6687 6955 7222 7490 
2201 à 2300 4153 4430 4707 4984 5261 5538 5815 6092 6369 6646 6922 7199 7476 7753 
2301 à 2400 4297 4583 4870 5156 5443 5729 6015 6302 6588 6875 7161 7448 7734 8021 
2401 à 2500 4442 4738 5034 5330 5627 5923 6219 6515 6811 7107 7403 7700 7996 8292 
2501 à 2600 4589 4895 5201 5507 5813 6119 6425 6731 7037 7343 7649 7955 8261 8566 
2601 à 2700 4738 5054 5370 5686 6002 6318 6633 6949 7265 7581 7897 8213 8529 8845 
2701 à 2800 4889 5215 5541 5867 6193 6519 6844 7170 7496 7822 8148 8474 8800 9126 
2801 à 2900 5041 5377 5713 6049 6386 6722 7058 7394 7730 8066 8402 8738 9074 9410 

P
or

t e
n 

lo
ur

d 
en

 T
on

ne
s 

2901 à 3000 5195 5541 5888 6234 6580 6927 7273 7619 7966 8312 8658 9005 9351 9697 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (5 / 6) 

 
  Nombres de jours d’immobilisation 
  14,5 15,0 15,5 16,0 16,5 17,0 17,5 18,0 18,5 19,0 19,5 20,0 

<200 1534 1587 1640 1692 1745 1798 1851 1904 1957 2010 2063 2116 
201 à 210 1597 1653 1708 1763 1818 1873 1928 1983 2038 2093 2148 2203 
211 à 220 1660 1717 1775 1832 1889 1946 2004 2061 2118 2175 2233 2290 
221 à 230 1722 1781 1841 1900 1959 2019 2078 2138 2197 2256 2316 2375 
231 à 240 1783 1844 1906 1967 2028 2090 2151 2213 2274 2336 2397 2459 
241 à 250 1842 1906 1969 2033 2096 2160 2223 2287 2350 2414 2478 2541 
251 à 260 1901 1967 2032 2098 2163 2229 2294 2360 2425 2491 2557 2622 
261 à 270 1959 2026 2094 2162 2229 2297 2364 2432 2499 2567 2634 2702 
271 à 280 2016 2085 2155 2224 2294 2363 2433 2502 2572 2641 2711 2780 
281 à 290 2072 2143 2215 2286 2358 2429 2500 2572 2643 2715 2786 2858 
291 à 300 2127 2200 2274 2347 2420 2494 2567 2640 2714 2787 2860 2934 
301 à 310 2181 2256 2332 2407 2482 2557 2633 2708 2783 2858 2933 3009 
311 à 320 2235 2312 2389 2466 2543 2620 2697 2774 2851 2928 3005 3082 
321 à 330 2287 2366 2445 2524 2603 2682 2761 2840 2918 2997 3076 3155 
331 à 340 2339 2420 2501 2581 2662 2743 2823 2904 2985 3065 3146 3227 
341 à 350 2390 2473 2555 2638 2720 2802 2885 2967 3050 3132 3215 3297 
351 à 360 2441 2525 2609 2693 2777 2862 2946 3030 3114 3198 3282 3366 
361 à 370 2490 2576 2662 2748 2834 2920 3006 3091 3177 3263 3349 3435 
371 à 380 2539 2627 2714 2802 2889 2977 3065 3152 3240 3327 3415 3502 
381 à 390 2587 2677 2766 2855 2944 3033 3123 3212 3301 3390 3480 3569 
391 à 400 2635 2726 2817 2907 2998 3089 3180 3271 3362 3453 3543 3634 
401 à 410 2682 2774 2867 2959 3051 3144 3236 3329 3421 3514 3606 3699 
411 à 420 2728 2822 2916 3010 3104 3198 3292 3386 3480 3574 3668 3762 
421 à 430 2773 2869 2965 3060 3156 3251 3347 3443 3538 3634 3730 3825 
431 à 440 2818 2915 3013 3110 3207 3304 3401 3498 3596 3693 3790 3887 
441 à 450 2862 2961 3060 3159 3257 3356 3455 3553 3652 3751 3849 3948 
451 à 460 2906 3006 3107 3207 3307 3407 3507 3608 3708 3808 3908 4008 
461 à 470 2949 3051 3153 3254 3356 3458 3559 3661 3763 3864 3966 4068 
471 à 480 2992 3095 3198 3301 3404 3508 3611 3714 3817 3920 4023 4127 
481 à 490 3034 3138 3243 3348 3452 3557 3661 3766 3871 3975 4080 4184 
491 à 500 3075 3181 3287 3393 3499 3605 3711 3817 3923 4029 4136 4242 
501 à 510 3116 3223 3331 3438 3546 3653 3761 3868 3976 4083 4191 4298 
511 à 520 3156 3265 3374 3483 3592 3701 3809 3918 4027 4136 4245 4354 
521 à 530 3196 3307 3417 3527 3637 3747 3858 3968 4078 4188 4298 4409 
531 à 540 3236 3347 3459 3570 3682 3794 3905 4017 4128 4240 4351 4463 
541 à 550 3275 3388 3500 3613 3726 3839 3952 4065 4178 4291 4404 4517 
551 à 560 3313 3427 3542 3656 3770 3884 3999 4113 4227 4341 4456 4570 
561 à 570 3351 3467 3582 3698 3813 3929 4044 4160 4276 4391 4507 4622 
571 à 580 3389 3506 3622 3739 3856 3973 4090 4207 4323 4440 4557 4674 
581 à 590 3426 3544 3662 3780 3898 4016 4135 4253 4371 4489 4607 4725 
591 à 600 3463 3582 3701 3821 3940 4060 4179 4298 4418 4537 4657 4776 
601 à 610 3499 3619 3740 3861 3981 4102 4223 4343 4464 4585 4705 4826 
611 à 620 3535 3657 3779 3900 4022 4144 4266 4388 4510 4632 4754 4876 
621 à 630 3570 3693 3817 3940 4063 4186 4309 4432 4555 4678 4801 4925 
631 à 640 3605 3730 3854 3978 4103 4227 4351 4476 4600 4724 4849 4973 
641 à 650 3640 3766 3891 4017 4142 4268 4393 4519 4644 4770 4895 5021 
651 à 660 3675 3801 3928 4055 4181 4308 4435 4562 4688 4815 4942 5068 
661 à 670 3709 3837 3964 4092 4220 4348 4476 4604 4732 4860 4988 5115 
671 à 680 3742 3871 4001 4130 4259 4388 4517 4646 4775 4904 5033 5162 
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681 à 690 3776 3906 4036 4166 4297 4427 4557 4687 4817 4948 5078 5208 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (6 / 6) 
 

 Nombres de jours d’immobilisation 
 14,5 15,0 15,5 16,0 16,5 17,0 17,5 18,0 18,5 19,0 19,5 20,0 

691 à 700 3809 3940 4072 4203 4334 4466 4597 4728 4860 4991 5122 5254 
701 à 710 3842 3974 4107 4239 4372 4504 4637 4769 4902 5034 5166 5299 
711 à 720 3874 4008 4141 4275 4409 4542 4676 4809 4943 5077 5210 5344 
721 à 730 3906 4041 4176 4310 4445 4580 4715 4849 4984 5119 5253 5388 
731 à 740 3938 4074 4210 4346 4481 4617 4753 4889 5025 5160 5296 5432 
741 à 750 3970 4107 4244 4381 4517 4654 4791 4928 5065 5202 5339 5476 
751 à 760 4001 4139 4277 4415 4553 4691 4829 4967 5105 5243 5381 5519 
761 à 770 4032 4171 4310 4449 4589 4728 4867 5006 5145 5284 5423 5562 
771 à 780 4063 4203 4343 4483 4624 4764 4904 5044 5184 5324 5464 5604 
781 à 790 4094 4235 4376 4517 4658 4800 4941 5082 5223 5364 5505 5647 
791 à 800 4124 4266 4408 4551 4693 4835 4977 5120 5262 5404 5546 5688 
801 à 810 4154 4297 4441 4584 4727 4870 5014 5157 5300 5443 5587 5730 
811 à 820 4184 4328 4473 4617 4761 4905 5050 5194 5338 5483 5627 5771 
821 à 830 4214 4359 4504 4650 4795 4940 5086 5231 5376 5521 5667 5812 
831 à 840 4243 4390 4536 4682 4828 4975 5121 5267 5414 5560 5706 5853 
841 à 850 4272 4420 4567 4714 4862 5009 5156 5304 5451 5598 5746 5893 
851 à 860 4301 4450 4598 4746 4895 5043 5191 5340 5488 5636 5785 5933 
861 à 870 4330 4480 4629 4778 4928 5077 5226 5376 5525 5674 5824 5973 
871 à 880 4359 4509 4660 4810 4960 5111 5261 5411 5561 5712 5862 6012 
881 à 890 4387 4539 4690 4841 4993 5144 5295 5447 5598 5749 5900 6052 
891 à 900 4416 4568 4720 4873 5025 5177 5329 5482 5634 5786 5939 6091 
901 à 950 4555 4712 4869 5026 5183 5340 5497 5654 5811 5969 6126 6283 
951 à 1000 4690 4852 5014 5176 5337 5499 5661 5823 5984 6146 6308 6470 
1001 à 1050 4823 4989 5156 5322 5488 5655 5821 5987 6154 6320 6486 6652 
1051 à 1100 4953 5124 5295 5466 5636 5807 5978 6149 6320 6490 6661 6832 
1101 à 1150 5081 5257 5432 5607 5782 5957 6133 6308 6483 6658 6833 7009 
1151 à 1200 5208 5387 5567 5747 5926 6106 6285 6465 6645 6824 7004 7183 
1201 à 1250 5333 5517 5701 5885 6069 6253 6437 6621 6805 6988 7172 7356 
1251 à 1300 5458 5646 5834 6022 6211 6399 6587 6775 6964 7152 7340 7528 
1301 à 1350 5582 5774 5967 6159 6352 6544 6737 6929 7122 7314 7507 7699 
1351 à 1400 5706 5902 6099 6296 6493 6689 6886 7083 7280 7476 7673 7870 
1401 à 1450 5829 6030 6231 6432 6633 6834 7035 7236 7437 7638 7839 8040 
1051 à 1500 5953 6158 6363 6569 6774 6979 7185 7390 7595 7800 8006 8211 
1501 à 1550 6077 6286 6496 6706 6915 7125 7334 7544 7753 7963 8172 8382 
1501 à 1600 6201 6415 6629 6843 7057 7271 7484 7698 7912 8126 8340 8554 
1601 à 1700 6452 6674 6897 7119 7342 7564 7787 8009 8232 8454 8677 8899 
1701 à 1800 6706 6937 7168 7399 7630 7862 8093 8324 8555 8787 9018 9249 
1801 à 1900 6963 7203 7443 7683 7923 8163 8403 8643 8883 9123 9363 9603 
1901 à 2000 7223 7472 7722 7971 8220 8469 8718 8967 9216 9465 9714 9963 
2001 à 2100 7488 7746 8005 8263 8521 8779 9037 9296 9554 9812 10070 10329 
2101 à 2200 7757 8025 8292 8560 8827 9095 9362 9629 9897 10164 10432 10699 
2201 à 2300 8030 8307 8584 8861 9138 9415 9691 9968 10245 10522 10799 11076 
2301 à 2400 8307 8594 8880 9166 9453 9739 10026 10312 10599 10885 11172 11458 
2401 à 2500 8588 8884 9180 9476 9772 10069 10365 10661 10957 11253 11549 11845 
2501 à 2600 8872 9178 9484 9790 10096 10402 10708 11014 11320 11626 11932 12238 
2601 à 2700 9160 9476 9792 10108 10424 10740 11056 11372 11688 12003 12319 12635 
2701 à 2800 9452 9778 10104 10430 10756 11081 11407 11733 12059 12385 12711 13037 
2801 à 2900 9746 10082 10418 10755 11091 11427 11763 12099 12435 12771 13107 13443 
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2901 à 3000 10044 10390 10736 11083 11429 11775 12122 12468 12814 13161 13507 13853 
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Voies de catégories 2, 3 & 4 
Cale générale / automoteur ou pousseur + 1 barge 

 

Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (1 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 4,5 5,0 5,5 6,0 6,5 7,0 

<200 60 120 180 240 300 360 420 480 539 599 659 719 779 839 
201 à 210 62 125 187 250 312 375 437 499 562 624 687 749 812 874 
211 à 220 65 130 195 260 324 389 454 519 584 649 714 779 843 908 
221 à 230 67 135 202 269 336 404 471 538 606 673 740 808 875 942 
231 à 240 70 139 209 279 348 418 488 557 627 697 766 836 906 975 
241 à 250 72 144 216 288 360 432 504 576 648 720 792 864 936 1008 
251 à 260 74 149 223 297 371 446 520 594 669 743 817 892 966 1040 
261 à 270 77 153 230 306 383 459 536 612 689 766 842 919 995 1072 
271 à 280 79 158 236 315 394 473 551 630 709 788 867 945 1024 1103 
281 à 290 81 162 243 324 405 486 567 648 729 810 891 972 1053 1134 
291 à 300 83 166 249 332 416 499 582 665 748 831 914 997 1081 1164 
301 à 310 85 170 256 341 426 511 597 682 767 852 938 1023 1108 1193 
311 à 320 87 175 262 349 437 524 611 699 786 873 961 1048 1135 1223 
321 à 330 89 179 268 358 447 536 626 715 805 894 983 1073 1162 1251 
331 à 340 91 183 274 366 457 549 640 731 823 914 1006 1097 1188 1280 
341 à 350 93 187 280 374 467 560 654 747 841 934 1028 1121 1214 1308 
351 à 360 95 191 286 382 477 572 668 763 858 954 1049 1145 1240 1335 
361 à 370 97 195 292 389 487 584 681 779 876 973 1071 1168 1265 1363 
371 à 380 99 198 298 397 496 595 695 794 893 992 1092 1191 1290 1389 
381 à 390 101 202 303 404 506 607 708 809 910 1011 1112 1213 1314 1416 
391 à 400 103 206 309 412 515 618 721 824 927 1030 1133 1236 1339 1442 
401 à 410 105 210 314 419 524 629 734 838 943 1048 1153 1258 1362 1467 
411 à 420 107 213 320 426 533 640 746 853 959 1066 1173 1279 1386 1492 
421 à 430 108 217 325 434 542 650 759 867 975 1084 1192 1301 1409 1517 
431 à 440 110 220 330 441 551 661 771 881 991 1101 1211 1322 1432 1542 
441 à 450 112 224 336 447 559 671 783 895 1007 1119 1231 1342 1454 1566 
451 à 460 114 227 341 454 568 681 795 909 1022 1136 1249 1363 1476 1590 
461 à 470 115 231 346 461 576 692 807 922 1037 1153 1268 1383 1498 1614 
471 à 480 117 234 351 468 585 702 818 935 1052 1169 1286 1403 1520 1637 
481 à 490 119 237 356 474 593 711 830 948 1067 1186 1304 1423 1541 1660 
491 à 500 120 240 361 481 601 721 841 961 1082 1202 1322 1442 1562 1682 
501 à 510 122 244 365 487 609 731 852 974 1096 1218 1340 1461 1583 1705 
511 à 520 123 247 370 493 617 740 863 987 1110 1234 1357 1480 1604 1727 
521 à 530 125 250 375 500 625 749 874 999 1124 1249 1374 1499 1624 1749 
531 à 540 126 253 379 506 632 759 885 1012 1138 1265 1391 1517 1644 1770 
541 à 550 128 256 384 512 640 768 896 1024 1152 1280 1408 1536 1664 1792 
551 à 560 129 259 388 518 647 777 906 1036 1165 1295 1424 1554 1683 1813 
561 à 570 131 262 393 524 655 786 917 1048 1179 1310 1441 1572 1703 1833 
571 à 580 132 265 397 530 662 795 927 1059 1192 1324 1457 1589 1722 1854 
581 à 590 134 268 402 536 669 803 937 1071 1205 1339 1473 1607 1740 1874 
591 à 600 135 271 406 541 677 812 947 1083 1218 1353 1488 1624 1759 1894 
601 à 610 137 273 410 547 684 820 957 1094 1231 1367 1504 1641 1778 1914 
611 à 620 138 276 414 553 691 829 967 1105 1243 1381 1520 1658 1796 1934 
621 à 630 140 279 419 558 698 837 977 1116 1256 1395 1535 1674 1814 1953 
631 à 640 141 282 423 564 705 845 986 1127 1268 1409 1550 1691 1832 1973 
641 à 650 142 285 427 569 711 854 996 1138 1280 1423 1565 1707 1849 1992 
651 à 660 144 287 431 574 718 862 1005 1149 1292 1436 1580 1723 1867 2010 
661 à 670 145 290 435 580 725 870 1015 1160 1304 1449 1594 1739 1884 2029 
671 à 680 146 293 439 585 731 878 1024 1170 1316 1463 1609 1755 1901 2048 

P
or

t e
n 

lo
ur

d 
en

 T
on

ne
s 

681 à 690 148 295 443 590 738 885 1033 1180 1328 1476 1623 1771 1918 2066 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (2 / 6) 

 
  Nombres de jours d’immobilisation 
  0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 4,5 5,0 5,5 6,0 6,5 7,0 

691 à 700 149 298 447 595 744 893 1042 1191 1340 1489 1637 1786 1935 2084 
701 à 710 150 300 450 601 751 901 1051 1201 1351 1501 1651 1802 1952 2102 
711 à 720 151 303 454 606 757 908 1060 1211 1363 1514 1665 1817 1968 2120 
721 à 730 153 305 458 611 763 916 1069 1221 1374 1527 1679 1832 1985 2137 
731 à 740 154 308 462 616 770 923 1077 1231 1385 1539 1693 1847 2001 2155 
741 à 750 155 310 465 621 776 931 1086 1241 1396 1551 1707 1862 2017 2172 
751 à 760 156 313 469 625 782 938 1095 1251 1407 1564 1720 1876 2033 2189 
761 à 770 158 315 473 630 788 946 1103 1261 1418 1576 1733 1891 2049 2206 
771 à 780 159 318 476 635 794 953 1112 1270 1429 1588 1747 1905 2064 2223 
781 à 790 160 320 480 640 800 960 1120 1280 1440 1600 1760 1920 2080 2240 
791 à 800 161 322 484 645 806 967 1128 1289 1451 1612 1773 1934 2095 2256 
801 à 810 162 325 487 649 812 974 1136 1299 1461 1623 1786 1948 2111 2273 
811 à 820 164 327 491 654 818 981 1145 1308 1472 1635 1799 1962 2126 2289 
821 à 830 165 329 494 659 823 988 1153 1317 1482 1647 1811 1976 2141 2305 
831 à 840 166 332 497 663 829 995 1161 1327 1492 1658 1824 1990 2156 2322 
841 à 850 167 334 501 668 835 1002 1169 1336 1503 1670 1837 2004 2171 2338 
851 à 860 168 336 504 672 841 1009 1177 1345 1513 1681 1849 2017 2185 2353 
861 à 870 169 338 508 677 846 1015 1185 1354 1523 1692 1862 2031 2200 2369 
871 à 880 170 341 511 681 852 1022 1192 1363 1533 1704 1874 2044 2215 2385 
881 à 890 171 343 514 686 857 1029 1200 1372 1543 1715 1886 2058 2229 2401 
891 à 900 173 345 518 690 863 1035 1208 1381 1553 1726 1898 2071 2243 2416 
901 à 950 178 356 534 712 890 1068 1246 1424 1602 1780 1958 2136 2314 2492 
951 à 1000 183 367 550 733 917 1100 1283 1466 1650 1833 2016 2200 2383 2566 
1001 à 1050 188 377 565 754 942 1131 1319 1508 1696 1885 2073 2262 2450 2639 
1051 à 1100 194 387 581 774 968 1161 1355 1549 1742 1936 2129 2323 2516 2710 
1101 à 1150 199 397 596 794 993 1191 1390 1589 1787 1986 2184 2383 2582 2780 
1151 à 1200 204 407 611 814 1018 1221 1425 1628 1832 2035 2239 2442 2646 2849 
1201 à 1250 208 417 625 834 1042 1251 1459 1667 1876 2084 2293 2501 2710 2918 
1251 à 1300 213 427 640 853 1066 1280 1493 1706 1920 2133 2346 2560 2773 2986 
1301 à 1350 218 436 654 873 1091 1309 1527 1745 1963 2181 2400 2618 2836 3054 
1351 à 1400 223 446 669 892 1115 1338 1561 1784 2007 2230 2453 2676 2899 3122 
1401 à 1450 228 456 683 911 1139 1367 1595 1822 2050 2278 2506 2734 2962 3189 
1051 à 1500 233 465 698 931 1163 1396 1629 1861 2094 2326 2559 2792 3024 3257 
1501 à 1550 237 475 712 950 1187 1425 1662 1900 2137 2375 2612 2850 3087 3325 
1501 à 1600 242 485 727 969 1212 1454 1696 1939 2181 2424 2666 2908 3151 3393 
1601 à 1700 252 504 756 1009 1261 1513 1765 2017 2269 2521 2774 3026 3278 3530 
1701 à 1800 262 524 786 1048 1310 1572 1834 2096 2358 2621 2883 3145 3407 3669 
1801 à 1900 272 544 816 1088 1360 1633 1905 2177 2449 2721 2993 3265 3537 3809 
1901 à 2000 282 565 847 1129 1411 1694 1976 2258 2541 2823 3105 3387 3670 3952 
2001 à 2100 293 585 878 1171 1463 1756 2048 2341 2634 2926 3219 3512 3804 4097 
2101 à 2200 303 606 909 1213 1516 1819 2122 2425 2728 3032 3335 3638 3941 4244 
2201 à 2300 314 628 941 1255 1569 1883 2197 2511 2824 3138 3452 3766 4080 4393 
2301 à 2400 325 649 974 1299 1623 1948 2273 2597 2922 3246 3571 3896 4220 4545 
2401 à 2500 336 671 1007 1342 1678 2014 2349 2685 3021 3356 3692 4027 4363 4699 
2501 à 2600 347 693 1040 1387 1734 2080 2427 2774 3121 3467 3814 4161 4508 4854 
2601 à 2700 358 716 1074 1432 1790 2148 2506 2864 3222 3580 3938 4296 4654 5012 
2701 à 2800 369 739 1108 1478 1847 2216 2586 2955 3324 3694 4063 4433 4802 5171 
2801 à 2900 381 762 1143 1524 1904 2285 2666 3047 3428 3809 4190 4571 4952 5332 
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2901 à 3000 393 785 1178 1570 1963 2355 2748 3140 3533 3925 4318 4710 5103 5495 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (3 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  7,5 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0 10,5 11,0 11,5 12,0 12,5 13,0 13,5 14,0 

<200 899 959 1019 1079 1139 1199 1259 1319 1379 1439 1498 1558 1618 1678 
201 à 210 936 999 1061 1124 1186 1249 1311 1373 1436 1498 1561 1623 1686 1748 
211 à 220 973 1038 1103 1168 1233 1298 1363 1427 1492 1557 1622 1687 1752 1817 
221 à 230 1009 1077 1144 1211 1279 1346 1413 1480 1548 1615 1682 1750 1817 1884 
231 à 240 1045 1115 1184 1254 1324 1393 1463 1533 1602 1672 1742 1811 1881 1951 
241 à 250 1080 1152 1224 1296 1368 1440 1512 1584 1656 1728 1800 1872 1944 2016 
251 à 260 1114 1189 1263 1337 1412 1486 1560 1634 1709 1783 1857 1932 2006 2080 
261 à 270 1148 1225 1301 1378 1455 1531 1608 1684 1761 1837 1914 1990 2067 2143 
271 à 280 1182 1260 1339 1418 1497 1576 1654 1733 1812 1891 1969 2048 2127 2206 
281 à 290 1215 1295 1376 1457 1538 1619 1700 1781 1862 1943 2024 2105 2186 2267 
291 à 300 1247 1330 1413 1496 1579 1662 1746 1829 1912 1995 2078 2161 2244 2327 
301 à 310 1279 1364 1449 1534 1620 1705 1790 1875 1961 2046 2131 2216 2302 2387 
311 à 320 1310 1397 1485 1572 1659 1747 1834 1921 2009 2096 2183 2271 2358 2445 
321 à 330 1341 1430 1520 1609 1698 1788 1877 1967 2056 2145 2235 2324 2414 2503 
331 à 340 1371 1463 1554 1646 1737 1828 1920 2011 2103 2194 2285 2377 2468 2560 
341 à 350 1401 1495 1588 1681 1775 1868 1962 2055 2149 2242 2335 2429 2522 2616 
351 à 360 1431 1526 1622 1717 1812 1908 2003 2098 2194 2289 2385 2480 2575 2671 
361 à 370 1460 1557 1654 1752 1849 1946 2044 2141 2238 2336 2433 2530 2628 2725 
371 à 380 1488 1588 1687 1786 1885 1985 2084 2183 2282 2382 2481 2580 2679 2778 
381 à 390 1517 1618 1719 1820 1921 2022 2123 2225 2326 2427 2528 2629 2730 2831 
391 à 400 1545 1648 1750 1853 1956 2059 2162 2265 2368 2471 2574 2677 2780 2883 
401 à 410 1572 1677 1782 1886 1991 2096 2201 2306 2410 2515 2620 2725 2830 2934 
411 à 420 1599 1706 1812 1919 2025 2132 2239 2345 2452 2558 2665 2772 2878 2985 
421 à 430 1626 1734 1842 1951 2059 2168 2276 2384 2493 2601 2710 2818 2926 3035 
431 à 440 1652 1762 1872 1982 2093 2203 2313 2423 2533 2643 2753 2864 2974 3084 
441 à 450 1678 1790 1902 2014 2125 2237 2349 2461 2573 2685 2797 2908 3020 3132 
451 à 460 1704 1817 1931 2044 2158 2271 2385 2499 2612 2726 2839 2953 3066 3180 
461 à 470 1729 1844 1959 2075 2190 2305 2420 2536 2651 2766 2881 2997 3112 3227 
471 à 480 1754 1871 1988 2105 2221 2338 2455 2572 2689 2806 2923 3040 3157 3274 
481 à 490 1778 1897 2015 2134 2253 2371 2490 2608 2727 2845 2964 3083 3201 3320 
491 à 500 1803 1923 2043 2163 2283 2404 2524 2644 2764 2884 3004 3125 3245 3365 
501 à 510 1827 1948 2070 2192 2314 2436 2557 2679 2801 2923 3044 3166 3288 3410 
511 à 520 1850 1974 2097 2220 2344 2467 2590 2714 2837 2961 3084 3207 3331 3454 
521 à 530 1874 1999 2124 2248 2373 2498 2623 2748 2873 2998 3123 3248 3373 3498 
531 à 540 1897 2023 2150 2276 2403 2529 2656 2782 2908 3035 3161 3288 3414 3541 
541 à 550 1920 2048 2176 2304 2432 2559 2687 2815 2943 3071 3199 3327 3455 3583 
551 à 560 1942 2072 2201 2331 2460 2590 2719 2849 2978 3107 3237 3366 3496 3625 
561 à 570 1964 2095 2226 2357 2488 2619 2750 2881 3012 3143 3274 3405 3536 3667 
571 à 580 1986 2119 2251 2384 2516 2649 2781 2913 3046 3178 3311 3443 3576 3708 
581 à 590 2008 2142 2276 2410 2544 2678 2812 2945 3079 3213 3347 3481 3615 3749 
591 à 600 2030 2165 2300 2436 2571 2706 2842 2977 3112 3248 3383 3518 3654 3789 
601 à 610 2051 2188 2325 2461 2598 2735 2871 3008 3145 3282 3418 3555 3692 3829 
611 à 620 2072 2210 2348 2487 2625 2763 2901 3039 3177 3315 3453 3592 3730 3868 
621 à 630 2093 2232 2372 2512 2651 2791 2930 3070 3209 3349 3488 3628 3767 3907 
631 à 640 2114 2254 2395 2536 2677 2818 2959 3100 3241 3382 3523 3663 3804 3945 
641 à 650 2134 2276 2418 2561 2703 2845 2987 3130 3272 3414 3557 3699 3841 3983 
651 à 660 2154 2298 2441 2585 2729 2872 3016 3159 3303 3447 3590 3734 3877 4021 
661 à 670 2174 2319 2464 2609 2754 2899 3044 3189 3334 3479 3623 3768 3913 4058 
671 à 680 2194 2340 2486 2633 2779 2925 3071 3218 3364 3510 3656 3803 3949 4095 
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681 à 690 2213 2361 2509 2656 2804 2951 3099 3246 3394 3541 3689 3837 3984 4132 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (4 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  7,5 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0 10,5 11,0 11,5 12,0 12,5 13,0 13,5 14,0 

691 à 700 2233 2382 2531 2679 2828 2977 3126 3275 3424 3573 3721 3870 4019 4168 
701 à 710 2252 2402 2552 2702 2853 3003 3153 3303 3453 3603 3753 3904 4054 4204 
711 à 720 2271 2422 2574 2725 2877 3028 3180 3331 3482 3634 3785 3937 4088 4239 
721 à 730 2290 2443 2595 2748 2901 3053 3206 3359 3511 3664 3817 3969 4122 4275 
731 à 740 2309 2463 2616 2770 2924 3078 3232 3386 3540 3694 3848 4002 4156 4309 
741 à 750 2327 2482 2637 2793 2948 3103 3258 3413 3568 3723 3879 4034 4189 4344 
751 à 760 2346 2502 2658 2815 2971 3127 3284 3440 3597 3753 3909 4066 4222 4378 
761 à 770 2364 2521 2679 2837 2994 3152 3309 3467 3624 3782 3940 4097 4255 4412 
771 à 780 2382 2541 2699 2858 3017 3176 3335 3493 3652 3811 3970 4129 4287 4446 
781 à 790 2400 2560 2720 2880 3040 3200 3360 3520 3680 3840 4000 4160 4320 4480 
791 à 800 2418 2579 2740 2901 3062 3223 3385 3546 3707 3868 4029 4190 4352 4513 
801 à 810 2435 2598 2760 2922 3085 3247 3409 3572 3734 3896 4059 4221 4383 4546 
811 à 820 2453 2616 2780 2943 3107 3270 3434 3597 3761 3924 4088 4251 4415 4578 
821 à 830 2470 2635 2799 2964 3129 3293 3458 3623 3788 3952 4117 4282 4446 4611 
831 à 840 2487 2653 2819 2985 3151 3317 3482 3648 3814 3980 4146 4311 4477 4643 
841 à 850 2505 2672 2838 3005 3172 3339 3506 3673 3840 4007 4174 4341 4508 4675 
851 à 860 2522 2690 2858 3026 3194 3362 3530 3698 3866 4034 4203 4371 4539 4707 
861 à 870 2538 2708 2877 3046 3215 3385 3554 3723 3892 4062 4231 4400 4569 4738 
871 à 880 2555 2726 2896 3066 3237 3407 3577 3748 3918 4088 4259 4429 4600 4770 
881 à 890 2572 2743 2915 3086 3258 3429 3601 3772 3944 4115 4287 4458 4630 4801 
891 à 900 2589 2761 2934 3106 3279 3451 3624 3797 3969 4142 4314 4487 4659 4832 
901 à 950 2670 2848 3026 3204 3382 3560 3738 3916 4094 4272 4450 4628 4806 4984 
951 à 1000 2750 2933 3116 3300 3483 3666 3849 4033 4216 4399 4583 4766 4949 5133 
1001 à 1050 2827 3016 3204 3393 3581 3770 3958 4147 4335 4524 4712 4901 5089 5278 
1051 à 1100 2904 3097 3291 3484 3678 3871 4065 4259 4452 4646 4839 5033 5226 5420 
1101 à 1150 2979 3177 3376 3574 3773 3972 4170 4369 4567 4766 4964 5163 5362 5560 
1151 à 1200 3053 3256 3460 3663 3867 4071 4274 4478 4681 4885 5088 5292 5495 5699 
1201 à 1250 3126 3335 3543 3752 3960 4169 4377 4585 4794 5002 5211 5419 5628 5836 
1251 à 1300 3199 3413 3626 3839 4053 4266 4479 4693 4906 5119 5332 5546 5759 5972 
1301 à 1350 3272 3490 3708 3927 4145 4363 4581 4799 5017 5235 5454 5672 5890 6108 
1351 à 1400 3345 3568 3791 4014 4237 4460 4683 4905 5128 5351 5574 5797 6020 6243 
1401 à 1450 3417 3645 3873 4101 4328 4556 4784 5012 5240 5467 5695 5923 6151 6379 
1051 à 1500 3490 3722 3955 4188 4420 4653 4886 5118 5351 5583 5816 6049 6281 6514 
1501 à 1550 3562 3800 4037 4275 4512 4750 4987 5225 5462 5700 5937 6175 6412 6650 
1501 à 1600 3635 3878 4120 4362 4605 4847 5089 5332 5574 5816 6059 6301 6544 6786 
1601 à 1700 3782 4034 4286 4539 4791 5043 5295 5547 5799 6051 6304 6556 6808 7060 
1701 à 1800 3931 4193 4455 4717 4979 5241 5503 5765 6027 6289 6551 6813 7075 7338 
1801 à 1900 4081 4354 4626 4898 5170 5442 5714 5986 6258 6530 6802 7075 7347 7619 
1901 à 2000 4234 4517 4799 5081 5364 5646 5928 6210 6493 6775 7057 7340 7622 7904 
2001 à 2100 4390 4682 4975 5268 5560 5853 6145 6438 6731 7023 7316 7609 7901 8194 
2101 à 2200 4547 4850 5154 5457 5760 6063 6366 6669 6972 7276 7579 7882 8185 8488 
2201 à 2300 4707 5021 5335 5649 5963 6276 6590 6904 7218 7532 7845 8159 8473 8787 
2301 à 2400 4870 5194 5519 5844 6168 6493 6818 7142 7467 7791 8116 8441 8765 9090 
2401 à 2500 5034 5370 5706 6041 6377 6712 7048 7384 7719 8055 8390 8726 9062 9397 
2501 à 2600 5201 5548 5895 6241 6588 6935 7282 7628 7975 8322 8668 9015 9362 9709 
2601 à 2700 5370 5728 6086 6444 6802 7160 7518 7876 8234 8592 8950 9308 9666 10024 
2701 à 2800 5541 5910 6280 6649 7018 7388 7757 8126 8496 8865 9235 9604 9973 10343 
2801 à 2900 5713 6094 6475 6856 7237 7618 7999 8380 8760 9141 9522 9903 10284 10665 
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2901 à 3000 5888 6280 6673 7065 7458 7850 8243 8635 9028 9420 9813 10205 10598 10990 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (5 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  14,5 15,0 15,5 16,0 16,5 17,0 17,5 18,0 18,5 19,0 19,5 20,0 

<200 1738 1798 1858 1918 1978 2038 2098 2158 2218 2278 2338 2398 
201 à 210 1810 1873 1935 1998 2060 2123 2185 2248 2310 2372 2435 2497 
211 à 220 1882 1946 2011 2076 2141 2206 2271 2336 2401 2465 2530 2595 
221 à 230 1951 2019 2086 2153 2221 2288 2355 2423 2490 2557 2624 2692 
231 à 240 2020 2090 2160 2229 2299 2369 2438 2508 2578 2647 2717 2787 
241 à 250 2088 2160 2232 2304 2376 2448 2520 2592 2664 2736 2808 2880 
251 à 260 2155 2229 2303 2377 2452 2526 2600 2675 2749 2823 2897 2972 
261 à 270 2220 2297 2373 2450 2526 2603 2679 2756 2832 2909 2986 3062 
271 à 280 2285 2363 2442 2521 2600 2678 2757 2836 2915 2994 3072 3151 
281 à 290 2348 2429 2510 2591 2672 2753 2834 2915 2996 3077 3158 3239 
291 à 300 2411 2494 2577 2660 2743 2826 2909 2992 3076 3159 3242 3325 
301 à 310 2472 2557 2643 2728 2813 2898 2984 3069 3154 3239 3325 3410 
311 à 320 2533 2620 2707 2795 2882 2969 3057 3144 3231 3319 3406 3493 
321 à 330 2592 2682 2771 2861 2950 3039 3129 3218 3308 3397 3486 3576 
331 à 340 2651 2743 2834 2925 3017 3108 3200 3291 3383 3474 3565 3657 
341 à 350 2709 2802 2896 2989 3083 3176 3270 3363 3456 3550 3643 3737 
351 à 360 2766 2862 2957 3052 3148 3243 3338 3434 3529 3625 3720 3815 
361 à 370 2822 2920 3017 3114 3212 3309 3406 3504 3601 3698 3796 3893 
371 à 380 2878 2977 3076 3175 3275 3374 3473 3572 3672 3771 3870 3969 
381 à 390 2932 3033 3135 3236 3337 3438 3539 3640 3741 3842 3943 4045 
391 à 400 2986 3089 3192 3295 3398 3501 3604 3707 3810 3913 4016 4119 
401 à 410 3039 3144 3249 3354 3458 3563 3668 3773 3878 3982 4087 4192 
411 à 420 3091 3198 3305 3411 3518 3624 3731 3838 3944 4051 4157 4264 
421 à 430 3143 3251 3360 3468 3577 3685 3793 3902 4010 4118 4227 4335 
431 à 440 3194 3304 3414 3524 3634 3745 3855 3965 4075 4185 4295 4405 
441 à 450 3244 3356 3468 3580 3692 3803 3915 4027 4139 4251 4363 4475 
451 à 460 3294 3407 3521 3634 3748 3861 3975 4089 4202 4316 4429 4543 
461 à 470 3342 3458 3573 3688 3803 3919 4034 4149 4264 4380 4495 4610 
471 à 480 3391 3508 3624 3741 3858 3975 4092 4209 4326 4443 4560 4677 
481 à 490 3438 3557 3675 3794 3912 4031 4150 4268 4387 4505 4624 4742 
491 à 500 3485 3605 3726 3846 3966 4086 4206 4326 4447 4567 4687 4807 
501 à 510 3532 3653 3775 3897 4019 4140 4262 4384 4506 4627 4749 4871 
511 à 520 3577 3701 3824 3947 4071 4194 4317 4441 4564 4687 4811 4934 
521 à 530 3622 3747 3872 3997 4122 4247 4372 4497 4622 4747 4872 4997 
531 à 540 3667 3794 3920 4047 4173 4299 4426 4552 4679 4805 4932 5058 
541 à 550 3711 3839 3967 4095 4223 4351 4479 4607 4735 4863 4991 5119 
551 à 560 3755 3884 4014 4143 4273 4402 4532 4661 4791 4920 5050 5179 
561 à 570 3798 3929 4060 4191 4322 4453 4584 4715 4846 4977 5108 5239 
571 à 580 3841 3973 4105 4238 4370 4503 4635 4768 4900 5032 5165 5297 
581 à 590 3883 4016 4150 4284 4418 4552 4686 4820 4954 5088 5221 5355 
591 à 600 3924 4060 4195 4330 4465 4601 4736 4871 5007 5142 5277 5413 
601 à 610 3965 4102 4239 4376 4512 4649 4786 4923 5059 5196 5333 5469 
611 à 620 4006 4144 4282 4420 4559 4697 4835 4973 5111 5249 5387 5526 
621 à 630 4046 4186 4325 4465 4604 4744 4883 5023 5163 5302 5442 5581 
631 à 640 4086 4227 4368 4509 4650 4791 4932 5072 5213 5354 5495 5636 
641 à 650 4126 4268 4410 4552 4695 4837 4979 5121 5264 5406 5548 5690 
651 à 660 4165 4308 4452 4595 4739 4883 5026 5170 5313 5457 5601 5744 
661 à 670 4203 4348 4493 4638 4783 4928 5073 5218 5363 5508 5653 5798 
671 à 680 4241 4388 4534 4680 4826 4973 5119 5265 5411 5558 5704 5850 
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681 à 690 4279 4427 4574 4722 4870 5017 5165 5312 5460 5607 5755 5902 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (6 / 6) 
 

 Nombres de jours d’immobilisation 
 14,5 15,0 15,5 16,0 16,5 17,0 17,5 18,0 18,5 19,0 19,5 20,0 

691 à 700 4317 4466 4615 4763 4912 5061 5210 5359 5508 5656 5805 5954 
701 à 710 4354 4504 4654 4804 4954 5105 5255 5405 5555 5705 5855 6005 
711 à 720 4391 4542 4694 4845 4996 5148 5299 5451 5602 5753 5905 6056 
721 à 730 4427 4580 4733 4885 5038 5191 5343 5496 5649 5801 5954 6107 
731 à 740 4463 4617 4771 4925 5079 5233 5387 5541 5695 5849 6002 6156 
741 à 750 4499 4654 4809 4965 5120 5275 5430 5585 5740 5896 6051 6206 
751 à 760 4535 4691 4847 5004 5160 5317 5473 5629 5786 5942 6098 6255 
761 à 770 4570 4728 4885 5043 5200 5358 5515 5673 5831 5988 6146 6303 
771 à 780 4605 4764 4922 5081 5240 5399 5558 5716 5875 6034 6193 6352 
781 à 790 4640 4800 4960 5120 5280 5439 5599 5759 5919 6079 6239 6399 
791 à 800 4674 4835 4996 5157 5319 5480 5641 5802 5963 6124 6286 6447 
801 à 810 4708 4870 5033 5195 5357 5520 5682 5845 6007 6169 6332 6494 
811 à 820 4742 4905 5069 5232 5396 5560 5723 5887 6050 6214 6377 6541 
821 à 830 4776 4940 5105 5270 5434 5599 5764 5928 6093 6258 6422 6587 
831 à 840 4809 4975 5141 5306 5472 5638 5804 5970 6136 6301 6467 6633 
841 à 850 4842 5009 5176 5343 5510 5677 5844 6011 6178 6345 6512 6679 
851 à 860 4875 5043 5211 5379 5547 5716 5884 6052 6220 6388 6556 6724 
861 à 870 4908 5077 5246 5415 5585 5754 5923 6092 6262 6431 6600 6769 
871 à 880 4940 5111 5281 5451 5622 5792 5962 6133 6303 6473 6644 6814 
881 à 890 4972 5144 5315 5487 5658 5830 6001 6173 6344 6516 6687 6859 
891 à 900 5005 5177 5350 5522 5695 5867 6040 6213 6385 6558 6730 6903 
901 à 950 5162 5340 5518 5696 5874 6052 6230 6408 6586 6764 6942 7120 
951 à 1000 5316 5499 5682 5866 6049 6232 6416 6599 6782 6966 7149 7332 
1001 à 1050 5466 5655 5843 6032 6220 6409 6597 6786 6974 7162 7351 7539 
1051 à 1100 5614 5807 6001 6194 6388 6581 6775 6969 7162 7356 7549 7743 
1101 à 1150 5759 5957 6156 6355 6553 6752 6950 7149 7347 7546 7745 7943 
1151 à 1200 5902 6106 6309 6513 6716 6920 7123 7327 7531 7734 7938 8141 
1201 à 1250 6044 6253 6461 6670 6878 7087 7295 7503 7712 7920 8129 8337 
1251 à 1300 6186 6399 6612 6825 7039 7252 7465 7679 7892 8105 8319 8532 
1301 à 1350 6326 6544 6762 6981 7199 7417 7635 7853 8071 8289 8508 8726 
1351 à 1400 6466 6689 6912 7135 7358 7581 7804 8027 8250 8473 8696 8919 
1401 à 1450 6606 6834 7062 7290 7518 7745 7973 8201 8429 8657 8885 9112 
1051 à 1500 6747 6979 7212 7445 7677 7910 8143 8375 8608 8840 9073 9306 
1501 à 1550 6887 7125 7362 7600 7837 8075 8312 8550 8787 9025 9262 9500 
1501 à 1600 7028 7271 7513 7755 7998 8240 8482 8725 8967 9209 9452 9694 
1601 à 1700 7312 7564 7817 8069 8321 8573 8825 9077 9329 9582 9834 10086 
1701 à 1800 7600 7862 8124 8386 8648 8910 9172 9434 9696 9958 10220 10482 
1801 à 1900 7891 8163 8435 8707 8979 9251 9523 9796 10068 10340 10612 10884 
1901 à 2000 8186 8469 8751 9033 9316 9598 9880 10162 10445 10727 11009 11292 
2001 à 2100 8487 8779 9072 9365 9657 9950 10242 10535 10828 11120 11413 11706 
2101 à 2200 8791 9095 9398 9701 10004 10307 10610 10913 11217 11520 11823 12126 
2201 à 2300 9101 9415 9728 10042 10356 10670 10984 11297 11611 11925 12239 12553 
2301 à 2400 9415 9739 10064 10389 10713 11038 11363 11687 12012 12336 12661 12986 
2401 à 2500 9733 10069 10404 10740 11075 11411 11747 12082 12418 12754 13089 13425 
2501 à 2600 10055 10402 10749 11096 11442 11789 12136 12483 12829 13176 13523 13870 
2601 à 2700 10382 10740 11098 11456 11814 12172 12530 12888 13246 13604 13962 14320 
2701 à 2800 10712 11081 11451 11820 12190 12559 12928 13298 13667 14037 14406 14775 
2801 à 2900 11046 11427 11808 12188 12569 12950 13331 13712 14093 14474 14855 15236 
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2901 à 3000 11383 11775 12168 12560 12953 13345 13738 14130 14523 14915 15308 15700 
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Voies de catégories 2, 3 & 4 
Cale générale / barge supplémentaire sans moteur 

 

Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (1 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 4,5 5,0 5,5 6,0 6,5 7,0 

<200 30 60 90 120 150 180 210 240 270 300 330 360 390 420 
201 à 210 31 62 94 125 156 187 219 250 281 312 343 375 406 437 
211 à 220 32 65 97 130 162 195 227 260 292 324 357 389 422 454 
221 à 230 34 67 101 135 168 202 236 269 303 336 370 404 437 471 
231 à 240 35 70 104 139 174 209 244 279 313 348 383 418 453 488 
241 à 250 36 72 108 144 180 216 252 288 324 360 396 432 468 504 
251 à 260 37 74 111 149 186 223 260 297 334 371 409 446 483 520 
261 à 270 38 77 115 153 191 230 268 306 344 383 421 459 498 536 
271 à 280 39 79 118 158 197 236 276 315 354 394 433 473 512 551 
281 à 290 40 81 121 162 202 243 283 324 364 405 445 486 526 567 
291 à 300 42 83 125 166 208 249 291 332 374 416 457 499 540 582 
301 à 310 43 85 128 170 213 256 298 341 384 426 469 511 554 597 
311 à 320 44 87 131 175 218 262 306 349 393 437 480 524 568 611 
321 à 330 45 89 134 179 223 268 313 358 402 447 492 536 581 626 
331 à 340 46 91 137 183 229 274 320 366 411 457 503 549 594 640 
341 à 350 47 93 140 187 234 280 327 374 420 467 514 560 607 654 
351 à 360 48 95 143 191 238 286 334 382 429 477 525 572 620 668 
361 à 370 49 97 146 195 243 292 341 389 438 487 535 584 633 681 
371 à 380 50 99 149 198 248 298 347 397 447 496 546 595 645 695 
381 à 390 51 101 152 202 253 303 354 404 455 506 556 607 657 708 
391 à 400 51 103 154 206 257 309 360 412 463 515 566 618 669 721 
401 à 410 52 105 157 210 262 314 367 419 472 524 576 629 681 734 
411 à 420 53 107 160 213 267 320 373 426 480 533 586 640 693 746 
421 à 430 54 108 163 217 271 325 379 434 488 542 596 650 704 759 
431 à 440 55 110 165 220 275 330 385 441 496 551 606 661 716 771 
441 à 450 56 112 168 224 280 336 392 447 503 559 615 671 727 783 
451 à 460 57 114 170 227 284 341 398 454 511 568 625 681 738 795 
461 à 470 58 115 173 231 288 346 403 461 519 576 634 692 749 807 
471 à 480 58 117 175 234 292 351 409 468 526 585 643 702 760 818 
481 à 490 59 119 178 237 296 356 415 474 534 593 652 711 771 830 
491 à 500 60 120 180 240 300 361 421 481 541 601 661 721 781 841 
501 à 510 61 122 183 244 304 365 426 487 548 609 670 731 792 852 
511 à 520 62 123 185 247 308 370 432 493 555 617 678 740 802 863 
521 à 530 62 125 187 250 312 375 437 500 562 625 687 749 812 874 
531 à 540 63 126 190 253 316 379 443 506 569 632 695 759 822 885 
541 à 550 64 128 192 256 320 384 448 512 576 640 704 768 832 896 
551 à 560 65 129 194 259 324 388 453 518 583 647 712 777 842 906 
561 à 570 65 131 196 262 327 393 458 524 589 655 720 786 851 917 
571 à 580 66 132 199 265 331 397 464 530 596 662 728 795 861 927 
581 à 590 67 134 201 268 335 402 469 536 602 669 736 803 870 937 
591 à 600 68 135 203 271 338 406 474 541 609 677 744 812 880 947 
601 à 610 68 137 205 273 342 410 479 547 615 684 752 820 889 957 
611 à 620 69 138 207 276 345 414 483 553 622 691 760 829 898 967 
621 à 630 70 140 209 279 349 419 488 558 628 698 767 837 907 977 
631 à 640 70 141 211 282 352 423 493 564 634 705 775 845 916 986 
641 à 650 71 142 213 285 356 427 498 569 640 711 782 854 925 996 
651 à 660 72 144 215 287 359 431 503 574 646 718 790 862 933 1005 
661 à 670 72 145 217 290 362 435 507 580 652 725 797 870 942 1015 
671 à 680 73 146 219 293 366 439 512 585 658 731 804 878 951 1024 
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681 à 690 74 148 221 295 369 443 516 590 664 738 812 885 959 1033 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (2 / 6) 

 
  Nombres de jours d’immobilisation 
  0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 4,5 5,0 5,5 6,0 6,5 7,0 

691 à 700 74 149 223 298 372 447 521 595 670 744 819 893 968 1042 
701 à 710 75 150 225 300 375 450 525 601 676 751 826 901 976 1051 
711 à 720 76 151 227 303 379 454 530 606 681 757 833 908 984 1060 
721 à 730 76 153 229 305 382 458 534 611 687 763 840 916 992 1069 
731 à 740 77 154 231 308 385 462 539 616 693 770 847 923 1000 1077 
741 à 750 78 155 233 310 388 465 543 621 698 776 853 931 1008 1086 
751 à 760 78 156 235 313 391 469 547 625 704 782 860 938 1016 1095 
761 à 770 79 158 236 315 394 473 552 630 709 788 867 946 1024 1103 
771 à 780 79 159 238 318 397 476 556 635 715 794 873 953 1032 1112 
781 à 790 80 160 240 320 400 480 560 640 720 800 880 960 1040 1120 
791 à 800 81 161 242 322 403 484 564 645 725 806 886 967 1048 1128 
801 à 810 81 162 244 325 406 487 568 649 731 812 893 974 1055 1136 
811 à 820 82 164 245 327 409 491 572 654 736 818 899 981 1063 1145 
821 à 830 82 165 247 329 412 494 576 659 741 823 906 988 1070 1153 
831 à 840 83 166 249 332 415 497 580 663 746 829 912 995 1078 1161 
841 à 850 83 167 250 334 417 501 584 668 751 835 918 1002 1085 1169 
851 à 860 84 168 252 336 420 504 588 672 756 841 925 1009 1093 1177 
861 à 870 85 169 254 338 423 508 592 677 762 846 931 1015 1100 1185 
871 à 880 85 170 256 341 426 511 596 681 767 852 937 1022 1107 1192 
881 à 890 86 171 257 343 429 514 600 686 772 857 943 1029 1115 1200 
891 à 900 86 173 259 345 431 518 604 690 777 863 949 1035 1122 1208 
901 à 950 89 178 267 356 445 534 623 712 801 890 979 1068 1157 1246 
951 à 1000 92 183 275 367 458 550 642 733 825 917 1008 1100 1191 1283 
1001 à 1050 94 188 283 377 471 565 660 754 848 942 1037 1131 1225 1319 
1051 à 1100 97 194 290 387 484 581 678 774 871 968 1065 1161 1258 1355 
1101 à 1150 99 199 298 397 496 596 695 794 894 993 1092 1191 1291 1390 
1151 à 1200 102 204 305 407 509 611 712 814 916 1018 1119 1221 1323 1425 
1201 à 1250 104 208 313 417 521 625 729 834 938 1042 1146 1251 1355 1459 
1251 à 1300 107 213 320 427 533 640 747 853 960 1066 1173 1280 1386 1493 
1301 à 1350 109 218 327 436 545 654 763 873 982 1091 1200 1309 1418 1527 
1351 à 1400 111 223 334 446 557 669 780 892 1003 1115 1226 1338 1449 1561 
1401 à 1450 114 228 342 456 570 683 797 911 1025 1139 1253 1367 1481 1595 
1051 à 1500 116 233 349 465 582 698 814 931 1047 1163 1280 1396 1512 1629 
1501 à 1550 119 237 356 475 594 712 831 950 1069 1187 1306 1425 1544 1662 
1501 à 1600 121 242 364 485 606 727 848 969 1091 1212 1333 1454 1575 1696 
1601 à 1700 126 252 378 504 630 756 883 1009 1135 1261 1387 1513 1639 1765 
1701 à 1800 131 262 393 524 655 786 917 1048 1179 1310 1441 1572 1703 1834 
1801 à 1900 136 272 408 544 680 816 952 1088 1224 1360 1497 1633 1769 1905 
1901 à 2000 141 282 423 565 706 847 988 1129 1270 1411 1553 1694 1835 1976 
2001 à 2100 146 293 439 585 732 878 1024 1171 1317 1463 1610 1756 1902 2048 
2101 à 2200 152 303 455 606 758 909 1061 1213 1364 1516 1667 1819 1970 2122 
2201 à 2300 157 314 471 628 785 941 1098 1255 1412 1569 1726 1883 2040 2197 
2301 à 2400 162 325 487 649 812 974 1136 1299 1461 1623 1786 1948 2110 2273 
2401 à 2500 168 336 503 671 839 1007 1175 1342 1510 1678 1846 2014 2182 2349 
2501 à 2600 173 347 520 693 867 1040 1214 1387 1560 1734 1907 2080 2254 2427 
2601 à 2700 179 358 537 716 895 1074 1253 1432 1611 1790 1969 2148 2327 2506 
2701 à 2800 185 369 554 739 923 1108 1293 1478 1662 1847 2032 2216 2401 2586 
2801 à 2900 190 381 571 762 952 1143 1333 1524 1714 1904 2095 2285 2476 2666 
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2901 à 3000 196 393 589 785 981 1178 1374 1570 1766 1963 2159 2355 2551 2748 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (3 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  7,5 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0 10,5 11,0 11,5 12,0 12,5 13,0 13,5 14,0 

<200 450 480 509 539 569 599 629 659 689 719 749 779 809 839 
201 à 210 468 499 531 562 593 624 656 687 718 749 780 812 843 874 
211 à 220 487 519 551 584 616 649 681 714 746 779 811 843 876 908 
221 à 230 505 538 572 606 639 673 707 740 774 808 841 875 908 942 
231 à 240 522 557 592 627 662 697 731 766 801 836 871 906 940 975 
241 à 250 540 576 612 648 684 720 756 792 828 864 900 936 972 1008 
251 à 260 557 594 631 669 706 743 780 817 854 892 929 966 1003 1040 
261 à 270 574 612 651 689 727 766 804 842 880 919 957 995 1033 1072 
271 à 280 591 630 670 709 748 788 827 867 906 945 985 1024 1063 1103 
281 à 290 607 648 688 729 769 810 850 891 931 972 1012 1053 1093 1134 
291 à 300 623 665 707 748 790 831 873 914 956 997 1039 1081 1122 1164 
301 à 310 639 682 725 767 810 852 895 938 980 1023 1066 1108 1151 1193 
311 à 320 655 699 742 786 830 873 917 961 1004 1048 1092 1135 1179 1223 
321 à 330 670 715 760 805 849 894 939 983 1028 1073 1117 1162 1207 1251 
331 à 340 686 731 777 823 868 914 960 1006 1051 1097 1143 1188 1234 1280 
341 à 350 701 747 794 841 887 934 981 1028 1074 1121 1168 1214 1261 1308 
351 à 360 715 763 811 858 906 954 1002 1049 1097 1145 1192 1240 1288 1335 
361 à 370 730 779 827 876 925 973 1022 1071 1119 1168 1217 1265 1314 1363 
371 à 380 744 794 843 893 943 992 1042 1092 1141 1191 1240 1290 1340 1389 
381 à 390 758 809 859 910 961 1011 1062 1112 1163 1213 1264 1314 1365 1416 
391 à 400 772 824 875 927 978 1030 1081 1133 1184 1236 1287 1339 1390 1442 
401 à 410 786 838 891 943 996 1048 1100 1153 1205 1258 1310 1362 1415 1467 
411 à 420 800 853 906 959 1013 1066 1119 1173 1226 1279 1333 1386 1439 1492 
421 à 430 813 867 921 975 1030 1084 1138 1192 1246 1301 1355 1409 1463 1517 
431 à 440 826 881 936 991 1046 1101 1156 1211 1267 1322 1377 1432 1487 1542 
441 à 450 839 895 951 1007 1063 1119 1175 1231 1286 1342 1398 1454 1510 1566 
451 à 460 852 909 965 1022 1079 1136 1193 1249 1306 1363 1420 1476 1533 1590 
461 à 470 864 922 980 1037 1095 1153 1210 1268 1325 1383 1441 1498 1556 1614 
471 à 480 877 935 994 1052 1111 1169 1228 1286 1345 1403 1461 1520 1578 1637 
481 à 490 889 948 1008 1067 1126 1186 1245 1304 1363 1423 1482 1541 1601 1660 
491 à 500 901 961 1022 1082 1142 1202 1262 1322 1382 1442 1502 1562 1622 1682 
501 à 510 913 974 1035 1096 1157 1218 1279 1340 1400 1461 1522 1583 1644 1705 
511 à 520 925 987 1049 1110 1172 1234 1295 1357 1419 1480 1542 1604 1665 1727 
521 à 530 937 999 1062 1124 1187 1249 1312 1374 1437 1499 1561 1624 1686 1749 
531 à 540 948 1012 1075 1138 1201 1265 1328 1391 1454 1517 1581 1644 1707 1770 
541 à 550 960 1024 1088 1152 1216 1280 1344 1408 1472 1536 1600 1664 1728 1792 
551 à 560 971 1036 1101 1165 1230 1295 1360 1424 1489 1554 1618 1683 1748 1813 
561 à 570 982 1048 1113 1179 1244 1310 1375 1441 1506 1572 1637 1703 1768 1833 
571 à 580 993 1059 1126 1192 1258 1324 1391 1457 1523 1589 1655 1722 1788 1854 
581 à 590 1004 1071 1138 1205 1272 1339 1406 1473 1540 1607 1674 1740 1807 1874 
591 à 600 1015 1083 1150 1218 1286 1353 1421 1488 1556 1624 1691 1759 1827 1894 
601 à 610 1026 1094 1162 1231 1299 1367 1436 1504 1572 1641 1709 1778 1846 1914 
611 à 620 1036 1105 1174 1243 1312 1381 1450 1520 1589 1658 1727 1796 1865 1934 
621 à 630 1046 1116 1186 1256 1326 1395 1465 1535 1605 1674 1744 1814 1884 1953 
631 à 640 1057 1127 1198 1268 1339 1409 1479 1550 1620 1691 1761 1832 1902 1973 
641 à 650 1067 1138 1209 1280 1351 1423 1494 1565 1636 1707 1778 1849 1921 1992 
651 à 660 1077 1149 1221 1292 1364 1436 1508 1580 1651 1723 1795 1867 1939 2010 
661 à 670 1087 1160 1232 1304 1377 1449 1522 1594 1667 1739 1812 1884 1957 2029 
671 à 680 1097 1170 1243 1316 1389 1463 1536 1609 1682 1755 1828 1901 1974 2048 
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681 à 690 1107 1180 1254 1328 1402 1476 1549 1623 1697 1771 1845 1918 1992 2066 
 



 
 

L’intégralité de ces documents est disponible auprès des services visés en en-tête. 
Recueil des actes administratifs n° 13/2008 du 31 juillet 2008 

133 

Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (4 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  7,5 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0 10,5 11,0 11,5 12,0 12,5 13,0 13,5 14,0 

691 à 700 1116 1191 1265 1340 1414 1489 1563 1637 1712 1786 1861 1935 2010 2084 
701 à 710 1126 1201 1276 1351 1426 1501 1576 1651 1727 1802 1877 1952 2027 2102 
711 à 720 1136 1211 1287 1363 1438 1514 1590 1665 1741 1817 1893 1968 2044 2120 
721 à 730 1145 1221 1298 1374 1450 1527 1603 1679 1756 1832 1908 1985 2061 2137 
731 à 740 1154 1231 1308 1385 1462 1539 1616 1693 1770 1847 1924 2001 2078 2155 
741 à 750 1164 1241 1319 1396 1474 1551 1629 1707 1784 1862 1939 2017 2094 2172 
751 à 760 1173 1251 1329 1407 1486 1564 1642 1720 1798 1876 1955 2033 2111 2189 
761 à 770 1182 1261 1339 1418 1497 1576 1655 1733 1812 1891 1970 2049 2127 2206 
771 à 780 1191 1270 1350 1429 1509 1588 1667 1747 1826 1905 1985 2064 2144 2223 
781 à 790 1200 1280 1360 1440 1520 1600 1680 1760 1840 1920 2000 2080 2160 2240 
791 à 800 1209 1289 1370 1451 1531 1612 1692 1773 1853 1934 2015 2095 2176 2256 
801 à 810 1218 1299 1380 1461 1542 1623 1705 1786 1867 1948 2029 2111 2192 2273 
811 à 820 1226 1308 1390 1472 1553 1635 1717 1799 1880 1962 2044 2126 2207 2289 
821 à 830 1235 1317 1400 1482 1564 1647 1729 1811 1894 1976 2058 2141 2223 2305 
831 à 840 1244 1327 1410 1492 1575 1658 1741 1824 1907 1990 2073 2156 2239 2322 
841 à 850 1252 1336 1419 1503 1586 1670 1753 1837 1920 2004 2087 2171 2254 2338 
851 à 860 1261 1345 1429 1513 1597 1681 1765 1849 1933 2017 2101 2185 2269 2353 
861 à 870 1269 1354 1438 1523 1608 1692 1777 1862 1946 2031 2115 2200 2285 2369 
871 à 880 1278 1363 1448 1533 1618 1704 1789 1874 1959 2044 2129 2215 2300 2385 
881 à 890 1286 1372 1457 1543 1629 1715 1800 1886 1972 2058 2143 2229 2315 2401 
891 à 900 1294 1381 1467 1553 1639 1726 1812 1898 1985 2071 2157 2243 2330 2416 
901 à 950 1335 1424 1513 1602 1691 1780 1869 1958 2047 2136 2225 2314 2403 2492 
951 à 1000 1375 1466 1558 1650 1741 1833 1925 2016 2108 2200 2291 2383 2475 2566 
1001 à 1050 1414 1508 1602 1696 1791 1885 1979 2073 2168 2262 2356 2450 2545 2639 
1051 à 1100 1452 1549 1645 1742 1839 1936 2033 2129 2226 2323 2420 2516 2613 2710 
1101 à 1150 1489 1589 1688 1787 1887 1986 2085 2184 2284 2383 2482 2582 2681 2780 
1151 à 1200 1526 1628 1730 1832 1934 2035 2137 2239 2341 2442 2544 2646 2748 2849 
1201 à 1250 1563 1667 1772 1876 1980 2084 2188 2293 2397 2501 2605 2710 2814 2918 
1251 à 1300 1600 1706 1813 1920 2026 2133 2240 2346 2453 2560 2666 2773 2880 2986 
1301 à 1350 1636 1745 1854 1963 2072 2181 2290 2400 2509 2618 2727 2836 2945 3054 
1351 à 1400 1672 1784 1895 2007 2118 2230 2341 2453 2564 2676 2787 2899 3010 3122 
1401 à 1450 1709 1822 1936 2050 2164 2278 2392 2506 2620 2734 2848 2962 3075 3189 
1051 à 1500 1745 1861 1977 2094 2210 2326 2443 2559 2675 2792 2908 3024 3141 3257 
1501 à 1550 1781 1900 2019 2137 2256 2375 2494 2612 2731 2850 2969 3087 3206 3325 
1501 à 1600 1818 1939 2060 2181 2302 2424 2545 2666 2787 2908 3029 3151 3272 3393 
1601 à 1700 1891 2017 2143 2269 2395 2521 2648 2774 2900 3026 3152 3278 3404 3530 
1701 à 1800 1965 2096 2227 2358 2490 2621 2752 2883 3014 3145 3276 3407 3538 3669 
1801 à 1900 2041 2177 2313 2449 2585 2721 2857 2993 3129 3265 3401 3537 3673 3809 
1901 à 2000 2117 2258 2399 2541 2682 2823 2964 3105 3246 3387 3529 3670 3811 3952 
2001 à 2100 2195 2341 2487 2634 2780 2926 3073 3219 3365 3512 3658 3804 3951 4097 
2101 à 2200 2274 2425 2577 2728 2880 3032 3183 3335 3486 3638 3789 3941 4093 4244 
2201 à 2300 2354 2511 2667 2824 2981 3138 3295 3452 3609 3766 3923 4080 4237 4393 
2301 à 2400 2435 2597 2759 2922 3084 3246 3409 3571 3733 3896 4058 4220 4383 4545 
2401 à 2500 2517 2685 2853 3021 3188 3356 3524 3692 3860 4027 4195 4363 4531 4699 
2501 à 2600 2601 2774 2947 3121 3294 3467 3641 3814 3988 4161 4334 4508 4681 4854 
2601 à 2700 2685 2864 3043 3222 3401 3580 3759 3938 4117 4296 4475 4654 4833 5012 
2701 à 2800 2770 2955 3140 3324 3509 3694 3879 4063 4248 4433 4617 4802 4987 5171 
2801 à 2900 2857 3047 3238 3428 3618 3809 3999 4190 4380 4571 4761 4952 5142 5332 
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2901 à 3000 2944 3140 3336 3533 3729 3925 4121 4318 4514 4710 4906 5103 5299 5495 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (5 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  14,5 15,0 15,5 16,0 16,5 17,0 17,5 18,0 18,5 19,0 19,5 20,0 

<200 869 899 929 959 989 1019 1049 1079 1109 1139 1169 1199 
201 à 210 905 936 968 999 1030 1061 1093 1124 1155 1186 1217 1249 
211 à 220 941 973 1006 1038 1071 1103 1135 1168 1200 1233 1265 1298 
221 à 230 976 1009 1043 1077 1110 1144 1178 1211 1245 1279 1312 1346 
231 à 240 1010 1045 1080 1115 1149 1184 1219 1254 1289 1324 1358 1393 
241 à 250 1044 1080 1116 1152 1188 1224 1260 1296 1332 1368 1404 1440 
251 à 260 1077 1114 1152 1189 1226 1263 1300 1337 1374 1412 1449 1486 
261 à 270 1110 1148 1187 1225 1263 1301 1340 1378 1416 1455 1493 1531 
271 à 280 1142 1182 1221 1260 1300 1339 1379 1418 1457 1497 1536 1576 
281 à 290 1174 1215 1255 1295 1336 1376 1417 1457 1498 1538 1579 1619 
291 à 300 1205 1247 1288 1330 1372 1413 1455 1496 1538 1579 1621 1662 
301 à 310 1236 1279 1321 1364 1407 1449 1492 1534 1577 1620 1662 1705 
311 à 320 1266 1310 1354 1397 1441 1485 1528 1572 1616 1659 1703 1747 
321 à 330 1296 1341 1386 1430 1475 1520 1564 1609 1654 1698 1743 1788 
331 à 340 1326 1371 1417 1463 1508 1554 1600 1646 1691 1737 1783 1828 
341 à 350 1355 1401 1448 1495 1541 1588 1635 1681 1728 1775 1822 1868 
351 à 360 1383 1431 1478 1526 1574 1622 1669 1717 1765 1812 1860 1908 
361 à 370 1411 1460 1508 1557 1606 1654 1703 1752 1800 1849 1898 1946 
371 à 380 1439 1488 1538 1588 1637 1687 1737 1786 1836 1885 1935 1985 
381 à 390 1466 1517 1567 1618 1668 1719 1769 1820 1871 1921 1972 2022 
391 à 400 1493 1545 1596 1648 1699 1750 1802 1853 1905 1956 2008 2059 
401 à 410 1520 1572 1624 1677 1729 1782 1834 1886 1939 1991 2044 2096 
411 à 420 1546 1599 1652 1706 1759 1812 1866 1919 1972 2025 2079 2132 
421 à 430 1572 1626 1680 1734 1788 1842 1897 1951 2005 2059 2113 2168 
431 à 440 1597 1652 1707 1762 1817 1872 1927 1982 2037 2093 2148 2203 
441 à 450 1622 1678 1734 1790 1846 1902 1958 2014 2070 2125 2181 2237 
451 à 460 1647 1704 1760 1817 1874 1931 1988 2044 2101 2158 2215 2271 
461 à 470 1671 1729 1786 1844 1902 1959 2017 2075 2132 2190 2247 2305 
471 à 480 1695 1754 1812 1871 1929 1988 2046 2105 2163 2221 2280 2338 
481 à 490 1719 1778 1838 1897 1956 2015 2075 2134 2193 2253 2312 2371 
491 à 500 1743 1803 1863 1923 1983 2043 2103 2163 2223 2283 2343 2404 
501 à 510 1766 1827 1888 1948 2009 2070 2131 2192 2253 2314 2375 2436 
511 à 520 1789 1850 1912 1974 2035 2097 2159 2220 2282 2344 2405 2467 
521 à 530 1811 1874 1936 1999 2061 2124 2186 2248 2311 2373 2436 2498 
531 à 540 1834 1897 1960 2023 2086 2150 2213 2276 2339 2403 2466 2529 
541 à 550 1856 1920 1984 2048 2112 2176 2240 2304 2368 2432 2496 2559 
551 à 560 1877 1942 2007 2072 2136 2201 2266 2331 2395 2460 2525 2590 
561 à 570 1899 1964 2030 2095 2161 2226 2292 2357 2423 2488 2554 2619 
571 à 580 1920 1986 2053 2119 2185 2251 2318 2384 2450 2516 2582 2649 
581 à 590 1941 2008 2075 2142 2209 2276 2343 2410 2477 2544 2611 2678 
591 à 600 1962 2030 2097 2165 2233 2300 2368 2436 2503 2571 2639 2706 
601 à 610 1983 2051 2119 2188 2256 2325 2393 2461 2530 2598 2666 2735 
611 à 620 2003 2072 2141 2210 2279 2348 2417 2487 2556 2625 2694 2763 
621 à 630 2023 2093 2163 2232 2302 2372 2442 2512 2581 2651 2721 2791 
631 à 640 2043 2114 2184 2254 2325 2395 2466 2536 2607 2677 2748 2818 
641 à 650 2063 2134 2205 2276 2347 2418 2490 2561 2632 2703 2774 2845 
651 à 660 2082 2154 2226 2298 2370 2441 2513 2585 2657 2729 2800 2872 
661 à 670 2102 2174 2247 2319 2391 2464 2536 2609 2681 2754 2826 2899 
671 à 680 2121 2194 2267 2340 2413 2486 2559 2633 2706 2779 2852 2925 
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681 à 690 2140 2213 2287 2361 2435 2509 2582 2656 2730 2804 2877 2951 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (6 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  14,5 15,0 15,5 16,0 16,5 17,0 17,5 18,0 18,5 19,0 19,5 20,0 

691 à 700 2158 2233 2307 2382 2456 2531 2605 2679 2754 2828 2903 2977 
701 à 710 2177 2252 2327 2402 2477 2552 2627 2702 2778 2853 2928 3003 
711 à 720 2195 2271 2347 2422 2498 2574 2650 2725 2801 2877 2952 3028 
721 à 730 2214 2290 2366 2443 2519 2595 2672 2748 2824 2901 2977 3053 
731 à 740 2232 2309 2386 2463 2540 2616 2693 2770 2847 2924 3001 3078 
741 à 750 2250 2327 2405 2482 2560 2637 2715 2793 2870 2948 3025 3103 
751 à 760 2267 2346 2424 2502 2580 2658 2736 2815 2893 2971 3049 3127 
761 à 770 2285 2364 2443 2521 2600 2679 2758 2837 2915 2994 3073 3152 
771 à 780 2302 2382 2461 2541 2620 2699 2779 2858 2938 3017 3096 3176 
781 à 790 2320 2400 2480 2560 2640 2720 2800 2880 2960 3040 3120 3200 
791 à 800 2337 2418 2498 2579 2659 2740 2820 2901 2982 3062 3143 3223 
801 à 810 2354 2435 2516 2598 2679 2760 2841 2922 3003 3085 3166 3247 
811 à 820 2371 2453 2534 2616 2698 2780 2862 2943 3025 3107 3189 3270 
821 à 830 2388 2470 2552 2635 2717 2799 2882 2964 3046 3129 3211 3293 
831 à 840 2404 2487 2570 2653 2736 2819 2902 2985 3068 3151 3234 3317 
841 à 850 2421 2505 2588 2672 2755 2838 2922 3005 3089 3172 3256 3339 
851 à 860 2438 2522 2606 2690 2774 2858 2942 3026 3110 3194 3278 3362 
861 à 870 2454 2538 2623 2708 2792 2877 2962 3046 3131 3215 3300 3385 
871 à 880 2470 2555 2640 2726 2811 2896 2981 3066 3152 3237 3322 3407 
881 à 890 2486 2572 2658 2743 2829 2915 3001 3086 3172 3258 3344 3429 
891 à 900 2502 2589 2675 2761 2847 2934 3020 3106 3193 3279 3365 3451 
901 à 950 2581 2670 2759 2848 2937 3026 3115 3204 3293 3382 3471 3560 
951 à 1000 2658 2750 2841 2933 3025 3116 3208 3300 3391 3483 3574 3666 
1001 à 1050 2733 2827 2922 3016 3110 3204 3299 3393 3487 3581 3675 3770 
1051 à 1100 2807 2904 3000 3097 3194 3291 3388 3484 3581 3678 3775 3871 
1101 à 1150 2879 2979 3078 3177 3277 3376 3475 3574 3674 3773 3872 3972 
1151 à 1200 2951 3053 3155 3256 3358 3460 3562 3663 3765 3867 3969 4071 
1201 à 1250 3022 3126 3231 3335 3439 3543 3647 3752 3856 3960 4064 4169 
1251 à 1300 3093 3199 3306 3413 3519 3626 3733 3839 3946 4053 4159 4266 
1301 à 1350 3163 3272 3381 3490 3599 3708 3817 3927 4036 4145 4254 4363 
1351 à 1400 3233 3345 3456 3568 3679 3791 3902 4014 4125 4237 4348 4460 
1401 à 1450 3303 3417 3531 3645 3759 3873 3987 4101 4214 4328 4442 4556 
1051 à 1500 3373 3490 3606 3722 3839 3955 4071 4188 4304 4420 4537 4653 
1501 à 1550 3444 3562 3681 3800 3919 4037 4156 4275 4394 4512 4631 4750 
1501 à 1600 3514 3635 3756 3878 3999 4120 4241 4362 4484 4605 4726 4847 
1601 à 1700 3656 3782 3908 4034 4160 4286 4413 4539 4665 4791 4917 5043 
1701 à 1800 3800 3931 4062 4193 4324 4455 4586 4717 4848 4979 5110 5241 
1801 à 1900 3945 4081 4218 4354 4490 4626 4762 4898 5034 5170 5306 5442 
1901 à 2000 4093 4234 4376 4517 4658 4799 4940 5081 5222 5364 5505 5646 
2001 à 2100 4243 4390 4536 4682 4829 4975 5121 5268 5414 5560 5707 5853 
2101 à 2200 4396 4547 4699 4850 5002 5154 5305 5457 5608 5760 5911 6063 
2201 à 2300 4550 4707 4864 5021 5178 5335 5492 5649 5806 5963 6119 6276 
2301 à 2400 4707 4870 5032 5194 5357 5519 5681 5844 6006 6168 6331 6493 
2401 à 2500 4866 5034 5202 5370 5538 5706 5873 6041 6209 6377 6545 6712 
2501 à 2600 5028 5201 5374 5548 5721 5895 6068 6241 6415 6588 6761 6935 
2601 à 2700 5191 5370 5549 5728 5907 6086 6265 6444 6623 6802 6981 7160 
2701 à 2800 5356 5541 5725 5910 6095 6280 6464 6649 6834 7018 7203 7388 
2801 à 2900 5523 5713 5904 6094 6285 6475 6666 6856 7046 7237 7427 7618 
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2901 à 3000 5691 5888 6084 6280 6476 6673 6869 7065 7261 7458 7654 7850 
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Voies de catégories 2, 3 & 4 
Cale spécialisée / Automoteur ou pousseur + 1 barge 

 

Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (1 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 4,5 5,0 5,5 6,0 6,5 7,0 

<200 90 180 270 360 450 539 629 719 809 899 989 1079 1169 1259 
201 à 210 94 187 281 375 468 562 656 749 843 936 1030 1124 1217 1311 
211 à 220 97 195 292 389 487 584 681 779 876 973 1071 1168 1265 1363 
221 à 230 101 202 303 404 505 606 707 808 908 1009 1110 1211 1312 1413 
231 à 240 104 209 313 418 522 627 731 836 940 1045 1149 1254 1358 1463 
241 à 250 108 216 324 432 540 648 756 864 972 1080 1188 1296 1404 1512 
251 à 260 111 223 334 446 557 669 780 892 1003 1114 1226 1337 1449 1560 
261 à 270 115 230 344 459 574 689 804 919 1033 1148 1263 1378 1493 1608 
271 à 280 118 236 354 473 591 709 827 945 1063 1182 1300 1418 1536 1654 
281 à 290 121 243 364 486 607 729 850 972 1093 1215 1336 1457 1579 1700 
291 à 300 125 249 374 499 623 748 873 997 1122 1247 1372 1496 1621 1746 
301 à 310 128 256 384 511 639 767 895 1023 1151 1279 1407 1534 1662 1790 
311 à 320 131 262 393 524 655 786 917 1048 1179 1310 1441 1572 1703 1834 
321 à 330 134 268 402 536 670 805 939 1073 1207 1341 1475 1609 1743 1877 
331 à 340 137 274 411 549 686 823 960 1097 1234 1371 1508 1646 1783 1920 
341 à 350 140 280 420 560 701 841 981 1121 1261 1401 1541 1681 1822 1962 
351 à 360 143 286 429 572 715 858 1002 1145 1288 1431 1574 1717 1860 2003 
361 à 370 146 292 438 584 730 876 1022 1168 1314 1460 1606 1752 1898 2044 
371 à 380 149 298 447 595 744 893 1042 1191 1340 1488 1637 1786 1935 2084 
381 à 390 152 303 455 607 758 910 1062 1213 1365 1517 1668 1820 1972 2123 
391 à 400 154 309 463 618 772 927 1081 1236 1390 1545 1699 1853 2008 2162 
401 à 410 157 314 472 629 786 943 1100 1258 1415 1572 1729 1886 2044 2201 
411 à 420 160 320 480 640 800 959 1119 1279 1439 1599 1759 1919 2079 2239 
421 à 430 163 325 488 650 813 975 1138 1301 1463 1626 1788 1951 2113 2276 
431 à 440 165 330 496 661 826 991 1156 1322 1487 1652 1817 1982 2148 2313 
441 à 450 168 336 503 671 839 1007 1175 1342 1510 1678 1846 2014 2181 2349 
451 à 460 170 341 511 681 852 1022 1193 1363 1533 1704 1874 2044 2215 2385 
461 à 470 173 346 519 692 864 1037 1210 1383 1556 1729 1902 2075 2247 2420 
471 à 480 175 351 526 702 877 1052 1228 1403 1578 1754 1929 2105 2280 2455 
481 à 490 178 356 534 711 889 1067 1245 1423 1601 1778 1956 2134 2312 2490 
491 à 500 180 361 541 721 901 1082 1262 1442 1622 1803 1983 2163 2343 2524 
501 à 510 183 365 548 731 913 1096 1279 1461 1644 1827 2009 2192 2375 2557 
511 à 520 185 370 555 740 925 1110 1295 1480 1665 1850 2035 2220 2405 2590 
521 à 530 187 375 562 749 937 1124 1312 1499 1686 1874 2061 2248 2436 2623 
531 à 540 190 379 569 759 948 1138 1328 1517 1707 1897 2086 2276 2466 2656 
541 à 550 192 384 576 768 960 1152 1344 1536 1728 1920 2112 2304 2496 2687 
551 à 560 194 388 583 777 971 1165 1360 1554 1748 1942 2136 2331 2525 2719 
561 à 570 196 393 589 786 982 1179 1375 1572 1768 1964 2161 2357 2554 2750 
571 à 580 199 397 596 795 993 1192 1391 1589 1788 1986 2185 2384 2582 2781 
581 à 590 201 402 602 803 1004 1205 1406 1607 1807 2008 2209 2410 2611 2812 
591 à 600 203 406 609 812 1015 1218 1421 1624 1827 2030 2233 2436 2639 2842 
601 à 610 205 410 615 820 1026 1231 1436 1641 1846 2051 2256 2461 2666 2871 
611 à 620 207 414 622 829 1036 1243 1450 1658 1865 2072 2279 2487 2694 2901 
621 à 630 209 419 628 837 1046 1256 1465 1674 1884 2093 2302 2512 2721 2930 
631 à 640 211 423 634 845 1057 1268 1479 1691 1902 2114 2325 2536 2748 2959 
641 à 650 213 427 640 854 1067 1280 1494 1707 1921 2134 2347 2561 2774 2987 
651 à 660 215 431 646 862 1077 1292 1508 1723 1939 2154 2370 2585 2800 3016 
661 à 670 217 435 652 870 1087 1304 1522 1739 1957 2174 2391 2609 2826 3044 
671 à 680 219 439 658 878 1097 1316 1536 1755 1974 2194 2413 2633 2852 3071 
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681 à 690 221 443 664 885 1107 1328 1549 1771 1992 2213 2435 2656 2877 3099 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (2 / 6) 

 
  Nombres de jours d’immobilisation 
  0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 4,5 5,0 5,5 6,0 6,5 7,0 

691 à 700 223 447 670 893 1116 1340 1563 1786 2010 2233 2456 2679 2903 3126 
701 à 710 225 450 676 901 1126 1351 1576 1802 2027 2252 2477 2702 2928 3153 
711 à 720 227 454 681 908 1136 1363 1590 1817 2044 2271 2498 2725 2952 3180 
721 à 730 229 458 687 916 1145 1374 1603 1832 2061 2290 2519 2748 2977 3206 
731 à 740 231 462 693 923 1154 1385 1616 1847 2078 2309 2540 2770 3001 3232 
741 à 750 233 465 698 931 1164 1396 1629 1862 2094 2327 2560 2793 3025 3258 
751 à 760 235 469 704 938 1173 1407 1642 1876 2111 2346 2580 2815 3049 3284 
761 à 770 236 473 709 946 1182 1418 1655 1891 2127 2364 2600 2837 3073 3309 
771 à 780 238 476 715 953 1191 1429 1667 1905 2144 2382 2620 2858 3096 3335 
781 à 790 240 480 720 960 1200 1440 1680 1920 2160 2400 2640 2880 3120 3360 
791 à 800 242 484 725 967 1209 1451 1692 1934 2176 2418 2659 2901 3143 3385 
801 à 810 244 487 731 974 1218 1461 1705 1948 2192 2435 2679 2922 3166 3409 
811 à 820 245 491 736 981 1226 1472 1717 1962 2207 2453 2698 2943 3189 3434 
821 à 830 247 494 741 988 1235 1482 1729 1976 2223 2470 2717 2964 3211 3458 
831 à 840 249 497 746 995 1244 1492 1741 1990 2239 2487 2736 2985 3234 3482 
841 à 850 250 501 751 1002 1252 1503 1753 2004 2254 2505 2755 3005 3256 3506 
851 à 860 252 504 756 1009 1261 1513 1765 2017 2269 2522 2774 3026 3278 3530 
861 à 870 254 508 762 1015 1269 1523 1777 2031 2285 2538 2792 3046 3300 3554 
871 à 880 256 511 767 1022 1278 1533 1789 2044 2300 2555 2811 3066 3322 3577 
881 à 890 257 514 772 1029 1286 1543 1800 2058 2315 2572 2829 3086 3344 3601 
891 à 900 259 518 777 1035 1294 1553 1812 2071 2330 2589 2847 3106 3365 3624 
901 à 950 267 534 801 1068 1335 1602 1869 2136 2403 2670 2937 3204 3471 3738 
951 à 1000 275 550 825 1100 1375 1650 1925 2200 2475 2750 3025 3300 3574 3849 
1001 à 1050 283 565 848 1131 1414 1696 1979 2262 2545 2827 3110 3393 3675 3958 
1051 à 1100 290 581 871 1161 1452 1742 2033 2323 2613 2904 3194 3484 3775 4065 
1101 à 1150 298 596 894 1191 1489 1787 2085 2383 2681 2979 3277 3574 3872 4170 
1151 à 1200 305 611 916 1221 1526 1832 2137 2442 2748 3053 3358 3663 3969 4274 
1201 à 1250 313 625 938 1251 1563 1876 2188 2501 2814 3126 3439 3752 4064 4377 
1251 à 1300 320 640 960 1280 1600 1920 2240 2560 2880 3199 3519 3839 4159 4479 
1301 à 1350 327 654 982 1309 1636 1963 2290 2618 2945 3272 3599 3927 4254 4581 
1351 à 1400 334 669 1003 1338 1672 2007 2341 2676 3010 3345 3679 4014 4348 4683 
1401 à 1450 342 683 1025 1367 1709 2050 2392 2734 3075 3417 3759 4101 4442 4784 
1051 à 1500 349 698 1047 1396 1745 2094 2443 2792 3141 3490 3839 4188 4537 4886 
1501 à 1550 356 712 1069 1425 1781 2137 2494 2850 3206 3562 3919 4275 4631 4987 
1501 à 1600 364 727 1091 1454 1818 2181 2545 2908 3272 3635 3999 4362 4726 5089 
1601 à 1700 378 756 1135 1513 1891 2269 2648 3026 3404 3782 4160 4539 4917 5295 
1701 à 1800 393 786 1179 1572 1965 2358 2752 3145 3538 3931 4324 4717 5110 5503 
1801 à 1900 408 816 1224 1633 2041 2449 2857 3265 3673 4081 4490 4898 5306 5714 
1901 à 2000 423 847 1270 1694 2117 2541 2964 3387 3811 4234 4658 5081 5505 5928 
2001 à 2100 439 878 1317 1756 2195 2634 3073 3512 3951 4390 4829 5268 5707 6145 
2101 à 2200 455 909 1364 1819 2274 2728 3183 3638 4093 4547 5002 5457 5911 6366 
2201 à 2300 471 941 1412 1883 2354 2824 3295 3766 4237 4707 5178 5649 6119 6590 
2301 à 2400 487 974 1461 1948 2435 2922 3409 3896 4383 4870 5357 5844 6331 6818 
2401 à 2500 503 1007 1510 2014 2517 3021 3524 4027 4531 5034 5538 6041 6545 7048 
2501 à 2600 520 1040 1560 2080 2601 3121 3641 4161 4681 5201 5721 6241 6761 7282 
2601 à 2700 537 1074 1611 2148 2685 3222 3759 4296 4833 5370 5907 6444 6981 7518 
2701 à 2800 554 1108 1662 2216 2770 3324 3879 4433 4987 5541 6095 6649 7203 7757 
2801 à 2900 571 1143 1714 2285 2857 3428 3999 4571 5142 5713 6285 6856 7427 7999 
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2901 à 3000 589 1178 1766 2355 2944 3533 4121 4710 5299 5888 6476 7065 7654 8243 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (3 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  7,5 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0 10,5 11,0 11,5 12,0 12,5 13,0 13,5 14,0 

<200 1349 1439 1528 1618 1708 1798 1888 1978 2068 2158 2248 2338 2428 2517 
201 à 210 1405 1498 1592 1686 1779 1873 1967 2060 2154 2248 2341 2435 2528 2622 
211 à 220 1460 1557 1654 1752 1849 1946 2044 2141 2238 2336 2433 2530 2628 2725 
221 à 230 1514 1615 1716 1817 1918 2019 2120 2221 2322 2423 2523 2624 2725 2826 
231 à 240 1567 1672 1776 1881 1985 2090 2194 2299 2403 2508 2612 2717 2821 2926 
241 à 250 1620 1728 1836 1944 2052 2160 2268 2376 2484 2592 2700 2808 2916 3024 
251 à 260 1672 1783 1894 2006 2117 2229 2340 2452 2563 2675 2786 2897 3009 3120 
261 à 270 1722 1837 1952 2067 2182 2297 2411 2526 2641 2756 2871 2986 3100 3215 
271 à 280 1772 1891 2009 2127 2245 2363 2481 2600 2718 2836 2954 3072 3190 3309 
281 à 290 1822 1943 2065 2186 2308 2429 2550 2672 2793 2915 3036 3158 3279 3401 
291 à 300 1870 1995 2120 2244 2369 2494 2618 2743 2868 2992 3117 3242 3366 3491 
301 à 310 1918 2046 2174 2302 2429 2557 2685 2813 2941 3069 3197 3325 3452 3580 
311 à 320 1965 2096 2227 2358 2489 2620 2751 2882 3013 3144 3275 3406 3537 3668 
321 à 330 2011 2145 2280 2414 2548 2682 2816 2950 3084 3218 3352 3486 3620 3754 
331 à 340 2057 2194 2331 2468 2605 2743 2880 3017 3154 3291 3428 3565 3702 3840 
341 à 350 2102 2242 2382 2522 2662 2802 2943 3083 3223 3363 3503 3643 3783 3923 
351 à 360 2146 2289 2432 2575 2718 2862 3005 3148 3291 3434 3577 3720 3863 4006 
361 à 370 2190 2336 2482 2628 2774 2920 3066 3212 3358 3504 3650 3796 3942 4088 
371 à 380 2233 2382 2530 2679 2828 2977 3126 3275 3423 3572 3721 3870 4019 4168 
381 à 390 2275 2427 2578 2730 2882 3033 3185 3337 3488 3640 3792 3943 4095 4247 
391 à 400 2317 2471 2626 2780 2935 3089 3244 3398 3552 3707 3861 4016 4170 4325 
401 à 410 2358 2515 2672 2830 2987 3144 3301 3458 3616 3773 3930 4087 4244 4402 
411 à 420 2399 2558 2718 2878 3038 3198 3358 3518 3678 3838 3998 4157 4317 4477 
421 à 430 2439 2601 2764 2926 3089 3251 3414 3577 3739 3902 4064 4227 4389 4552 
431 à 440 2478 2643 2808 2974 3139 3304 3469 3634 3800 3965 4130 4295 4460 4626 
441 à 450 2517 2685 2853 3020 3188 3356 3524 3692 3859 4027 4195 4363 4531 4698 
451 à 460 2555 2726 2896 3066 3237 3407 3578 3748 3918 4089 4259 4429 4600 4770 
461 à 470 2593 2766 2939 3112 3285 3458 3631 3803 3976 4149 4322 4495 4668 4841 
471 à 480 2631 2806 2981 3157 3332 3508 3683 3858 4034 4209 4384 4560 4735 4911 
481 à 490 2668 2845 3023 3201 3379 3557 3735 3912 4090 4268 4446 4624 4802 4979 
491 à 500 2704 2884 3065 3245 3425 3605 3786 3966 4146 4326 4507 4687 4867 5047 
501 à 510 2740 2923 3105 3288 3471 3653 3836 4019 4201 4384 4567 4749 4932 5115 
511 à 520 2775 2961 3146 3331 3516 3701 3886 4071 4256 4441 4626 4811 4996 5181 
521 à 530 2811 2998 3185 3373 3560 3747 3935 4122 4310 4497 4684 4872 5059 5246 
531 à 540 2845 3035 3225 3414 3604 3794 3983 4173 4363 4552 4742 4932 5121 5311 
541 à 550 2879 3071 3263 3455 3647 3839 4031 4223 4415 4607 4799 4991 5183 5375 
551 à 560 2913 3107 3302 3496 3690 3884 4079 4273 4467 4661 4855 5050 5244 5438 
561 à 570 2947 3143 3340 3536 3732 3929 4125 4322 4518 4715 4911 5108 5304 5500 
571 à 580 2980 3178 3377 3576 3774 3973 4172 4370 4569 4768 4966 5165 5363 5562 
581 à 590 3012 3213 3414 3615 3816 4016 4217 4418 4619 4820 5021 5221 5422 5623 
591 à 600 3045 3248 3451 3654 3857 4060 4262 4465 4668 4871 5074 5277 5480 5683 
601 à 610 3077 3282 3487 3692 3897 4102 4307 4512 4717 4923 5128 5333 5538 5743 
611 à 620 3108 3315 3523 3730 3937 4144 4351 4559 4766 4973 5180 5387 5595 5802 
621 à 630 3139 3349 3558 3767 3977 4186 4395 4604 4814 5023 5232 5442 5651 5860 
631 à 640 3170 3382 3593 3804 4016 4227 4438 4650 4861 5072 5284 5495 5707 5918 
641 à 650 3201 3414 3628 3841 4054 4268 4481 4695 4908 5121 5335 5548 5762 5975 
651 à 660 3231 3447 3662 3877 4093 4308 4524 4739 4954 5170 5385 5601 5816 6031 
661 à 670 3261 3479 3696 3913 4131 4348 4566 4783 5000 5218 5435 5653 5870 6087 
671 à 680 3291 3510 3730 3949 4168 4388 4607 4826 5046 5265 5485 5704 5923 6143 
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681 à 690 3320 3541 3763 3984 4206 4427 4648 4870 5091 5312 5534 5755 5976 6198 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (4 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  7,5 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0 10,5 11,0 11,5 12,0 12,5 13,0 13,5 14,0 

691 à 700 3349 3573 3796 4019 4242 4466 4689 4912 5136 5359 5582 5805 6029 6252 
701 à 710 3378 3603 3828 4054 4279 4504 4729 4954 5180 5405 5630 5855 6081 6306 
711 à 720 3407 3634 3861 4088 4315 4542 4769 4996 5223 5451 5678 5905 6132 6359 
721 à 730 3435 3664 3893 4122 4351 4580 4809 5038 5267 5496 5725 5954 6183 6412 
731 à 740 3463 3694 3925 4156 4386 4617 4848 5079 5310 5541 5772 6002 6233 6464 
741 à 750 3491 3723 3956 4189 4422 4654 4887 5120 5353 5585 5818 6051 6283 6516 
751 à 760 3518 3753 3987 4222 4457 4691 4926 5160 5395 5629 5864 6098 6333 6568 
761 à 770 3546 3782 4018 4255 4491 4728 4964 5200 5437 5673 5909 6146 6382 6619 
771 à 780 3573 3811 4049 4287 4526 4764 5002 5240 5478 5716 5955 6193 6431 6669 
781 à 790 3600 3840 4080 4320 4560 4800 5040 5280 5519 5759 5999 6239 6479 6719 
791 à 800 3626 3868 4110 4352 4593 4835 5077 5319 5560 5802 6044 6286 6527 6769 
801 à 810 3653 3896 4140 4383 4627 4870 5114 5357 5601 5845 6088 6332 6575 6819 
811 à 820 3679 3924 4170 4415 4660 4905 5151 5396 5641 5887 6132 6377 6622 6868 
821 à 830 3705 3952 4199 4446 4693 4940 5187 5434 5681 5928 6175 6422 6669 6916 
831 à 840 3731 3980 4229 4477 4726 4975 5224 5472 5721 5970 6218 6467 6716 6965 
841 à 850 3757 4007 4258 4508 4759 5009 5260 5510 5760 6011 6261 6512 6762 7013 
851 à 860 3782 4034 4287 4539 4791 5043 5295 5547 5800 6052 6304 6556 6808 7060 
861 à 870 3808 4062 4315 4569 4823 5077 5331 5585 5838 6092 6346 6600 6854 7108 
871 à 880 3833 4088 4344 4600 4855 5111 5366 5622 5877 6133 6388 6644 6899 7155 
881 à 890 3858 4115 4372 4630 4887 5144 5401 5658 5916 6173 6430 6687 6944 7202 
891 à 900 3883 4142 4401 4659 4918 5177 5436 5695 5954 6213 6471 6730 6989 7248 
901 à 950 4005 4272 4539 4806 5073 5340 5607 5874 6141 6408 6675 6942 7209 7476 
951 à 1000 4124 4399 4674 4949 5224 5499 5774 6049 6324 6599 6874 7149 7424 7699 
1001 à 1050 4241 4524 4806 5089 5372 5655 5937 6220 6503 6786 7068 7351 7634 7916 
1051 à 1100 4355 4646 4936 5226 5517 5807 6098 6388 6678 6969 7259 7549 7840 8130 
1101 à 1150 4468 4766 5064 5362 5660 5957 6255 6553 6851 7149 7447 7745 8042 8340 
1151 à 1200 4579 4885 5190 5495 5801 6106 6411 6716 7022 7327 7632 7938 8243 8548 
1201 à 1250 4690 5002 5315 5628 5940 6253 6565 6878 7191 7503 7816 8129 8441 8754 
1251 à 1300 4799 5119 5439 5759 6079 6399 6719 7039 7359 7679 7999 8319 8639 8958 
1301 à 1350 4908 5235 5563 5890 6217 6544 6871 7199 7526 7853 8180 8508 8835 9162 
1351 à 1400 5017 5351 5686 6020 6355 6689 7024 7358 7693 8027 8362 8696 9031 9365 
1401 à 1450 5126 5467 5809 6151 6493 6834 7176 7518 7859 8201 8543 8885 9226 9568 
1051 à 1500 5234 5583 5932 6281 6630 6979 7328 7677 8026 8375 8724 9073 9422 9771 
1501 à 1550 5344 5700 6056 6412 6768 7125 7481 7837 8193 8550 8906 9262 9618 9975 
1501 à 1600 5453 5816 6180 6544 6907 7271 7634 7998 8361 8725 9088 9452 9815 10179 
1601 à 1700 5673 6051 6430 6808 7186 7564 7943 8321 8699 9077 9455 9834 10212 10590 
1701 à 1800 5896 6289 6682 7075 7469 7862 8255 8648 9041 9434 9827 10220 10613 11006 
1801 à 1900 6122 6530 6939 7347 7755 8163 8571 8979 9387 9796 10204 10612 11020 11428 
1901 à 2000 6352 6775 7198 7622 8045 8469 8892 9316 9739 10162 10586 11009 11433 11856 
2001 à 2100 6584 7023 7462 7901 8340 8779 9218 9657 10096 10535 10974 11413 11852 12291 
2101 à 2200 6821 7276 7730 8185 8640 9095 9549 10004 10459 10913 11368 11823 12278 12732 
2201 à 2300 7061 7532 8002 8473 8944 9415 9885 10356 10827 11297 11768 12239 12710 13180 
2301 à 2400 7304 7791 8278 8765 9252 9739 10226 10713 11200 11687 12174 12661 13148 13635 
2401 à 2500 7551 8055 8558 9062 9565 10069 10572 11075 11579 12082 12586 13089 13593 14096 
2501 à 2600 7802 8322 8842 9362 9882 10402 10922 11442 11963 12483 13003 13523 14043 14563 
2601 à 2700 8055 8592 9129 9666 10203 10740 11277 11814 12351 12888 13425 13962 14499 15036 
2701 à 2800 8311 8865 9419 9973 10527 11081 11636 12190 12744 13298 13852 14406 14960 15514 
2801 à 2900 8570 9141 9713 10284 10855 11427 11998 12569 13141 13712 14283 14855 15426 15997 
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2901 à 3000 8831 9420 10009 10598 11187 11775 12364 12953 13542 14130 14719 15308 15897 16485 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (5 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  14,5 15,0 15,5 16,0 16,5 17,0 17,5 18,0 18,5 19,0 19,5 20,0 

<200 2607 2697 2787 2877 2967 3057 3147 3237 3327 3417 3506 3596 
201 à 210 2716 2809 2903 2997 3090 3184 3278 3371 3465 3559 3652 3746 
211 à 220 2822 2920 3017 3114 3212 3309 3406 3504 3601 3698 3796 3893 
221 à 230 2927 3028 3129 3230 3331 3432 3533 3634 3735 3836 3937 4038 
231 à 240 3030 3135 3239 3344 3448 3553 3657 3762 3866 3971 4075 4180 
241 à 250 3132 3240 3348 3456 3564 3672 3780 3888 3996 4104 4212 4320 
251 à 260 3232 3343 3455 3566 3678 3789 3900 4012 4123 4235 4346 4458 
261 à 270 3330 3445 3560 3675 3789 3904 4019 4134 4249 4364 4478 4593 
271 à 280 3427 3545 3663 3781 3899 4018 4136 4254 4372 4490 4608 4727 
281 à 290 3522 3644 3765 3886 4008 4129 4251 4372 4494 4615 4737 4858 
291 à 300 3616 3741 3865 3990 4115 4239 4364 4489 4613 4738 4863 4987 
301 à 310 3708 3836 3964 4092 4220 4347 4475 4603 4731 4859 4987 5115 
311 à 320 3799 3930 4061 4192 4323 4454 4585 4716 4847 4978 5109 5240 
321 à 330 3889 4023 4157 4291 4425 4559 4693 4827 4961 5095 5229 5364 
331 à 340 3977 4114 4251 4388 4525 4662 4800 4937 5074 5211 5348 5485 
341 à 350 4064 4204 4344 4484 4624 4764 4904 5044 5185 5325 5465 5605 
351 à 360 4149 4292 4435 4578 4721 4865 5008 5151 5294 5437 5580 5723 
361 à 370 4233 4379 4525 4671 4817 4963 5109 5255 5401 5547 5693 5839 
371 à 380 4317 4465 4614 4763 4912 5061 5210 5359 5507 5656 5805 5954 
381 à 390 4398 4550 4702 4853 5005 5157 5308 5460 5612 5764 5915 6067 
391 à 400 4479 4634 4788 4943 5097 5251 5406 5560 5715 5869 6024 6178 
401 à 410 4559 4716 4873 5030 5188 5345 5502 5659 5816 5974 6131 6288 
411 à 420 4637 4797 4957 5117 5277 5437 5597 5757 5916 6076 6236 6396 
421 à 430 4715 4877 5040 5202 5365 5527 5690 5853 6015 6178 6340 6503 
431 à 440 4791 4956 5121 5286 5452 5617 5782 5947 6112 6278 6443 6608 
441 à 450 4866 5034 5202 5370 5537 5705 5873 6041 6209 6376 6544 6712 
451 à 460 4940 5111 5281 5451 5622 5792 5963 6133 6303 6474 6644 6814 
461 à 470 5014 5187 5359 5532 5705 5878 6051 6224 6397 6570 6742 6915 
471 à 480 5086 5261 5437 5612 5787 5963 6138 6314 6489 6664 6840 7015 
481 à 490 5157 5335 5513 5691 5869 6046 6224 6402 6580 6758 6936 7114 
491 à 500 5228 5408 5588 5769 5949 6129 6309 6490 6670 6850 7030 7211 
501 à 510 5297 5480 5663 5845 6028 6211 6393 6576 6759 6941 7124 7307 
511 à 520 5366 5551 5736 5921 6106 6291 6476 6661 6846 7031 7216 7401 
521 à 530 5434 5621 5808 5996 6183 6371 6558 6745 6933 7120 7307 7495 
531 à 540 5501 5690 5880 6070 6259 6449 6639 6828 7018 7208 7398 7587 
541 à 550 5567 5759 5951 6143 6335 6527 6719 6911 7103 7295 7487 7678 
551 à 560 5632 5826 6021 6215 6409 6603 6798 6992 7186 7380 7574 7769 
561 à 570 5697 5893 6090 6286 6483 6679 6876 7072 7268 7465 7661 7858 
571 à 580 5761 5959 6158 6357 6555 6754 6953 7151 7350 7549 7747 7946 
581 à 590 5824 6025 6226 6426 6627 6828 7029 7230 7430 7631 7832 8033 
591 à 600 5886 6089 6292 6495 6698 6901 7104 7307 7510 7713 7916 8119 
601 à 610 5948 6153 6358 6563 6768 6974 7179 7384 7589 7794 7999 8204 
611 à 620 6009 6216 6423 6631 6838 7045 7252 7460 7667 7874 8081 8288 
621 à 630 6069 6279 6488 6697 6907 7116 7325 7535 7744 7953 8162 8372 
631 à 640 6129 6341 6552 6763 6975 7186 7397 7609 7820 8031 8243 8454 
641 à 650 6188 6402 6615 6829 7042 7255 7469 7682 7895 8109 8322 8536 
651 à 660 6247 6462 6678 6893 7109 7324 7539 7755 7970 8186 8401 8616 
661 à 670 6305 6522 6740 6957 7174 7392 7609 7827 8044 8261 8479 8696 
671 à 680 6362 6582 6801 7020 7240 7459 7678 7898 8117 8337 8556 8775 
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681 à 690 6419 6640 6862 7083 7304 7526 7747 7968 8190 8411 8632 8854 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (6 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  14,5 15,0 15,5 16,0 16,5 17,0 17,5 18,0 18,5 19,0 19,5 20,0 

691 à 700 6475 6698 6922 7145 7368 7592 7815 8038 8261 8485 8708 8931 
701 à 710 6531 6756 6981 7207 7432 7657 7882 8107 8333 8558 8783 9008 
711 à 720 6586 6813 7040 7267 7495 7722 7949 8176 8403 8630 8857 9084 
721 à 730 6641 6870 7099 7328 7557 7786 8015 8244 8473 8702 8931 9160 
731 à 740 6695 6926 7157 7388 7619 7849 8080 8311 8542 8773 9004 9235 
741 à 750 6749 6982 7214 7447 7680 7912 8145 8378 8611 8843 9076 9309 
751 à 760 6802 7037 7271 7506 7740 7975 8209 8444 8679 8913 9148 9382 
761 à 770 6855 7091 7328 7564 7800 8037 8273 8510 8746 8982 9219 9455 
771 à 780 6907 7146 7384 7622 7860 8098 8336 8575 8813 9051 9289 9527 
781 à 790 6959 7199 7439 7679 7919 8159 8399 8639 8879 9119 9359 9599 
791 à 800 7011 7253 7494 7736 7978 8220 8461 8703 8945 9187 9428 9670 
801 à 810 7062 7306 7549 7793 8036 8280 8523 8767 9010 9254 9497 9741 
811 à 820 7113 7358 7603 7849 8094 8339 8585 8830 9075 9320 9566 9811 
821 à 830 7163 7410 7657 7904 8151 8398 8645 8892 9139 9386 9633 9880 
831 à 840 7213 7462 7711 7960 8208 8457 8706 8955 9203 9452 9701 9950 
841 à 850 7263 7514 7764 8015 8265 8515 8766 9016 9267 9517 9768 10018 
851 à 860 7313 7565 7817 8069 8321 8573 8825 9078 9330 9582 9834 10086 
861 à 870 7362 7615 7869 8123 8377 8631 8885 9139 9392 9646 9900 10154 
871 à 880 7410 7666 7921 8177 8432 8688 8943 9199 9455 9710 9966 10221 
881 à 890 7459 7716 7973 8230 8488 8745 9002 9259 9516 9774 10031 10288 
891 à 900 7507 7766 8025 8283 8542 8801 9060 9319 9578 9837 10095 10354 
901 à 950 7743 8010 8277 8544 8811 9078 9345 9612 9879 10147 10414 10681 
951 à 1000 7974 8249 8524 8799 9074 9349 9624 9899 10173 10448 10723 10998 
1001 à 1050 8199 8482 8765 9047 9330 9613 9896 10178 10461 10744 11026 11309 
1051 à 1100 8420 8711 9001 9291 9582 9872 10163 10453 10743 11034 11324 11614 
1101 à 1150 8638 8936 9234 9532 9830 10128 10425 10723 11021 11319 11617 11915 
1151 à 1200 8853 9159 9464 9769 10075 10380 10685 10990 11296 11601 11906 12212 
1201 à 1250 9067 9379 9692 10005 10317 10630 10942 11255 11568 11880 12193 12506 
1251 à 1300 9278 9598 9918 10238 10558 10878 11198 11518 11838 12158 12478 12798 
1301 à 1350 9489 9816 10144 10471 10798 11125 11452 11780 12107 12434 12761 13089 
1351 à 1400 9700 10034 10368 10703 11037 11372 11706 12041 12375 12710 13044 13379 
1401 à 1450 9910 10251 10593 10935 11276 11618 11960 12302 12643 12985 13327 13668 
1051 à 1500 10120 10469 10818 11167 11516 11865 12214 12563 12912 13261 13610 13959 
1501 à 1550 10331 10687 11043 11400 11756 12112 12468 12824 13181 13537 13893 14249 
1501 à 1600 10542 10906 11269 11633 11996 12360 12723 13087 13451 13814 14178 14541 
1601 à 1700 10968 11347 11725 12103 12481 12859 13238 13616 13994 14372 14751 15129 
1701 à 1800 11399 11792 12186 12579 12972 13365 13758 14151 14544 14937 15330 15723 
1801 à 1900 11836 12244 12653 13061 13469 13877 14285 14693 15101 15510 15918 16326 
1901 à 2000 12280 12703 13127 13550 13973 14397 14820 15244 15667 16091 16514 16937 
2001 à 2100 12730 13169 13608 14047 14486 14925 15364 15803 16242 16681 17120 17558 
2101 à 2200 13187 13642 14097 14551 15006 15461 15915 16370 16825 17280 17734 18189 
2201 à 2300 13651 14122 14593 15063 15534 16005 16476 16946 17417 17888 18358 18829 
2301 à 2400 14122 14609 15096 15583 16070 16557 17044 17531 18018 18505 18992 19479 
2401 à 2500 14599 15103 15606 16110 16613 17117 17620 18123 18627 19130 19634 20137 
2501 à 2600 15083 15603 16123 16643 17164 17684 18204 18724 19244 19764 20284 20804 
2601 à 2700 15573 16110 16647 17184 17721 18258 18795 19332 19869 20406 20943 21480 
2701 à 2800 16068 16622 17176 17730 18284 18839 19393 19947 20501 21055 21609 22163 
2801 à 2900 16569 17140 17711 18283 18854 19425 19997 20568 21139 21711 22282 22853 
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2901 à 3000 17074 17663 18252 18840 19429 20018 20607 21196 21784 22373 22962 23551 
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Voies de catégories 2, 3 & 4 
Cale spécialisée / barge supplémentaire sans moteur 

 

Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (1 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 4,5 5,0 5,5 6,0 6,5 7,0 

<200 45 90 135 180 225 270 315 360 405 450 495 539 584 629 
201 à 210 47 94 140 187 234 281 328 375 421 468 515 562 609 656 
211 à 220 49 97 146 195 243 292 341 389 438 487 535 584 633 681 
221 à 230 50 101 151 202 252 303 353 404 454 505 555 606 656 707 
231 à 240 52 104 157 209 261 313 366 418 470 522 575 627 679 731 
241 à 250 54 108 162 216 270 324 378 432 486 540 594 648 702 756 
251 à 260 56 111 167 223 279 334 390 446 501 557 613 669 724 780 
261 à 270 57 115 172 230 287 344 402 459 517 574 632 689 746 804 
271 à 280 59 118 177 236 295 354 414 473 532 591 650 709 768 827 
281 à 290 61 121 182 243 304 364 425 486 547 607 668 729 789 850 
291 à 300 62 125 187 249 312 374 436 499 561 623 686 748 810 873 
301 à 310 64 128 192 256 320 384 448 511 575 639 703 767 831 895 
311 à 320 66 131 197 262 328 393 459 524 590 655 721 786 852 917 
321 à 330 67 134 201 268 335 402 469 536 603 670 737 805 872 939 
331 à 340 69 137 206 274 343 411 480 549 617 686 754 823 891 960 
341 à 350 70 140 210 280 350 420 490 560 631 701 771 841 911 981 
351 à 360 72 143 215 286 358 429 501 572 644 715 787 858 930 1002 
361 à 370 73 146 219 292 365 438 511 584 657 730 803 876 949 1022 
371 à 380 74 149 223 298 372 447 521 595 670 744 819 893 968 1042 
381 à 390 76 152 228 303 379 455 531 607 683 758 834 910 986 1062 
391 à 400 77 154 232 309 386 463 541 618 695 772 850 927 1004 1081 
401 à 410 79 157 236 314 393 472 550 629 707 786 865 943 1022 1100 
411 à 420 80 160 240 320 400 480 560 640 720 800 879 959 1039 1119 
421 à 430 81 163 244 325 406 488 569 650 732 813 894 975 1057 1138 
431 à 440 83 165 248 330 413 496 578 661 743 826 909 991 1074 1156 
441 à 450 84 168 252 336 419 503 587 671 755 839 923 1007 1091 1175 
451 à 460 85 170 256 341 426 511 596 681 767 852 937 1022 1107 1193 
461 à 470 86 173 259 346 432 519 605 692 778 864 951 1037 1124 1210 
471 à 480 88 175 263 351 438 526 614 702 789 877 965 1052 1140 1228 
481 à 490 89 178 267 356 445 534 622 711 800 889 978 1067 1156 1245 
491 à 500 90 180 270 361 451 541 631 721 811 901 991 1082 1172 1262 
501 à 510 91 183 274 365 457 548 639 731 822 913 1005 1096 1187 1279 
511 à 520 93 185 278 370 463 555 648 740 833 925 1018 1110 1203 1295 
521 à 530 94 187 281 375 468 562 656 749 843 937 1031 1124 1218 1312 
531 à 540 95 190 285 379 474 569 664 759 854 948 1043 1138 1233 1328 
541 à 550 96 192 288 384 480 576 672 768 864 960 1056 1152 1248 1344 
551 à 560 97 194 291 388 486 583 680 777 874 971 1068 1165 1262 1360 
561 à 570 98 196 295 393 491 589 688 786 884 982 1080 1179 1277 1375 
571 à 580 99 199 298 397 497 596 695 795 894 993 1093 1192 1291 1391 
581 à 590 100 201 301 402 502 602 703 803 904 1004 1105 1205 1305 1406 
591 à 600 101 203 304 406 507 609 710 812 913 1015 1116 1218 1319 1421 
601 à 610 103 205 308 410 513 615 718 820 923 1026 1128 1231 1333 1436 
611 à 620 104 207 311 414 518 622 725 829 932 1036 1140 1243 1347 1450 
621 à 630 105 209 314 419 523 628 733 837 942 1046 1151 1256 1360 1465 
631 à 640 106 211 317 423 528 634 740 845 951 1057 1162 1268 1374 1479 
641 à 650 107 213 320 427 533 640 747 854 960 1067 1174 1280 1387 1494 
651 à 660 108 215 323 431 539 646 754 862 969 1077 1185 1292 1400 1508 
661 à 670 109 217 326 435 544 652 761 870 978 1087 1196 1304 1413 1522 
671 à 680 110 219 329 439 548 658 768 878 987 1097 1207 1316 1426 1536 
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681 à 690 111 221 332 443 553 664 775 885 996 1107 1217 1328 1439 1549 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (2 / 6) 

 
  Nombres de jours d’immobilisation 
  0,5 1,0 1,5 2,0 2,5 3,0 3,5 4,0 4,5 5,0 5,5 6,0 6,5 7,0 

691 à 700 112 223 335 447 558 670 781 893 1005 1116 1228 1340 1451 1563 
701 à 710 113 225 338 450 563 676 788 901 1013 1126 1239 1351 1464 1576 
711 à 720 114 227 341 454 568 681 795 908 1022 1136 1249 1363 1476 1590 
721 à 730 114 229 343 458 572 687 801 916 1030 1145 1259 1374 1488 1603 
731 à 740 115 231 346 462 577 693 808 923 1039 1154 1270 1385 1501 1616 
741 à 750 116 233 349 465 582 698 815 931 1047 1164 1280 1396 1513 1629 
751 à 760 117 235 352 469 586 704 821 938 1055 1173 1290 1407 1525 1642 
761 à 770 118 236 355 473 591 709 827 946 1064 1182 1300 1418 1536 1655 
771 à 780 119 238 357 476 595 715 834 953 1072 1191 1310 1429 1548 1667 
781 à 790 120 240 360 480 600 720 840 960 1080 1200 1320 1440 1560 1680 
791 à 800 121 242 363 484 604 725 846 967 1088 1209 1330 1451 1571 1692 
801 à 810 122 244 365 487 609 731 852 974 1096 1218 1339 1461 1583 1705 
811 à 820 123 245 368 491 613 736 858 981 1104 1226 1349 1472 1594 1717 
821 à 830 124 247 371 494 618 741 865 988 1112 1235 1359 1482 1606 1729 
831 à 840 124 249 373 497 622 746 871 995 1119 1244 1368 1492 1617 1741 
841 à 850 125 250 376 501 626 751 877 1002 1127 1252 1377 1503 1628 1753 
851 à 860 126 252 378 504 630 756 883 1009 1135 1261 1387 1513 1639 1765 
861 à 870 127 254 381 508 635 762 888 1015 1142 1269 1396 1523 1650 1777 
871 à 880 128 256 383 511 639 767 894 1022 1150 1278 1405 1533 1661 1789 
881 à 890 129 257 386 514 643 772 900 1029 1157 1286 1415 1543 1672 1800 
891 à 900 129 259 388 518 647 777 906 1035 1165 1294 1424 1553 1683 1812 
901 à 950 134 267 401 534 668 801 935 1068 1202 1335 1469 1602 1736 1869 
951 à 1000 137 275 412 550 687 825 962 1100 1237 1375 1512 1650 1787 1925 
1001 à 1050 141 283 424 565 707 848 990 1131 1272 1414 1555 1696 1838 1979 
1051 à 1100 145 290 436 581 726 871 1016 1161 1307 1452 1597 1742 1887 2033 
1101 à 1150 149 298 447 596 745 894 1043 1191 1340 1489 1638 1787 1936 2085 
1151 à 1200 153 305 458 611 763 916 1069 1221 1374 1526 1679 1832 1984 2137 
1201 à 1250 156 313 469 625 782 938 1094 1251 1407 1563 1720 1876 2032 2188 
1251 à 1300 160 320 480 640 800 960 1120 1280 1440 1600 1760 1920 2080 2240 
1301 à 1350 164 327 491 654 818 982 1145 1309 1472 1636 1800 1963 2127 2290 
1351 à 1400 167 334 502 669 836 1003 1171 1338 1505 1672 1840 2007 2174 2341 
1401 à 1450 171 342 513 683 854 1025 1196 1367 1538 1709 1879 2050 2221 2392 
1051 à 1500 174 349 523 698 872 1047 1221 1396 1570 1745 1919 2094 2268 2443 
1501 à 1550 178 356 534 712 891 1069 1247 1425 1603 1781 1959 2137 2316 2494 
1501 à 1600 182 364 545 727 909 1091 1272 1454 1636 1818 1999 2181 2363 2545 
1601 à 1700 189 378 567 756 946 1135 1324 1513 1702 1891 2080 2269 2458 2648 
1701 à 1800 197 393 590 786 983 1179 1376 1572 1769 1965 2162 2358 2555 2752 
1801 à 1900 204 408 612 816 1020 1224 1429 1633 1837 2041 2245 2449 2653 2857 
1901 à 2000 212 423 635 847 1059 1270 1482 1694 1905 2117 2329 2541 2752 2964 
2001 à 2100 219 439 658 878 1097 1317 1536 1756 1975 2195 2414 2634 2853 3073 
2101 à 2200 227 455 682 909 1137 1364 1592 1819 2046 2274 2501 2728 2956 3183 
2201 à 2300 235 471 706 941 1177 1412 1648 1883 2118 2354 2589 2824 3060 3295 
2301 à 2400 243 487 730 974 1217 1461 1704 1948 2191 2435 2678 2922 3165 3409 
2401 à 2500 252 503 755 1007 1259 1510 1762 2014 2265 2517 2769 3021 3272 3524 
2501 à 2600 260 520 780 1040 1300 1560 1820 2080 2340 2601 2861 3121 3381 3641 
2601 à 2700 268 537 805 1074 1342 1611 1879 2148 2416 2685 2953 3222 3490 3759 
2701 à 2800 277 554 831 1108 1385 1662 1939 2216 2493 2770 3047 3324 3601 3879 
2801 à 2900 286 571 857 1143 1428 1714 2000 2285 2571 2857 3142 3428 3714 3999 
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2901 à 3000 294 589 883 1178 1472 1766 2061 2355 2649 2944 3238 3533 3827 4121 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (3 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  7,5 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0 10,5 11,0 11,5 12,0 12,5 13,0 13,5 14,0 

<200 674 719 764 809 854 899 944 989 1034 1079 1124 1169 1214 1259 
201 à 210 702 749 796 843 890 936 983 1030 1077 1124 1171 1217 1264 1311 
211 à 220 730 779 827 876 925 973 1022 1071 1119 1168 1217 1265 1314 1363 
221 à 230 757 808 858 908 959 1009 1060 1110 1161 1211 1262 1312 1363 1413 
231 à 240 784 836 888 940 993 1045 1097 1149 1202 1254 1306 1358 1411 1463 
241 à 250 810 864 918 972 1026 1080 1134 1188 1242 1296 1350 1404 1458 1512 
251 à 260 836 892 947 1003 1059 1114 1170 1226 1282 1337 1393 1449 1504 1560 
261 à 270 861 919 976 1033 1091 1148 1206 1263 1321 1378 1435 1493 1550 1608 
271 à 280 886 945 1004 1063 1123 1182 1241 1300 1359 1418 1477 1536 1595 1654 
281 à 290 911 972 1032 1093 1154 1215 1275 1336 1397 1457 1518 1579 1640 1700 
291 à 300 935 997 1060 1122 1184 1247 1309 1372 1434 1496 1559 1621 1683 1746 
301 à 310 959 1023 1087 1151 1215 1279 1343 1407 1470 1534 1598 1662 1726 1790 
311 à 320 983 1048 1114 1179 1245 1310 1376 1441 1507 1572 1638 1703 1769 1834 
321 à 330 1006 1073 1140 1207 1274 1341 1408 1475 1542 1609 1676 1743 1810 1877 
331 à 340 1028 1097 1166 1234 1303 1371 1440 1508 1577 1646 1714 1783 1851 1920 
341 à 350 1051 1121 1191 1261 1331 1401 1471 1541 1611 1681 1752 1822 1892 1962 
351 à 360 1073 1145 1216 1288 1359 1431 1502 1574 1645 1717 1788 1860 1932 2003 
361 à 370 1095 1168 1241 1314 1387 1460 1533 1606 1679 1752 1825 1898 1971 2044 
371 à 380 1116 1191 1265 1340 1414 1488 1563 1637 1712 1786 1861 1935 2009 2084 
381 à 390 1138 1213 1289 1365 1441 1517 1593 1668 1744 1820 1896 1972 2048 2123 
391 à 400 1158 1236 1313 1390 1467 1545 1622 1699 1776 1853 1931 2008 2085 2162 
401 à 410 1179 1258 1336 1415 1493 1572 1651 1729 1808 1886 1965 2044 2122 2201 
411 à 420 1199 1279 1359 1439 1519 1599 1679 1759 1839 1919 1999 2079 2159 2239 
421 à 430 1219 1301 1382 1463 1544 1626 1707 1788 1870 1951 2032 2113 2195 2276 
431 à 440 1239 1322 1404 1487 1569 1652 1735 1817 1900 1982 2065 2148 2230 2313 
441 à 450 1258 1342 1426 1510 1594 1678 1762 1846 1930 2014 2097 2181 2265 2349 
451 à 460 1278 1363 1448 1533 1618 1704 1789 1874 1959 2044 2129 2215 2300 2385 
461 à 470 1297 1383 1470 1556 1642 1729 1815 1902 1988 2075 2161 2247 2334 2420 
471 à 480 1315 1403 1491 1578 1666 1754 1841 1929 2017 2105 2192 2280 2368 2455 
481 à 490 1334 1423 1512 1601 1689 1778 1867 1956 2045 2134 2223 2312 2401 2490 
491 à 500 1352 1442 1532 1622 1713 1803 1893 1983 2073 2163 2253 2343 2434 2524 
501 à 510 1370 1461 1553 1644 1735 1827 1918 2009 2101 2192 2283 2375 2466 2557 
511 à 520 1388 1480 1573 1665 1758 1850 1943 2035 2128 2220 2313 2405 2498 2590 
521 à 530 1405 1499 1593 1686 1780 1874 1967 2061 2155 2248 2342 2436 2530 2623 
531 à 540 1423 1517 1612 1707 1802 1897 1992 2086 2181 2276 2371 2466 2561 2656 
541 à 550 1440 1536 1632 1728 1824 1920 2016 2112 2208 2304 2400 2496 2591 2687 
551 à 560 1457 1554 1651 1748 1845 1942 2039 2136 2233 2331 2428 2525 2622 2719 
561 à 570 1473 1572 1670 1768 1866 1964 2063 2161 2259 2357 2456 2554 2652 2750 
571 à 580 1490 1589 1688 1788 1887 1986 2086 2185 2284 2384 2483 2582 2682 2781 
581 à 590 1506 1607 1707 1807 1908 2008 2109 2209 2309 2410 2510 2611 2711 2812 
591 à 600 1522 1624 1725 1827 1928 2030 2131 2233 2334 2436 2537 2639 2740 2842 
601 à 610 1538 1641 1743 1846 1948 2051 2154 2256 2359 2461 2564 2666 2769 2871 
611 à 620 1554 1658 1761 1865 1968 2072 2176 2279 2383 2487 2590 2694 2797 2901 
621 à 630 1570 1674 1779 1884 1988 2093 2198 2302 2407 2512 2616 2721 2825 2930 
631 à 640 1585 1691 1796 1902 2008 2114 2219 2325 2431 2536 2642 2748 2853 2959 
641 à 650 1600 1707 1814 1921 2027 2134 2241 2347 2454 2561 2667 2774 2881 2987 
651 à 660 1616 1723 1831 1939 2046 2154 2262 2370 2477 2585 2693 2800 2908 3016 
661 à 670 1631 1739 1848 1957 2065 2174 2283 2391 2500 2609 2718 2826 2935 3044 
671 à 680 1645 1755 1865 1974 2084 2194 2304 2413 2523 2633 2742 2852 2962 3071 
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681 à 690 1660 1771 1881 1992 2103 2213 2324 2435 2545 2656 2767 2877 2988 3099 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (4 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  7,5 8,0 8,5 9,0 9,5 10,0 10,5 11,0 11,5 12,0 12,5 13,0 13,5 14,0 

691 à 700 1675 1786 1898 2010 2121 2233 2344 2456 2568 2679 2791 2903 3014 3126 
701 à 710 1689 1802 1914 2027 2139 2252 2365 2477 2590 2702 2815 2928 3040 3153 
711 à 720 1703 1817 1930 2044 2158 2271 2385 2498 2612 2725 2839 2952 3066 3180 
721 à 730 1717 1832 1946 2061 2175 2290 2404 2519 2633 2748 2862 2977 3091 3206 
731 à 740 1731 1847 1962 2078 2193 2309 2424 2540 2655 2770 2886 3001 3117 3232 
741 à 750 1745 1862 1978 2094 2211 2327 2444 2560 2676 2793 2909 3025 3142 3258 
751 à 760 1759 1876 1994 2111 2228 2346 2463 2580 2697 2815 2932 3049 3166 3284 
761 à 770 1773 1891 2009 2127 2246 2364 2482 2600 2718 2837 2955 3073 3191 3309 
771 à 780 1786 1905 2025 2144 2263 2382 2501 2620 2739 2858 2977 3096 3215 3335 
781 à 790 1800 1920 2040 2160 2280 2400 2520 2640 2760 2880 3000 3120 3240 3360 
791 à 800 1813 1934 2055 2176 2297 2418 2538 2659 2780 2901 3022 3143 3264 3385 
801 à 810 1826 1948 2070 2192 2313 2435 2557 2679 2800 2922 3044 3166 3288 3409 
811 à 820 1840 1962 2085 2207 2330 2453 2575 2698 2821 2943 3066 3189 3311 3434 
821 à 830 1853 1976 2100 2223 2347 2470 2594 2717 2841 2964 3088 3211 3335 3458 
831 à 840 1866 1990 2114 2239 2363 2487 2612 2736 2860 2985 3109 3234 3358 3482 
841 à 850 1878 2004 2129 2254 2379 2505 2630 2755 2880 3005 3131 3256 3381 3506 
851 à 860 1891 2017 2143 2269 2395 2522 2648 2774 2900 3026 3152 3278 3404 3530 
861 à 870 1904 2031 2158 2285 2412 2538 2665 2792 2919 3046 3173 3300 3427 3554 
871 à 880 1916 2044 2172 2300 2428 2555 2683 2811 2939 3066 3194 3322 3450 3577 
881 à 890 1929 2058 2186 2315 2443 2572 2701 2829 2958 3086 3215 3344 3472 3601 
891 à 900 1941 2071 2200 2330 2459 2589 2718 2847 2977 3106 3236 3365 3495 3624 
901 à 950 2003 2136 2270 2403 2537 2670 2804 2937 3071 3204 3338 3471 3605 3738 
951 à 1000 2062 2200 2337 2475 2612 2750 2887 3025 3162 3300 3437 3574 3712 3849 
1001 à 1050 2120 2262 2403 2545 2686 2827 2969 3110 3251 3393 3534 3675 3817 3958 
1051 à 1100 2178 2323 2468 2613 2758 2904 3049 3194 3339 3484 3629 3775 3920 4065 
1101 à 1150 2234 2383 2532 2681 2830 2979 3128 3277 3426 3574 3723 3872 4021 4170 
1151 à 1200 2290 2442 2595 2748 2900 3053 3206 3358 3511 3663 3816 3969 4121 4274 
1201 à 1250 2345 2501 2657 2814 2970 3126 3283 3439 3595 3752 3908 4064 4221 4377 
1251 à 1300 2400 2560 2720 2880 3039 3199 3359 3519 3679 3839 3999 4159 4319 4479 
1301 à 1350 2454 2618 2781 2945 3109 3272 3436 3599 3763 3927 4090 4254 4417 4581 
1351 à 1400 2508 2676 2843 3010 3177 3345 3512 3679 3846 4014 4181 4348 4515 4683 
1401 à 1450 2563 2734 2905 3075 3246 3417 3588 3759 3930 4101 4271 4442 4613 4784 
1051 à 1500 2617 2792 2966 3141 3315 3490 3664 3839 4013 4188 4362 4537 4711 4886 
1501 à 1550 2672 2850 3028 3206 3384 3562 3740 3919 4097 4275 4453 4631 4809 4987 
1501 à 1600 2726 2908 3090 3272 3454 3635 3817 3999 4181 4362 4544 4726 4908 5089 
1601 à 1700 2837 3026 3215 3404 3593 3782 3971 4160 4350 4539 4728 4917 5106 5295 
1701 à 1800 2948 3145 3341 3538 3734 3931 4127 4324 4520 4717 4914 5110 5307 5503 
1801 à 1900 3061 3265 3469 3673 3877 4081 4286 4490 4694 4898 5102 5306 5510 5714 
1901 à 2000 3176 3387 3599 3811 4023 4234 4446 4658 4870 5081 5293 5505 5716 5928 
2001 à 2100 3292 3512 3731 3951 4170 4390 4609 4829 5048 5268 5487 5707 5926 6145 
2101 à 2200 3410 3638 3865 4093 4320 4547 4775 5002 5229 5457 5684 5911 6139 6366 
2201 à 2300 3530 3766 4001 4237 4472 4707 4943 5178 5413 5649 5884 6119 6355 6590 
2301 à 2400 3652 3896 4139 4383 4626 4870 5113 5357 5600 5844 6087 6331 6574 6818 
2401 à 2500 3776 4027 4279 4531 4783 5034 5286 5538 5789 6041 6293 6545 6796 7048 
2501 à 2600 3901 4161 4421 4681 4941 5201 5461 5721 5981 6241 6501 6761 7021 7282 
2601 à 2700 4027 4296 4564 4833 5101 5370 5638 5907 6175 6444 6712 6981 7249 7518 
2701 à 2800 4156 4433 4710 4987 5264 5541 5818 6095 6372 6649 6926 7203 7480 7757 
2801 à 2900 4285 4571 4856 5142 5428 5713 5999 6285 6570 6856 7142 7427 7713 7999 
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2901 à 3000 4416 4710 5005 5299 5593 5888 6182 6476 6771 7065 7360 7654 7948 8243 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (5 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  14,5 15,0 15,5 16,0 16,5 17,0 17,5 18,0 18,5 19,0 19,5 20,0 

<200 1304 1349 1394 1439 1484 1528 1573 1618 1663 1708 1753 1798 
201 à 210 1358 1405 1452 1498 1545 1592 1639 1686 1732 1779 1826 1873 
211 à 220 1411 1460 1508 1557 1606 1654 1703 1752 1800 1849 1898 1946 
221 à 230 1464 1514 1565 1615 1665 1716 1766 1817 1867 1918 1968 2019 
231 à 240 1515 1567 1620 1672 1724 1776 1829 1881 1933 1985 2038 2090 
241 à 250 1566 1620 1674 1728 1782 1836 1890 1944 1998 2052 2106 2160 
251 à 260 1616 1672 1727 1783 1839 1894 1950 2006 2062 2117 2173 2229 
261 à 270 1665 1722 1780 1837 1895 1952 2010 2067 2124 2182 2239 2297 
271 à 280 1713 1772 1832 1891 1950 2009 2068 2127 2186 2245 2304 2363 
281 à 290 1761 1822 1882 1943 2004 2065 2125 2186 2247 2308 2368 2429 
291 à 300 1808 1870 1933 1995 2057 2120 2182 2244 2307 2369 2431 2494 
301 à 310 1854 1918 1982 2046 2110 2174 2238 2302 2366 2429 2493 2557 
311 à 320 1900 1965 2031 2096 2162 2227 2293 2358 2424 2489 2555 2620 
321 à 330 1944 2011 2078 2145 2212 2280 2347 2414 2481 2548 2615 2682 
331 à 340 1988 2057 2126 2194 2263 2331 2400 2468 2537 2605 2674 2743 
341 à 350 2032 2102 2172 2242 2312 2382 2452 2522 2592 2662 2732 2802 
351 à 360 2075 2146 2218 2289 2361 2432 2504 2575 2647 2718 2790 2862 
361 à 370 2117 2190 2263 2336 2409 2482 2555 2628 2701 2774 2847 2920 
371 à 380 2158 2233 2307 2382 2456 2530 2605 2679 2754 2828 2903 2977 
381 à 390 2199 2275 2351 2427 2503 2578 2654 2730 2806 2882 2958 3033 
391 à 400 2240 2317 2394 2471 2549 2626 2703 2780 2857 2935 3012 3089 
401 à 410 2279 2358 2437 2515 2594 2672 2751 2830 2908 2987 3065 3144 
411 à 420 2319 2399 2479 2558 2638 2718 2798 2878 2958 3038 3118 3198 
421 à 430 2357 2439 2520 2601 2682 2764 2845 2926 3008 3089 3170 3251 
431 à 440 2395 2478 2561 2643 2726 2808 2891 2974 3056 3139 3221 3304 
441 à 450 2433 2517 2601 2685 2769 2853 2936 3020 3104 3188 3272 3356 
451 à 460 2470 2555 2641 2726 2811 2896 2981 3066 3152 3237 3322 3407 
461 à 470 2507 2593 2680 2766 2853 2939 3025 3112 3198 3285 3371 3458 
471 à 480 2543 2631 2718 2806 2894 2981 3069 3157 3244 3332 3420 3508 
481 à 490 2579 2668 2756 2845 2934 3023 3112 3201 3290 3379 3468 3557 
491 à 500 2614 2704 2794 2884 2974 3065 3155 3245 3335 3425 3515 3605 
501 à 510 2649 2740 2831 2923 3014 3105 3197 3288 3379 3471 3562 3653 
511 à 520 2683 2775 2868 2961 3053 3146 3238 3331 3423 3516 3608 3701 
521 à 530 2717 2811 2904 2998 3092 3185 3279 3373 3466 3560 3654 3747 
531 à 540 2750 2845 2940 3035 3130 3225 3319 3414 3509 3604 3699 3794 
541 à 550 2783 2879 2975 3071 3167 3263 3359 3455 3551 3647 3743 3839 
551 à 560 2816 2913 3010 3107 3205 3302 3399 3496 3593 3690 3787 3884 
561 à 570 2848 2947 3045 3143 3241 3340 3438 3536 3634 3732 3831 3929 
571 à 580 2880 2980 3079 3178 3278 3377 3476 3576 3675 3774 3874 3973 
581 à 590 2912 3012 3113 3213 3314 3414 3514 3615 3715 3816 3916 4016 
591 à 600 2943 3045 3146 3248 3349 3451 3552 3654 3755 3857 3958 4060 
601 à 610 2974 3077 3179 3282 3384 3487 3589 3692 3794 3897 4000 4102 
611 à 620 3005 3108 3212 3315 3419 3523 3626 3730 3833 3937 4041 4144 
621 à 630 3035 3139 3244 3349 3453 3558 3663 3767 3872 3977 4081 4186 
631 à 640 3065 3170 3276 3382 3487 3593 3699 3804 3910 4016 4121 4227 
641 à 650 3094 3201 3308 3414 3521 3628 3734 3841 3948 4054 4161 4268 
651 à 660 3123 3231 3339 3447 3554 3662 3770 3877 3985 4093 4200 4308 
661 à 670 3152 3261 3370 3479 3587 3696 3805 3913 4022 4131 4239 4348 
671 à 680 3181 3291 3400 3510 3620 3730 3839 3949 4059 4168 4278 4388 
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681 à 690 3209 3320 3431 3541 3652 3763 3874 3984 4095 4206 4316 4427 
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Tableau des montants d’indemnisation (en euros) en cas d’immobilisation (6 / 6) 
 

  Nombres de jours d’immobilisation 
  14,5 15,0 15,5 16,0 16,5 17,0 17,5 18,0 18,5 19,0 19,5 20,0 

691 à 700 3238 3349 3461 3573 3684 3796 3907 4019 4131 4242 4354 4466 
701 à 710 3265 3378 3491 3603 3716 3828 3941 4054 4166 4279 4391 4504 
711 à 720 3293 3407 3520 3634 3747 3861 3974 4088 4201 4315 4429 4542 
721 à 730 3320 3435 3549 3664 3778 3893 4007 4122 4236 4351 4465 4580 
731 à 740 3348 3463 3578 3694 3809 3925 4040 4156 4271 4386 4502 4617 
741 à 750 3374 3491 3607 3723 3840 3956 4073 4189 4305 4422 4538 4654 
751 à 760 3401 3518 3636 3753 3870 3987 4105 4222 4339 4457 4574 4691 
761 à 770 3427 3546 3664 3782 3900 4018 4137 4255 4373 4491 4609 4728 
771 à 780 3454 3573 3692 3811 3930 4049 4168 4287 4406 4526 4645 4764 
781 à 790 3480 3600 3720 3840 3960 4080 4200 4320 4440 4560 4680 4800 
791 à 800 3505 3626 3747 3868 3989 4110 4231 4352 4472 4593 4714 4835 
801 à 810 3531 3653 3775 3896 4018 4140 4262 4383 4505 4627 4749 4870 
811 à 820 3556 3679 3802 3924 4047 4170 4292 4415 4538 4660 4783 4905 
821 à 830 3582 3705 3829 3952 4076 4199 4323 4446 4570 4693 4817 4940 
831 à 840 3607 3731 3855 3980 4104 4229 4353 4477 4602 4726 4850 4975 
841 à 850 3632 3757 3882 4007 4132 4258 4383 4508 4633 4759 4884 5009 
851 à 860 3656 3782 3908 4034 4161 4287 4413 4539 4665 4791 4917 5043 
861 à 870 3681 3808 3935 4062 4188 4315 4442 4569 4696 4823 4950 5077 
871 à 880 3705 3833 3961 4088 4216 4344 4472 4600 4727 4855 4983 5111 
881 à 890 3729 3858 3987 4115 4244 4372 4501 4630 4758 4887 5015 5144 
891 à 900 3753 3883 4012 4142 4271 4401 4530 4659 4789 4918 5048 5177 
901 à 950 3872 4005 4139 4272 4406 4539 4673 4806 4940 5073 5207 5340 
951 à 1000 3987 4124 4262 4399 4537 4674 4812 4949 5087 5224 5362 5499 
1001 à 1050 4100 4241 4382 4524 4665 4806 4948 5089 5231 5372 5513 5655 
1051 à 1100 4210 4355 4501 4646 4791 4936 5081 5226 5372 5517 5662 5807 
1101 à 1150 4319 4468 4617 4766 4915 5064 5213 5362 5511 5660 5808 5957 
1151 à 1200 4427 4579 4732 4885 5037 5190 5343 5495 5648 5801 5953 6106 
1201 à 1250 4533 4690 4846 5002 5159 5315 5471 5628 5784 5940 6097 6253 
1251 à 1300 4639 4799 4959 5119 5279 5439 5599 5759 5919 6079 6239 6399 
1301 à 1350 4745 4908 5072 5235 5399 5563 5726 5890 6053 6217 6381 6544 
1351 à 1400 4850 5017 5184 5351 5519 5686 5853 6020 6188 6355 6522 6689 
1401 à 1450 4955 5126 5297 5467 5638 5809 5980 6151 6322 6493 6663 6834 
1051 à 1500 5060 5234 5409 5583 5758 5932 6107 6281 6456 6630 6805 6979 
1501 à 1550 5165 5344 5522 5700 5878 6056 6234 6412 6590 6768 6947 7125 
1501 à 1600 5271 5453 5635 5816 5998 6180 6362 6544 6725 6907 7089 7271 
1601 à 1700 5484 5673 5862 6051 6241 6430 6619 6808 6997 7186 7375 7564 
1701 à 1800 5700 5896 6093 6289 6486 6682 6879 7075 7272 7469 7665 7862 
1801 à 1900 5918 6122 6326 6530 6734 6939 7143 7347 7551 7755 7959 8163 
1901 à 2000 6140 6352 6563 6775 6987 7198 7410 7622 7834 8045 8257 8469 
2001 à 2100 6365 6584 6804 7023 7243 7462 7682 7901 8121 8340 8560 8779 
2101 à 2200 6594 6821 7048 7276 7503 7730 7958 8185 8412 8640 8867 9095 
2201 à 2300 6826 7061 7296 7532 7767 8002 8238 8473 8708 8944 9179 9415 
2301 à 2400 7061 7304 7548 7791 8035 8278 8522 8765 9009 9252 9496 9739 
2401 à 2500 7300 7551 7803 8055 8307 8558 8810 9062 9313 9565 9817 10069 
2501 à 2600 7542 7802 8062 8322 8582 8842 9102 9362 9622 9882 10142 10402 
2601 à 2700 7786 8055 8323 8592 8860 9129 9397 9666 9934 10203 10471 10740 
2701 à 2800 8034 8311 8588 8865 9142 9419 9696 9973 10250 10527 10804 11081 
2801 à 2900 8284 8570 8856 9141 9427 9713 9998 10284 10570 10855 11141 11427 
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2901 à 3000 8537 8831 9126 9420 9715 10009 10303 10598 10892 11187 11481 11775 
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ETABLISSEMENT PUBLIC DE COOPERATION CULTURELLE DE L ’YONNE 

 
Délibération 2008-10 du conseil d’administration du 16 mai 2008 

portant renouvellement du Conseil d'Administration - élection du Président et du Vice Président. 
 

Par délibérations du 3 Avril 2008 pour la Ville d'Auxerre et le Conseil Général, les élus suivants ont été désignés comme 
nouveaux membres constitutifs du conseil d'administration de l'EPCC de l'Yonne : 
Pour la ville d'Auxerre : 
Le Maire, membre de droit, représenté par Michel MORINEAU, 

Membres titulaires :  
Jean Paul ROUSSEAU, Guy PARIS, Didier MICHEL. 
Membres suppléants :  
Patrick RIGOLET, Rita DAUBISSE, Souad AOUAMI 

Pour le Conseil Général de l'Yonne : 
Le Président, membre de droit, représenté par Pierre BORDIER 

Membres titulaires :  
Patrick GENDRAUD, Jean Noël LOURY, Bruno GERVIER 
Membres suppléants :  
Jean Luc DAUPHIN, Maurice BRAMOULLE, Monique HADRBOLEC 

Par ailleurs, la Ville d'Auxerre et le Conseil Général de l’Yonne, par délibérations du 20 décembre 2007, avaient désigné 
comme personnalités qualifiées, ayant voix délibérative, Monsieur Romain DIDIER et Monsieur Gérard BRUN. 
Le directeur régional des affaires culturelles de Bourgogne (ou son représentant), et le président du Conseil régional de 
Bourgogne (ou son représentant) siègent également de plein droit à titre consultatif. 
Enfin, et conformément à l’article 20 des statuts de l’EPCC, la désignation des deux représentants des élèves, ainsi que 

celle des deux représentants du personnel interviendra lors de la prochaine réunion du Conseil d'Administration, dans un 
délai de 6 mois à compter de la date de l'arrêté préfectoral portant création de l'EPCC, c'est-à-dire avant le 21 juin 2008.  

L’article 9 des statuts permet à l’établissement de se doter d’un règlement intérieur dans lequel figureront notamment les 
modalités d’élection et de désignation des dits représentants. 
Conformément à l'article 12 des statuts de l'EPCC, les membres du Conseil d’administration ont procédé simultanément, 

à l’élection du Président et du Vice Président, par vote au scrutin secret, à la majorité des deux tiers des membres 
présents, pour une durée de trois ans renouvelable. 

A été élu en qualité de Président, Monsieur Pierre BORDIER  
A été élu en qualité de Vice Président, Monsieur Michel MORINEAU. 
Vote du Conseil d'Administration : 
- voix pour  7 
- voix contre :0 
- abstention (s) :0 
- pouvoir(s) 3 
- n'a (n'ont) pas pris part au vote :0 
- absent(s) lors du vote :0  
 

Le président, Pierre BORDIER 
 

 
Délibération 2008-11 du 16 mai 2008 du conseil d’administration  

Modalités de désignation des représentants des élèves (Article 9 des statuts) 
 
L’article 9 des statuts de l’EPCC de l’Yonne stipule que parmi les 14 membres du Conseil d’administration ayant voix 
délibérative, figurent « deux représentants des élèves, désignés pour une durée de trois ans, dans les conditions fixées par 
le Conseil d’ Administration ». 
Afin de donner la possibilité à l’ensemble des usagers de postuler à cette représentation, il est proposé le dispositif 
suivant : 
- Lancement d’un appel à candidature par courrier à l’ensemble des élèves, (et pour les mineurs, à leurs responsables 

légaux) leur demandant, par courrier adressé au Président de l’EPCC et dans un délai de 15 jours francs, de présenter 
leur candidature en tant que « représentant des élèves » titulaire.  
- Les candidatures devront comporter les coordonnées complètes du postulant, les activités suivies au sein de 

l’EPCC, ainsi qu’une courte note d’intention (d’une dizaine de lignes maximum) permettant au Conseil 
d’Administration de connaître les motivations de l’élève ou de son représentant. 

- Les candidats doivent également indiquer le nom de leur suppléant, lui aussi usager de l’EPCC. 



 
 

L’intégralité de ces documents est disponible auprès des services visés en en-tête. 
Recueil des actes administratifs n° 13/2008 du 31 juillet 2008 

149 

Lors du Conseil d’Administration suivant le lancement de l’appel à candidatures, les membres prennent connaissance des 
propositions et désignent par un vote les représentants titulaires des élèves appelés à siéger à leurs côtés, ainsi que leurs 
suppléants 
La désignation fait l’objet d’un affichage au sein du siège de l’établissement. 
En cas de départ d’un représentant désigné, en cours de mandat et avant l’échéance des trois ans, son suppléant est 
automatiquement nommé titulaire.  
Il sera procédé à l’élection des personnes manquantes selon les mêmes modalités. 
Lors de sa prochaine réunion qui se déroulera avant le 21 juin 2008, le Conseil d’administration prendra connaissance 
des candidatures et conformément à l’article 9 des statuts de l’EPCC, désignera les 2 représentants des élèves ainsi que 
leurs suppléants. 
Après avoir délibéré, le Conseil d'Administration décide : 
- de valider le principe de cette désignation, 
- d’autoriser le directeur par délégation à lancer l’appel à candidature, 
- de porter les présentes dispositions dans le règlement intérieur. 
Vote du Conseil d'Administration : 
- voix pour : 7 
- voix contre : 0 
- abstention(s) : 0 
- pouvoir(s) : 3 
- n'a (n'ont) pas pris part au vote : 0 
- absent(s) lors du vote : 0 
 

Le président de l'EPCC, Pierre BORDIER 
 

Délibération 2008-12 du 16 mai 2008du conseil d’administration  
Mise en place d’une CAO (Commission d’appel d’offres). 

 
Compte tenu du statut d’établissement public de l’EPCC de l’Yonne, ses achats sont régis par le code des marchés 
publics (CMP – articles 21 à 23  et 25) et ce dès le premier euro. 
Si la quasi totalité des marchés que l’EPCC de l’Yonne est amené à passer, sont au regard du CMP, des marchés peu 
importants, l’établissement n’en demeure pas moins soumis à toutes les règles en vigueur régissant le processus des 
marchés publics :  

• marchés publics suivant une procédure adaptée (MAPA) 
• marchés publics suivant une procédure formalisée (marchés au delà du seuil de 206 000 € HT). 

Dans le cadre de la procédure MAPA, ce type de commission n’est en principe pas obligatoire. 
Toutefois l’EPCC souhaite mettre en place une CAO (Commission d’appel d’offres) dont l’intervention pourra être 
requise en tant que de besoin, et en fonction de la nature des procédures choisies. Le règlement intérieur de l’EPCC en 
fixera les modalités de fonctionnement. 
Au regard de l’article 22-I alinéa 6 du CMP, doivent être désignés comme membres de la CAO : 

• le représentant légal de l’EPCC ou son représentant, président, 
• de 2 à 4 membres de l’organe délibérant. 

Sont également désignés, au regard de l’article 22-II, des suppléants en nombre égal à celui des membres titulaires. 
Peuvent participer avec voix consultative (article 23 I et II du CMP), le comptable public, le représentant de la direction 
générale de la concurrence de la consommation et de la répression des fraudes, les services techniques de la structure, 
ainsi que des personnalités désignées par le président en raison de leur compétence.  
Après avoir délibéré, le Conseil d'Administration décide : 
de mettre en place une Commission d’appel d’offres, 

de désigner comme membres de la CAO les personnes suivantes : 
Pierre BORDIER président, 
Michel MORINEAU (suppléant Didier MICHEL)  
Bruno GERVIER (suppléant Gérard BRUN) 
de fixer, dans son règlement intérieur, les modalités de fonctionnement  des procédures d’achats de l’EPCC . 

Vote du Conseil d'Administration : 
- voix pour : 7 
- voix contre : 0 
- abstention(s) : 0 
- pouvoir(s) : 3 
- n'a (n'ont) pas pris part au vote : 0 
- absent(s) lors du vote : 0  

 
Le président de l'EPCC, Pierre BORDIER 
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Délibération 2008-13 du conseil d’administration du 16 mai 2008 
Règlement intérieur 

 
Le règlement intérieur dont devra se doter l’EPCC de l’Yonne complétera ses statuts en précisant l’ensemble des 
procédures et modalités de fonctionnement de l’établissement public, qu’il s’agisse de son fonctionnement propre 
comme des règles régissant ses rapports avec les usagers ainsi que les salariés. 
Dans l’attente d’un règlement intérieur global - nécessairement fruit d’une concertation avec les représentants des élèves 
et des salariés - et devant la nécessité de disposer d’un premier document permettant le bon fonctionnement de la 
structure juridique, il apparaît indispensable que soit dans un premier temps proposé un règlement intérieur axé sur le 
fonctionnement du Conseil d’Administration de l’EPCC.  
 
Après avoir délibéré, le Conseil d'Administration décide : 
- de valider le règlement intérieur annexé au présent rapport 
Vote du Conseil d'Administration : 
- voix pour : 7 
- voix contre : 0 
- abstention(s) :0 
- pouvoir(s): 3 
- n'a (n'ont) pas pris part au vote : 0 
- absent(s) lors du vote : 0 

  
Le président de l'EPCC, Pierre BORDIER 
 

 
RÈGLEMENT INTÉRIEUR  

Version adoptée lors du Conseil d’Administration du 16 mai 2008 
 

Sommaire 
Chapitre 1 :  Le Conseil d’administration 
 Article1 : sa composition 
 Article 2 : élections des représentants du personnel 
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 Article 4 : périodicité des séances 
 Article 5 : convocations 
 Article 6 : ordre du jour 
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 Article 10 : Commission d’attribution des bourses 
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 Article 14 : mandats 
 Article15 : secrétariat de séance 
 Article 16 : accès et tenue des réunions 
Chapitre 5 :  Débats et vote des délibérations 
 Article 17 : déroulement des séances 
 Article 18 : débats ordinaires 
 Article 19 : suspension de séance 
 Article 20 : amendements  
 Article 21 : votes 
Chapitre 6 :  Comptes rendus des débats et des décisions 
 Article 22 : procès verbaux 
 Article 23 : comptes rendus 
Chapitre 7 :  Dispositions diverses 
 Article 24 : modification du règlement 
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CHAPITRE 1 le Conseil d'administration 
 
Article 1 : sa composition : 
(article 9 des statuts de l’EPCC de l’Yonne): 
Le Conseil d’administration de l’EPCC de l’Yonne comprend 14 membres ayant voix délibérative : 
- le Président du Conseil général de l’Yonne ou son représentant 
- le Maire de la Ville d’Auxerre ou son représentant 
- trois représentants titulaires du Conseil général de l’Yonne désignés pas l’Assemblée départementale en son sein 
- trois représentants titulaires de la Ville d’Auxerre, désignés par le Conseil municipale en son sein  

(Les membres représentant les collectivités territoriales sont désignés pour la durée de leur mandat) 
- deux personnalités qualifiées désignées conjointement par les collectivités adhérentes pour une durée de trois ans 

renouvelable 
- deux représentants du personnel, élus pour une durée de trois ans renouvelable, selon les modalités fixées par le 

règlement intérieur 
- deux représentants des élèves, désignés pour une durée de trois ans dans les conditions fixées par le Conseil 

d’administration. 
 Siègent de plein droit à titre consultatif : 
- le Directeur régional des Affaires culturelles de Bourgogne ou son représentant 
- le Président du Conseil régional de Bourgogne ou son représentant. 
Article 2 : élections des représentants du personnel 
L’article 9 des statut de l’EPCC prévoit que siègent au Conseil d’administration, avec voix délibérative, deux 
représentants du personnel, élus pour une durée de trois ans renouvelable, ainsi que deux suppléants. 
 
Ces élections sont à différencier de celles des représentants du personnel devant siéger au sein des instances paritaires 
(CAP, CTP). 
Le dispositif retenu pour l’élection des représentants du personnel est le suivant : 

- L’ensemble du personnel de l’EPCC de l’Yonne sera consulté par courrier individuel afin de présenter sa 
candidature à l’un des deux postes de titulaire prévus par les statuts. 

- Cette candidature sera assortie d’une proposition de personne suppléante. 
- L’un des postes concernera un personnel pédagogique ou artistique, l’autre un personnel administratif ou 

technique.  
- A l’issue d’un délai de 15 jours francs, la liste des candidats volontaires sera arrêtée, affichée et communiquée à 

l’ensemble des personnels.  
- Dans un délai qui n’excèdera pas 10 jours, un vote sera alors organisé au sein de l’ensemble du personnel.  
- Les deux personnes ayant recueilli le plus de voix seront réputées élues titulaires et siègeront de plein droit au 

sein du Conseil d’Administration. 
- En cas de départ en cours de mandat d’un représentant des personnels, son suppléant devient automatiquement 

titulaire. 
- Il sera procédé à l’élection des personnes à remplacer selon les mêmes modalités. 

Article 3 : désignation des représentants des élèves :  
Les statuts de l’EPCC de l’Yonne stipulent également, dans leur article 9, que siègent également « deux représentants 
des élèves, désignés pour une durée de trois ans dans les conditions fixées par le conseil d'administration ». 
Afin de procéder à leur désignation, et dans le but de prendre en compte les spécificités d’un élève qui - par nature - ne 
peux présager de la durée de son engagement en tant qu’usager au sein de la structure, le dispositif retenu est le suivant : 

- Lancement d’un appel à candidature par courrier à l’ensemble des élèves, (et pour les mineurs, à leurs 
responsables légaux) leur demandant, par courrier adressé au Président de l’EPCC et dans un délai de 15 jours 
francs, de présenter leur candidature en tant que « représentant des élèves » titulaire.  

- Les candidatures devront comporter les coordonnées complètes du postulant, les activités suivies au sein de 
l’EPCC, ainsi qu’une courte note d’intention (d’une dizaine de lignes maximum) permettant au Conseil 
d’Administration de connaître les motivations de l’élève ou de son représentant. 

- Les candidats doivent également indiquer le nom de leur suppléant, lui aussi usager de l’EPCC. 
Lors du Conseil d’Administration suivant le lancement de l’appel à candidatures, les membres prennent connaissance des 
propositions et désignent par un vote à bulletin secret les représentants titulaires des élèves appelés à siéger à leurs côtés, 
ainsi que leurs suppléants 
La désignation fait l’objet d’un affichage au sein du siège de l’établissement. 
En cas de départ d’un représentant désigné, en cours de mandat et avant l’échéance des trois ans, son suppléant est 
automatiquement nommé titulaire.  
Il sera procédé à l’élection des personnes manquantes selon les mêmes modalités. 



 
 

L’intégralité de ces documents est disponible auprès des services visés en en-tête. 
Recueil des actes administratifs n° 13/2008 du 31 juillet 2008 

152 

 
CHAPITRE 2 : Réunions du Conseil d'administration 
 
Article 4 : périodicité des séances  
Article R 1431 6 CGCT : Le Conseil d’administration est réuni au moins deux fois par an sur convocation de son 
Président qui en fixe l’ordre du jour. Il est réuni de droit à la demande de la moitié de ses membres. 
Lors du renouvellement général des conseillers (ou renouvellement partiel pour le Conseil Général) des deux assemblées, 
Ville d’Auxerre et Conseil général de l’Yonne, la réunion de renouvellement des membres du Conseil d’administration 
devra intervenir au plus tard dans le mois suivant la mise en place des deux assemblées. 
Article 5 : convocations. 
Toute convocation est faite par le Président. 
Elle indique les questions portées à l’ordre du jour 
Elle est adressée par écrit, sous quelque forme que ce soit, au domicile des membres du Conseil d’administration, sauf 
s’ils font le choix d’une autre adresse. 
Elle précise la date, l’heure et le lieu de réunion, qui se tient en principe au siège de l’EPCC de l’Yonne. 
L’envoi des convocations aux membres du Conseil d’administration peut être effectué autrement que par courrier 
traditionnel, et notamment par voie dématérialisée, à l’adresse électronique de leur choix. 
La convocation est adressée dans un délai fixé à cinq jours francs. En cas d’urgence, le délai peut être abrégé, par le 
Président, sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. 
Le Président en rend compte dès l’ouverture de la séance de Conseil d‘administration, qui se prononce sur l’urgence et 
peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l’ordre du jour d’une séance ultérieure. 
Article 6 : ordre du jour.  
Le Président fixe l’ordre du jour. 
L’ordre du jour est reproduit sur la convocation. 
Article 7 : accès aux dossiers. 
Tout membre du Conseil d’administration a le droit, dans le cadre de sa fonction d’être informé des affaires de l’EPCC 
de l’Yonne faisant l’objet d’une délibération. 
L’EPCC de l’Yonne assure la diffusion de l’information auprès de ses membres, par les moyens matériels qu’elle juge 
les plus appropriés. 
Article 8 : questions orales. 
Lors de chaque séance, les membres du Conseil d’administration peuvent poser des questions orales auxquelles - selon 
leur nature - le Président ou le Directeur répondent directement. 
Si le nombre, l’importance ou la nature des questions orales le justifie, le Président peut décider de les traiter dans le 
cadre d’une prochaine séance du Conseil d’administration, ou dans le cadre d’une séance spécialement organisée à cet 
effet. 
Article 9 : questions écrites. 
Chaque membre du Conseil d’administration peut adresser au Président des questions écrites sur toute affaire ou tout 
problème concernant l’EPCC de l’Yonne. 
 
CHAPITRE 3 : Commissions et Comités consultatifs 
 
Article 14 des statuts de l’EPCC de l’Yonne : « en tant que de besoin, l’EPCC peut se doter de commissions et/ou 
conseils d’orientations, notamment dans les domaines pédagogiques, éducatifs, artistiques et culturels. 
La composition, les modalités d’élection des membres ainsi que la fréquence des réunions relèvent du règlement 
intérieur de l’établissement. » 
Article 10 : commission d’attribution des bourses  
La circulaire N° 2008-001 du 31 janvier 2008 du Ministère de la Culture et de la Communication définit la mise en place 
d’une commission d’attribution des bourses pour les élèves de 3ème cycle spécialisé des Conservatoires à rayonnement 
départemental. 
Pour l’EPCC de l’Yonne, gestionnaire du Conservatoire d’Auxerre, la composition de cette commission est la suivante : 
- le Président de l’EPCC de l’Yonne ou son représentant 
- le Directeur de l’établissement ou son représentant 
- les deux représentants des salariés au Conseil d’Administration 
- les deux représentants des élèves au Conseil d’Administration 
Cette commission examine les demandes et arrête une liste de candidats classés par échelon décroissant et par ordre 
alphabétique, liste qui est communiquée à la Direction régionale des affaires culturelles pour examen et validation par 
une commission régionale. 
Article 11 : commission d’appels d’offres 
Conditions d’intervention (régies conformément aux dispositions du chapitre II du titre III du nouveau Code des 
marchés publics.) 
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Article 22 du nouveau code des Marchés publics: 
I – Pour les établissements publics locaux, sont constituées une ou plusieurs commissions d’appel d’offres à caractère 
permanent. Une commission spécifique peut aussi être constituée pour la passation d’un marché déterminé. Ces 
commissions d’appel d’offres sont composées des membres suivants : 
Alinéa 6° Lorsqu’il s’agit d’un autre établissement public local, le représentant légal de l’établissement ou son 
représentant, président et de deux à quatre membres de l’organe délibérant, désignés par celui-ci. 
II  Il est procédé à la désignation ou à l’élection de suppléants en nombre égal à celui des membres titulaires  
III  Ont voix délibérative les membres mentionnés au I En cas de partage égal des voix, le président à voix 
prépondérante. 
IV  La commission d’appel d’offres peut faire appel au concours d’agents du pouvoir adjudicateur compétents dans la 
matière qui fait l’objet de la consultation ou en matière de marchés publics. 
Article 23 du Nouveau Code des marchés publics :  
I  Peuvent participer avec voix consultative, aux réunions de la commission d’appel d’offres : 
- un ou plusieurs membres du service technique compétent du pouvoir adjudicateur ou d’un autre pouvoir 

adjudicateur pour suivre l’exécution des travaux ou effectuer le contrôle de conformité lorsque la réglementation 
impose le concours de tels services ou lorsque le marché porte sur des travaux subventionnés par l’Etat ; 

- des personnalités désignées par le Président de la commission en raison de leur compétence dans la matière qui fait 
l’objet de la consultation. 

II  Lorsqu’ils sont invités par le président de la commission d’appel d’offres, le comptable public et un représentant du 
directeur général de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes peuvent participer, avec des 
voix consultative, aux réunions de la commission d’appel d’offres. Leurs observations sont consignées au procès verbal. 
Modalités particulières pour l’EPCC de l’Yonne: 
Un tableau annexé au présent rapport synthétise l’ensemble des procédures d’achats de l’EPCC de l’Yonne ; il définit les 
conditions de seuils déterminant la procédure de passation des marchés de travaux, de fournitures et services. 
Cette présentation n’est pas exhaustive de l’ensemble des procédures figurant au Code des Marchés Publics mais se 
borne à reprendre les plus usitées. 
Les modalités des différentes procédures présentées constituent des minima à respecter. Si la nature de l’achat envisagé 
le justifie, il est possible de recourir à un niveau de mise en concurrence plus important que celui défini dans le présent 
document. 
Pour un marché au delà de 206 000 € la procédure formalisée s’appliquera dans les conditions fixées par le Code des 
Marchés Publics. 
 
CHAPITE 4 : Tenue des séances du Conseil d’administration 

 
Article 12 : présidence 
Article 12 des statuts de l’EPCC de l’Yonne : 
Le Conseil d’administration est présidé par le Président qu’il a élu en son sein à la majorité des 2/3 des ses membres. A 
défaut il peut être présidé par le Vice- Président. 
Le Président procède à l’ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la parole, rappelle les 
orateurs à l’affaire soumise au vote.  
Il met fin s’il y a lieu aux interruptions de séance, met aux voix les propositions et les délibérations, décompte les 
scrutins, juge conjointement avec le secrétaire de séance les épreuves des votes, en proclame les résultats, prononce la 
suspension et la clôture des séances après épuisement de l’ordre du jour. 
Il peut inviter au Conseil d’administration, pour avis, toute personne dont il juge la présence utile en fonction de l’ordre 
du jour. 
Article 13 : quorum. 
Article 10 des statuts de l’EPPC 
Le Conseil d’administration ne peut valablement délibérer que si la moitié au moins des membres sont présents. 
Si le quorum n’est pas atteint, le Conseil est de nouveau convoqué avec le même ordre du jour dans un délai de huit 
jours. Il délibère alors valablement quelque soit le nombre des membres présents. 
Les délibérations sont prises à la majorité des présents ou représentés. En cas de partage égal des voix, la voix du 
Président est prépondérante. 
Article 14 : mandats . 
Article 9 des statuts de l’EPCC : 
Pour chacun des représentants élus ou désignés, un suppléant est élu ou désigné dans les mêmes conditions que le 
titulaire et pour la même durée. 
Un membre du Conseil d’administration élu ou désigné, empêché d’assister à une séance, donne pouvoir à son 
suppléant. 
En cas d’indisponibilité de son suppléant, un membre du conseil d’administration peut donner mandat à un autre 
membre pour le représenter à une séance Aucun membre ne peut recevoir plus d’un mandat. 
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En cas de vacance, pour quelque cause que ce soit, survenant plus de six mois avant expiration du mandat des membres, 
un autre représentant est désigné ou élu dans les mêmes conditions pour la durée du mandat restant à courir. 
Article 15 : secrétariat de séance.  
Au début de chaque séance, le Conseil d’administration nomme un de ses membres afin de remplir les fonctions de 
secrétaire. Il peut adjoindre à ce secrétaire, un auxiliaire, pris en dehors des membres du Conseil d’administration, qui 
assiste aux séances, mais sans participer aux délibérations. 
Le secrétaire de séance assiste le Président pour la vérification du quorum et celle de la validités des pouvoirs, de la 
contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du procès verbal de séance. 
L’auxiliaire de séance ne prend la parole que sur invitation expresse du Président et reste tenu à l’obligation de réserve. 
Article 16: accès et tenue des réunions : 
Les séances du Conseil d’administration se déroulent à huis clos. Aucune autre personne, autre que les membres du 
Conseil ou de l’administration de l’EPCC ne peut pénétrer dans la salle de réunion sans y avoir été autorisée par le 
Président. 
 
CHAPITRE 5 : Débats et votes des délibérations 
 
Article 1431-4 du CGCT : « le Conseil d’administration détermine la politique de l’établissement (EPCC) approuve son 
budget et en contrôle l’exécution. 
Il approuve les créations, modification et suppressions d’emplois. 
Article 17 : Déroulement des séances : 
Le Président, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des membres, constate le quorum, proclame la validité de la 
séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. Il fait approuver le procès verbal de la séance précédente et prend 
note des rectifications éventuelles. 
Le Président appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour. Il soumet à l’approbation du Conseil d’administration 
les points urgents qui ne revêtent pas une importance capitale et qu’il propose d’ajouter à l’examen du Conseil 
d’administration du jour. 
Le Président accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre du jour. 
Il demande au Conseil d’administration de nommer un secrétaire de séance.  
Il aborde les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la convocation.  
Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par le Directeur. Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une 
intervention du Président lui-même, ou du Vice Président. 
Article 18 : débats ordinaires. 
La parole est accordée par le Président aux membres du Conseil d’administration qui la demande. Aucun membre du 
Conseil d’administration ne peut prendre la parole sans l’avoir obtenue du Président.  
Lorsqu’un membre du Conseil d’administration s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon déroulement de la 
séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être retirée par le Président  
Article 19 : suspension de séance. 
La suspension de séance est décidée par le Président de séance. Il peut mettre aux voix toute demande émanant d’un 
membre du Conseil d’administration. 
Il revient au Président de fixer la durée des suspensions de séance. 
Article 20 : amendements.  
Les amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au Conseil 
d’Administration. 
Les amendements ou contre projets doivent être présentés par écrit au Président. Le Conseil d’administration décide si 
ces amendements sont mis en délibération, rejetés ou renvoyés pour complément à une séance ultérieure du Conseil. 
Article 21 : votes 
Article R 1431-6 du CGCT : les délibérations sont prises à la majorité des voix. En cas de partage égal des voix, celle du 
Président est prépondérante. 
Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le Président et le secrétaire qui comptent, s’il 
est nécessaire, le nombre de votants pour et le nombre de votants contre. 
Il peut être fait appel au vote au scrutin secret : 
- lorsqu’il y a lieu de procéder à la nomination du Président et du Vice Président. Dans ce cas précis, il est procédé à 

l’élection par vote au scrutin secret, à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés, pour une durée 
de trois ans renouvelable, et qui ne peut excéder, le cas échéant, celle de leur mandat électif. 

- à la demande de la moitié des membres présents. 
Le vote du compte administratif présenté annuellement par le Président (article L 1612-12 du CGCT) doit intervenir « au 
plus tard le 30 juin » de l’année suivant l’exercice. Le compte administratif est arrêté si une majorité des voix ne s’est 
pas dégagée contre son adoption. 
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CHAPITRE 6: Comptes rendus des débats et des décisions 
 
Article 22 : procès verbaux. 
Il est tenu procès-verbal des délibérations du Conseil d’Administration. 
Une fois établi, ce procès verbal est adressé à l’ensemble des membres du CA., par courrier ou sous forme 
dématérialisée. 
La signature de l’ensemble des membres présents (pour les absents, mention est faite de la cause qui les a empêché de 
signer) est déposée sur la dernière page du procès verbal de la séance après l’ensemble des délibérations. 
Chaque procès verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son établissement. 
Les membres du Conseil d’administration ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à apporter au 
procès verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès verbal suivant. 
Article 23 : comptes-rendus. 
Le compte-rendu de chacune des séances est affiché dans le hall d’entrée de l’établissement. 
Il présente une synthèse sommaire des délibérations et des décisions du Conseil d’administration. 
 
CHAPITRE 7 : Dispositions diverses 
 
Article 24  : modification du règlement 
Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du Président ou de la moitié des 
membres en exercice. 
Article 25 : application du règlement. 
Le présent règlement est applicable au Conseil d’administration de l’EPCC de l’Yonne. 
Il devra être adopté à chaque modification intervenant dans la composition du Conseil administration dans les six mois 
suivant son installation. 

 
 



          

TABLEAU DES PROCEDURES D'ACHATS - EPCC DE L'YONNE 

           

Type d'achats Montant  Procédure Publicité Délais de remise 
 des offres 

Dossier de 
consultation Attributaire 

Délibération

d'Administration

inférieur à  4 000 € HT   MAPA de type 1 

Sans publicité ni 
mise en concurrence 
 (sauf cas opportun) - 

sous forme de bon 
commande simple 

- / 

Travaux, 
fournitures et 
prestations de 
services (dont 

MOE) 

de 4 000 à 50 000 € HT 

  

Marché public sur 
procédure 
adaptée 

MAPA de type 2 

Consultation d'au 
moins 3 entreprises + 
(si opportun) internet 
voir avis sommaire 

dans la presse   

15 jours (+ si besoin en 
fonction nature du 

marché) 

Cahier des charges 
sommaire, le cas 

échéant 

Directeur 
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de 50 000 à 90 000 € HT 

  

MAPA de type 3 
Avis sommaire dans 
la Presse locale ou 
nationale + Internet 

15 jours (+ si besoin en 
fonction nature du 

marché) 

Cahier des charges 
sommaire 

 

de 90 000 à 206 000 € 
HT 

  

 

MAPA de type 4 

Presse nationale ou 
locale selon la nature 

des achats 
conformément au 

modèle 
réglementaire 

22 jours 
Cahier des charges 

administratif et 
technique 

C A O  

Pour lancement 
de la consultation 
et autorisation de 

signature des 

REMARQUES GENERALES           
Le présent tableau de synthèse n'est pas une présentation exhaustive de l'ensemble des procédures figurant au code des marchés publics mais se borne à reprendre les plus usitées
Les modalités des différentes procédures présentées constituent des minima à respecter. Si la nature de l'achat envisagé le justifie, il est possible de recourir à un niveau de mise en concurrence plus important que celui défini au sein 
du présent document pour les marchés à procédure adaptée (avis de publication, augmentation des délais de réponse, ...). 

           
Pour un marché au dela de 206 000 € la procédure formalisée ( appels d'offre ouverts ou restreints, dialogue compétitif, procédures en marchés négociés, ….) s'appliquera dans les conditions fixées par le Code des Marchés Publics
MOE : maîtrise d'œuvre          
           



 
Délibération 2008-14 du 16 mai 2008 du conseil d’administration  

Indemnités jurys d'évaluation 
 
La spécificité de l’EPCC de l’Yonne ainsi que les missions qui lui sont confiées nécessitent que soient régulièrement 
organisés des jurys d’examens faisant appel à des enseignants extérieurs au Conservatoire de musique. 
Ces personnes dont le nombre varie entre 25 et 30 en fonction du nombre d’élèves passant des évaluations, sont 
enseignantes dans des Conservatoires, ou de part leur expérience, sont spécialistes d’une discipline.  
Les membres des jurys perçoivent : 
1) une indemnité correspondant à la vacation d’examen, versée à chaque intervenant sur la base suivante : 
- jury résidant dans le département de l’Yonne : 75 € net la demi-journée, et 150 € net la journée 
- jury résidant hors département de l’Yonne (région, et hors région) : 150 € net la demi-journée, et 200 € net la 

journée. 
2) des frais de déplacement dont le barème est identique à celui du règlement des frais occasionnés par les déplacements 
des agents de la fonction publique territoriale. 
Après avoir délibéré, le Conseil d'Administration décide : 
- d’adopter le principe de versement d’une «vacation de jury »selon les bases énoncées, 
- d’adopter la base de remboursement des frais liés à cette intervention, 
- de dire que les crédits correspondants sont inscrits au Budget primitif 2008. 
Vote du Conseil d'Administration : 

- voix pour : 7 
- voix contre : 0 
- abstention(s) : 0 
- pouvoir(s) : 3 
- n'a (n'ont) pas pris part au vote : 0 
- absent(s) lors du vote : 0 

  
Le président de l'EPCC, Pierre BORDIER 
 
 

Délibération 2008-15 du 16 mai 2008 du conseil d’administration 
Actes de gestion courante. 

 
Rapporteur : Patrick BACOT 
Sur la base des articles R 1431-7 et 1431-13 du CGCT, et conformément à l’article 11 des statuts de l’EPCC de l’Yonne, 
le directeur, par délégation du Conseil d’administration, doit rendre compte des décisions prises au nom du Conseil 
d’Administration des différents actes de gestion courante (contrats, conventions et transactions diverses) . 
Conformément à ces dispositions, le directeur rend compte au Conseil d’Administration des décisions prises du 21 
janvier 2008 au 16 Mai 2008 telles qu’énumérées ci-après : 
           

N° Date de visa OBJET 
pa conv1 11/03/2008 Convention de dépôt et de gestion de distributeurs automatiques – Société 

PATOUILLET SA – 21100 Genlis 

pa conv 2 08/04/2008 Convention de récupération des consommables informatiques Société 
COLLECTORS  68440 Mornant 

pa mapa 2 06/05/2008 Acte d’engagement auprès de la Société MAGNUS – St Germain en Laye 
78100 pour acquisition de logiciels et matériels associés. 

 
Après avoir délibéré, le Conseil d'Administration décide: 
- de prendre acte de ces différentes décisions. 
Vote du Conseil d'Administration : 
- voix pour :7 
- voix contre : 0 
- abstention(s) : 0 
- pouvoir(s):3 
- n'a (n'ont) pas pris part au vote :0 
- absent(s) lors du vote : 0  
 

  
Le président de l'EPCC, Pierre BORDIER 
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Délibération 2008-16 du 16 mai 2008 du conseil d’administration  
Demande de subvention de l’Etat au titre du fonctionnement 

 
Pour l’exercice 2007, la Ville d’Auxerre a fait appel au concours  financier de l’Etat (DRAC) en vue de l’obtention d’une 
subvention à hauteur de 160 000 € pour le fonctionnement du Conservatoire d’Auxerre, ces fonds étant destinés au 
développement des enseignements artistiques et à l’amélioration de l’offre de formation. 
En raison du changement juridique du Conservatoire, au 1er janvier 2008, l’EPCC de l’Yonne, dans le cadre des 
missions qui lui sont confiées, peut percevoir l’aide financière de l’Etat, dans les mêmes conditions que la Ville 
d’Auxerre. 
Aussi il  est proposé que l’EPCC de l’Yonne sollicite directement cette subvention. 
Après avoir délibéré, le Conseil d'Administration: 
- autorise le Président de l’EPCC de l’Yonne a solliciter auprès des services de l’Etat (DRAC) une subvention de 

fonctionnement à hauteur de 160 000 € pour 
l’exercice 2008. 

Vote du Conseil d'Administration : 
- voix pour : 7 
- voix contre : 0 
- abstention(s) : 0 
- pouvoir(s) : 3 
- n'a (n'ont) pas pris part au vote : 0 
- absent(s) lors du vote : 0 

 
Le président de l'EPCC, Pierre BORDIER 

 

AGENCE REGIONALE DE L’HOSPITALISATION DE BOURGOGNE 
 
 

ARRÊTÉ ARHB/DDASS89/2008/53 du 30 juin 2008 
 portant modification de la composition de la commission d'activité libérale du centre hospitalier de Tonnerre 

(Yonne) 
 

Article 1er : La composition de la commission de l’activité libérale du centre hospitalier de Tonnerre, rue Jumeriaux 
89700 Tonnerre, est modifiée ainsi qu’il suit : 
 Représentants du conseil d’administration : 

- Monsieur André FOURCADE 
- Monsieur Maurice PIANON 

Les autres nominations restent inchangées. 
Article 2 : Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter de sa date de signature. 
 

Pour le directeur de l'agence régionale 
de l'hospitalisation de Bourgogne, et par délégation,  
Le directeur départemental des affaires  
sanitaires et sociales de l'Yonne, Yves RULLAUD 

 
 

Arrêté n° ARHB/DDASS89/SES/2008/54 du 3 juillet 2008 
portant modification de la composition de la commission d'activité libérale du centre hospitalier de Sens 

 
Article 1er : La composition de la commission de l’activité libérale d’établissement du centre hospitalier de Sens est 

modifiée ainsi qu’il suit : 
 Représentants du conseil d’administration : 

- Madame Marie-Paule CHAPPUIT 
- Monsieur Gilles PIRMAN 

Les autres nominations restent inchangées. 
 
Article 2 : Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter du 6 juin 2008. 
 

Pour le directeur de l'agence régionale 
de l'hospitalisation de Bourgogne, et par délégation,  
l'inspectrice de l'action sanitaire et sociale 
Chantal VIEL 

 



 
 

L’intégralité de ces documents est disponible auprès des services visés en en-tête. 
Recueil des actes administratifs n° 13/2008 du 31 juillet 2008 

160 

ARRÊTÉ ARHB/DDASS89/2008/56 du 15 juillet 2008 
Arrêté fixant la composition du conseil d'administration du syndicat interhospitalier crèche (Yonne)  

 
Article 1er : Le conseil d’administration du syndicat interhospitalier crèche, rue de Fleurus 89000 AUXERRE, est ainsi 

complété : 
 Représentants du centre hospitalier spécialisé de l'Yonne : 
- Madame Monique HADRBOLEC. 
Les autres nominations restant inchangées. 
Article 2 : Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter de sa date de signature. 
 

Pour le directeur de l'agence régionale 
de l'hospitalisation de Bourgogne, et par délégation,  
Le directeur départemental des affaires  
sanitaires et sociales de l'Yonne, 
Yves RULLAUD 

 
 

ARRÊTÉ ARHB/DDASS89/2008/57 du 15 juillet 2008 
portant fixation des tarifs de prestations du centre hospitalier spécialisé de l'Yonne pour l'exercice 2008 

 
Article 1er : Les tarifs de prestations applicables aux hospitalisés du centre hospitalier spécialisé de l'Yonne (FINESS : 89 
000 005 2), 4 avenue Pierre Scherrer 89011 Auxerre, sont fixés ainsi qu’il suit à compter du 1er août 2008 : 
 

Code Discipline  
13 Psy. Adultes hospitalisation complète  483,35 € 
14 Psy. Infant. Juv. hospitalisation complète  598,24 € 
34 AFT Adultes accueil thérapeutique  73,43 € 
33 AFT Enfants accueil thérapeutique  398,08 € 
54 Psy. Adultes hospitalisation de jour  338,34 € 
55 Psy. Infant. Juv. hospitalisation de jour  418,76 € 
60 Psy. Adultes Hospitalisation de nuit  193,35 € 

   
Pour le directeur de l'agence régionale 
de l'hospitalisation de Bourgogne, et par délégation, 
Le directeur départemental des affaires  
sanitaires et sociales de l'Yonne, 
Yves RULLAUD 
 
 

ARRÊTÉ ARHB/DDASS89/2008/58 du 15 juillet 2008 
portant modification des tarifs de prestations de l'hôpital local de Villeneuve sur Yonne (Yonne) pour l'exercice 

2008 
 
Article 1er : Les tarifs de prestations applicables aux hospitalisés de l'hôpital local de Villeneuve sur Yonne (FINESS : 89 
097 554 3), sis 87/89 rue Carnot 89500 Villeneuve sur Yonne, sont modifiés ainsi qu’il suit à compter du 1er août 2008 : 
 

Code Discipline  
10 Soins palliatifs 286,86 € 
11 Médecine 261,86 € 
30 Moyen séjour 228,25 € 
50 Hospitalisation de jour médecine 229,49 € 

 
Pour le directeur de l'agence régionale 
de l'hospitalisation de Bourgogne, et par délégation, 
Le directeur départemental des affaires  
sanitaires et sociales de l'Yonne, 
Yves RULLAUD 
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ARRÊTÉ ARHB/DDASS89/2008/59 du 15 juillet 2008 
portant fixation des tarifs de prestations de l'unité de soins de suite et de réadaptation de la Croix Rouge de 

Migennes (Yonne) pour l'exercice 2008 
 
Article 1er : Le tarif de prestations applicable aux hospitalisés de l'unité de soins de suite et de réadaptation de la Croix 
Rouge (FINESS : 89 000 025 0), sis 29 avenue des cosmonautes 89400 Migennes, est fixé à 166,40 € à compter du 1er 

août 2008. 
 

Pour le directeur de l'agence régionale 
de l'hospitalisation de Bourgogne, et par délégation, 
Le directeur départemental des affaires  
sanitaires et sociales de l'Yonne, 
Yves RULLAUD 

 
 

ARRÊTÉ ARHB/DDASS89/2008/60 du 15 juillet 2008 
portant fixation des tarifs de prestations du centre Armançon de Migennes (Yonne) pour l'exercice 2008 

 
Article 1er : Le tarif de prestation applicable aux hospitalisés du centre Armançon (FINESS : 89 000 030 0), sis 18 bis rue 
Pierre Semard 89400 Migennes, est fixé à 130 € à compter du 1er août 2008. 
 

Pour le directeur de l'agence régionale 
de l'hospitalisation de Bourgogne, et par délégation, 
Le directeur départemental des affaires  
sanitaires et sociales de l'Yonne, 
Yves RULLAUD 

 
ARRÊTÉ ARHB/DDASS89/2008/61 du 15 juillet 2008 

Arrêté portant fixation des tarifs de prestations du centre hospitalier d'Avallon (Yonne) pour l'exercice 2008 
 

Article 1er : Les tarifs de prestations applicables aux hospitalisés du centre hospitalier d'Avallon (FINESS : 89 097 553 
5), 1 rue de l'hôpital 89206 AVALLON, sont fixés ainsi qu’il suit à compter du 1er août 2008 : 
 

Code Discipline  
11 Médecine 1070,95 € 
12 Chirurgie 1198,68 € 
30 Moyen Séjour 503,09 € 

 SMUR terrestre forfait par demi-heure  1145,62 € 
 

Pour le directeur de l'agence régionale 
de l'hospitalisation de Bourgogne, et par délégation, 
Le directeur départemental des affaires  
sanitaires et sociales de l'Yonne, 
Yves RULLAUD 

 
 

ARRÊTÉ ARHB/DDASS89/2008/62 du 16 juillet 2008 
portant modification de la composition du conseil d'administration du centre hospitalier de Tonnerre (Yonne) 

 
Article 1er : L’article 1er de l’arrêté en date du 12 mars 2007, portant composition du conseil d’administration du centre 
hospitalier de Tonnerre, rue Jumeriaux 89700 TONNERRE, est modifié de la façon suivante : 
Collège des personnels : 
 - Mme Violette DUBECQ, en remplacement de M. Philippe ALBY. 
 Les autres nominations restent inchangées 
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Article 2 : Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter de sa date de signature. 
 

Pour le directeur de l'agence régionale 
de l'hospitalisation de Bourgogne, et par délégation,  
Le directeur départemental des affaires  
sanitaires et sociales de l'Yonne, 
Yves RULLAUD 

 
���� AVIS DE CONCOURS 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES DE L’YONNE 
 
 

ARRETE N°DDASS/DIR n° 2008/177 du 27 juin 2008 
portant ouverture d’un concours sur titres pour le recrutement d’un assistant socio-éducatif (éducateur 

spécialisé) au Foyer Départemental de l’Enfance à Auxerre 
 
Article 1er : Un concours sur titres pour le recrutement d’un assistant socio-éducatif (éducateur spécialisé) est ouvert ; 
Article 2 : Le Foyer Départemental de l’Enfance à Auxerre est chargé de l’organisation du concours ; 
Article 3 : Sont admis à concourir les candidats remplissant les conditions prévues : 
- à l’article 5 de la loi n°83.634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
- être titulaire du diplôme d’Etat d’éducateur spécialisé ou d’un diplôme reconnu équivalent par la commission 

instituée par le décret n°2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplôme requises pour se présenter 
au concours d’accès aux corps et cadres d’emplois de la fonction publique; 

Article 4 : Les candidatures devront être adressées (le cachet de la poste faisant foi) ou remises à Madame le directeur, 
Foyer Départemental de l’Enfance, 4 bd Gouraud  BP 31, 89010 Auxerre Cedex, dans un délai de deux mois à compter 
de la date de publication du présent arrêté au Journal Officiel ; 
Article 5. :  Un recours peut être formé contre le présent arrêté dans les conditions fixées par les décrets 65.29 du 11 
janvier 1965 et 83.1025 du 28 novembre 1983 ; 
a) par voie administrative dans un délai de deux mois avant la réception de la présente notification (recours gracieux) ; 
b) par voie contentieuse auprès du Tribunal administratif de DIJON -secrétariat du Greffe- 22, rue d’Assas 21000 

DIJON dans un délai de deux mois suivant la réception de la réponse au recours administratif ou dans le même délai, 
suivant la réception de la présente notification 

 
P/Le Préfet et par délégation 
Le directeur départemental des affaires sanitaires et 
sociales 
Yves RULLAUD 
 
 

Avis de vacances de poste en vue de pourvoir un poste d’agent de maîtrise au centre hospitalier de Tonnerre  
 

Est susceptible d’être vacant au Centre Hospitalier de Tonnerre un emploi d’agent de maîtrise, conformément au 
décret n° 91-45 du 14 janvier 1991 portant statuts particuliers des personnels ouvriers, des conducteurs d’automobile, des 
conducteurs ambulanciers et des personnels d’entretien et de salubrité de la fonction publique hospitalière, modifié. 

 
Peuvent postuler les maîtres ouvriers et les conducteurs ambulanciers de 1ère catégorie comptant au moins un an 

de services effectifs dans leur grade ainsi que les ouvriers professionnels qualifiés et les conducteurs ambulanciers de 
2ème catégorie parvenus au moins au 5ème échelon et comptant au moins six ans de services effectifs dans leur grade. A 
titre dérogatoire, pendant une durée de trois ans comptant du 08/08/2007, l’accès à cette voie est ouvert aux ouvriers 
professionnels qualifiés, aux conducteurs ambulanciers de 2ème catégorie et aux agents de service mortuaire et de 
désinfection de 1ère catégorie ayant atteint le 4ème échelon de leur grade. 

 
Les candidatures accompagnées d’un curriculum-vitae doivent être adressées (le cachet de la poste faisant foi) 

sous pli recommandé avec accusé de réception dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
avis à Madame la Directrice du Centre Hospitalier de Tonnerre – BP 127 – 89700 TONNERRE. 
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Avis de vacances de poste en vue de pourvoir un poste de secrétaire médicale au centre hospitalier de Tonnerre 
 

Est susceptible d’être vacant au Centre Hospitalier de Tonnerre un emploi de secrétaire médicale, 
conformément au décret n° 90.839 du 21 septembre 1990 portant statuts particuliers des personnels administratifs de la 
fonction publique hospitalière, modifié. 

 
Peuvent postuler les adjoints administratifs hospitaliers et les permanenciers auxiliaires de régulation médicale 

des établissements mentionnés à l’article 2 de la loi n° 86.33 du 9 janvier 1986 et justifiant de neuf années de services 
publics. 

 
Les candidatures accompagnées d’un curriculum-vitae doivent être adressées (le cachet de la poste faisant foi) 

sous pli recommandé avec accusé de réception dans un délai de deux mois à compter de la date de publication du présent 
avis à Madame la Directrice du Centre Hospitalier de Tonnerre – BP 127 – 89700 TONNERRE. 
 
 
Avis de concours interne sur titre en vue du recrutement de sept cadres de santé au centre hospitalier d’Auxerre  

 
Un concours interne sur titres aura lieu au Centre Hospitalier d’Auxerre (Yonne), dans les conditions fixées à l’article 1er 
du décret n° 2003-1269 du 23 décembre 2003 modifiant le décret 2001.1375 du 31 décembre 2001 portant statut 
particulier du corps des cadres de santé de la fonction publique Hospitalière, 
en vue de pourvoir 7 postes de cadres de santé selon la répartition suivante : 
Un concours interne sur titres aura lieu au Centre Hospitalier d’Auxerre (Yonne), dans les conditions fixées à l’article 1er 
du décret n° 2003-1269 du 23 décembre 2003 modifiant le décret 2001.1375 du 31 décembre 2001 portant statut 
particulier du corps des cadres de santé de la fonction publique Hospitalière, 
en vue de pourvoir 7 postes de cadres de santé selon la répartition suivante : 

� 3 postes d’Infirmiers Cadres de santé : 
1 poste au Centre Hospitalier de Sens, 1 poste au Centre Hospitalier d’Auxerre, 1 poste au Centre Hospitalier de 
Joigny 
� 1 poste d’Infirmier anesthésiste Cadre de santé au Centre Hospitalier d’Auxerre 
� 1 poste de Puéricultrice Cadre de santé au Centre Hospitalier d’Auxerre 
�2 postes de Préparateur en pharmacie Cadres de santé : 

1 poste au Centre Hospitalier d’Auxerre, 1 poste au Centre Hospitalier de Joigny 
Les candidats doivent indiquer l’ordre de préférence quant à leur affectation éventuelle et la filière dans laquelle ils 
désirent concourir. 
Peuvent être admis à concourir : 
- Les fonctionnaires hospitaliers titulaires du diplôme de cadre de santé, relevant des corps régis par les décrets n° 
88-1077 du 30 novembre 1988, n° 89-609 du 1er septembre 1989, comptant au 1er janvier de l’année du concours au 
moins cinq ans de services effectifs dans l’un ou plusieurs corps des personnels des services médicaux ou de rééducation. 
- Les agents non titulaires de la fonction publique hospitalière, titulaires de l’un des diplômes d’accès à l’un des 
corps précités et du diplôme de cadre de santé, ayant accompli au moins cinq ans de services publics effectifs en qualité 
de personnel de la filière infirmière ou de rééducation. 
doivent être envoyées au plus tard dans un délai de 2 mois à compter de la date de publication du présent avis au recueil 
des actes administratifs; à la Direction des Ressources Humaines du Centre Hospitalier d’Auxerre – 2 boulevard de 
Verdun – 89011 Auxerre. 

 
La Directrice des Ressource Humaines, Françoise BOURGINE 

 
 

AVIS de recrutement sans concours de fonctionnaires de catégorie C au centre hospitalier d’Avallon  
 
Un recrutement sans concours est organisé par le Centre Hospitalier d’Avallon (décret n° 2004-118 du 6 février 2004 
modifié relatif au recrutement sans concours dans certains corps de fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique 
hospitalière), en vue de pourvoir :. 

� 6 postes d’A.S.H.Q., 
� 1 poste d’adjoint administratif de 2ème classe, 
� 1 poste d’A.E.Q.  

� aucune condition de titres ou de diplômes n’est exigée. 
� la sélection des candidats est confiée à une commission (dont la date sera fixée ultérieurement). 
� le dossier du candidat comporte une lettre de candidature et un curriculum vitae détaillé incluant les formations 

suivies et les emplois occupés et en précisant la durée. 
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� au terme de l’examen du dossier de chaque candidat la commission auditionne ceux dont elle a retenu la 
candidature. Cette audition est publique. La commission se prononce en prenant notamment en compte des 
critères professionnels. A l’issue des auditions, la commission arrête, par ordre d’aptitude, la liste des candidats 
déclarés aptes. 

� les candidats sont nommés dans l’ordre de la liste.  
Les candidatures devront être adressées dans un  délai de deux mois à compter de la date de publication du 
présent avis au recueil des actes administratifs de préfecture, par lettre recommandée avec accusé de réception, à 
la Direction des Ressources Humaines du CENTRE HOSPITALIER 89200 Avallon. 

 
Le Directeur, A. ANSART. 

 
 
 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES AFFAIRES SANITAIRES ET  SOCIALES DE SAONE ET LOIRE 
 

Avis de concours sur titre au centre hospitalier William Morey de Chalon sur Saône pour le recrutement d’un 
manipulateur d’électroradiologie 

 
Un concours sur titres aura lieu au Centre Hospitalier William Morey de Chalon-sur- Saône en application du décret 
n°89.613 du 1er septembre 1989 portant statuts particuliers des personnels médico-techniques de la Fonction Publique 
Hospitalière, modifié, et de la circulaire DH/8 D n° 89 320 du 16 janvier 1990 relative à son application, en vue de 
pourvoir 1 poste de manipulateur d’électroradiologie médicale vacant dans cet établissement. 
Peuvent être candidats les titulaires du diplôme d’état de manipulateur d’électroradiologie, ou du brevet de technicien 
supérieur d’électroradiologie médicale, ou du diplôme de technicien supérieur en imagerie médicale et radiologie 
thérapeutique, qui sont inscrits sur la liste départementale professionnelle d’enregistrement du diplôme permettant 
l’exercice de la profession. 
Les candidats doivent être âgés de 45 ans au plus au 1er janvier de l’année du concours. 
Pour les candidats européens, ils doivent être ressortissants des États membres de la Communauté Européenne ou des 
autres États parties à l’accord sur l’espace économique européen, titulaires d’un diplôme reconnu équivalent et avoir 
obtenu une autorisation d’exercice. 
Les dossiers de candidature sont à retirer auprès de la Direction des Ressources Humaines du Centre Hospitalier William 
Morey de Chalon-sur-Saône. 
Ils devront être adressés sous pli recommandé, accompagnés de toutes pièces justificatives, dans le délai de deux mois à 
compter de la date d’insertion du présent avis au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de 
Saône-et- Loire, le cachet de la poste faisant foi, à Monsieur le Directeur du Centre Hospitalier William Morey - B.P. 
120 – 71321 Chalon sur Saône CEDEX. 
 
 
Avis de concours sur titre à l’EHPAD de Rambuteau de Bois Sainte Marie (71) en vue du recrutement d’un cadre 

de santé de la fonction publique hospitalière 
 
Un concours sur titres est ouvert à l’EHPAD de Rambuteau de BOIS SAINTE MARIE (71) en vue de pourvoir 1 poste 
de cadre de santé de la fonction publique hospitalière. 
Ce concours est organisé en application de l’article 2 du décret n° 2001-1375 du 31 décembre 2001 portant statuts 
particuliers du corps des cadres de santé de la fonction publique hospitalière. 
Ce concours est ouvert aux candidats titulaires du diplôme de cadre de santé ou certificat équivalent, relevant des corps 
régis par les décrets du 30 novembre 1988, n° 89-609 du 1er septembre 1989 et n° 89-613 du 1er septembre 1989, 
comptant au 1er janvier de l’année du concours au moins cinq ans de services effectifs dans un ou plusieurs des corps 
précités. 
Les dossiers de candidatures, comportant une lettre de motivation et toutes pièces justificatives, sont à adresser, dans un 
délai de 2 mois à compter de la date de la parution du présent avis au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 
Saône et Loire (le cachet de la poste faisant foi) à : Monsieur le Directeur EHPAD de Rambuteau  “Le Bourg” 71800 
BOIS SAINTE MARIE 
 
 
Avis de concours sur titre à la maison de retraite de Verdun sur le Doubs (71) en vue du recrutement d’un cadre 

de santé de la fonction publique 
 
Un concours sur titres est ouvert à la maison de retraite de Verdun-sur-le-Doubs(71) en vue de pourvoir 1 poste de cadre 
de santé de la fonction publique hospitalière. 
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Ce concours est organisé en application de l’article 2 (1°) du décret n° 2001-1375 du 31 décembre 2001 modifié portant 
statuts particuliers du corps des cadres de santé de la fonction publique hospitalière. 
Les dossiers de candidatures, comportant une lettre de motivation et toutes pièces justificatives, sont à adresser, dans un 
délai de 2 mois à compter de la date de la parution du présent avis au recueil des actes administratifs de la Préfecture (le 
cachet de la poste faisant foi) à : Monsieur le Directeur de la maison de retraite de Verdun-sur-le-Doubs, 18 rue de 
l’hôpital, 71350 Verdun/le Doubs. 
 
 

Avis de concours sur titre au centre hospitalier William Morey de Chalon sur Saône en vue du recrutement 
d’un(e) infirmier (e) diplômé (e) d’Etat puéricultr ice 

 
Un concours sur titres est ouvert au Centre Hospitalier William Morey de Chalon-sur- Saône dans les conditions fixées 
par le décret n° 88-1077 du 30 novembre 1988 modifié portant statuts particuliers des personnels infirmiers de la 
Fonction Publique Hospitalière en vue de pourvoir 1 poste d’infirmier(e) diplômé(e) d’État Puéricultrice. 
Peuvent faire acte de candidature les personnes remplissant les conditions mentionnées aux articles 5 et 5 bis du titre I du 
statut général des fonctionnaires et titulaires du diplôme d'Etat ou d'un titre de qualification admis en équivalence. 
Les candidats doivent être âgés de 45 ans au plus au 1er janvier de l’année du concours. 
Les dossiers de candidature sont à retirer auprès de la Direction des Ressources Humaines du Centre Hospitalier William 
Morey de Chalon-sur-Saône. 
Ils devront être adressés sous pli recommandé, accompagnés de toutes pièces justificatives, dans le délai de deux mois à 
compter de la date d’insertion du présent avis au recueil des actes administratifs de la préfecture du département de 
Saône-et-Loire, le cachet de la poste faisant foi, à Monsieur le Directeur du Centre Hospitalier William Morey - B.P. 120 
– 71321 Chalon sur Saône CEDEX. 
 
 

Avis d’ouverture d’un concours sur titre en vue du recrutement d’un(e) infirmier(e) à la résidence 
départementale d’accueil et de soins de Macon (71) 

 
Peuvent faire acte de candidature les personnes remplissant les conditions énumérées : 
à l’article 5 et 5 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
à l’article 2 du décret n° 88-1077 du 30 novembre 1988 modifié portant statuts particuliers des personnels infirmiers de 
la fonction publique hospitalière. 
Les candidatures doivent être adressées à Monsieur le Directeur Résidence Départementale d’Accueil et de Soins Rue 
Jean Bouvet 71018 MACON CEDEX dans un délai d’un mois à compter de la date de publication du présent avis au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de MACON. 
 


